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RÉSUMÉ
Les organismes génétiquement modifiés (OGM) agricoles à vocation médicale constituent la
catégorie la plus complexe, la plus innovatrice et la plus futuriste des biotechnologies agricoles.
Pour cela, les OGM agricoles médicaux constituent l'échantillon parfait d'une recherche
complète sur le principe de précaution et les perspectives normatives des applications médicales
de cette innovation technologique. La contribution de cette recherche, à la prévention du risque
biotechnologique potentiel associé au commerce international de tels produits agricoles, réside
sur la proposition d'une approche d'harmonisation dite simultanée convergente des régimes
juridiques applicables à la double vocation agricole et médicale de tels organismes. L'approche
est simultanée en ce qu'elle n'exclue ni ne subordonne un instrument par un autre. Elle est
convergente en ce que tous les cadres normatifs applicables convergent, dans leur
complémentarité, vers la libéralisation du commerce international des OGM agricoles dans la
prévention du potentiel risque biotechnologique. Pour articuler la proposition d'harmonisation,
nous avons proposé un principe directeur qui est la primauté durable de la santé publique sur le
commerce. Ce principe est en réalité la dimension environnementale et biosécuritaire du principe
de primauté de la santé publique sur le commerce, promu conjointement par l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) et le Secrétariat de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).
La recherche conçoit qu'un éventuel recours constructif aux OGM agricoles médicaux dans le
développement des pays pauvres, devrait être assujetti à une mise en œuvre simultanée
convergente des régimes juridiques applicables.
Mots clés: OGM agricoles médicaux, biosécurité, biodiversité, harmonisation, santé publique,
droit du commerce international, cadres normatifs internationaux, sécurité alimentaire,
développement international, libéralisation du commerce.
ABSTRACT
Medical agricultural GMOs are the category of agricultural GMOs the most complex, the most
innovative and the most futuristic. For these reasons, they are the best sample for a complete
study on the precautionary principle as weil as on the perspectives of medical applications in
agricultural biotechnology. The contribution of this research to biosafety consists of the
proposition of a normative method of harmonization, based on a simultaneous convergent
application of food, drugs and pharmaceutical relevant international agreements in international
trade. The proposed approach is simultaneous because relevant agreements do not exclude each
other or subordinate one to another. It is convergent because agreements complete each other in
biosafety and international commerciallaw of agricultural GMOs. To conduct the harmonization,
we have proposed as a main principle, the principle of sustainable primacy of public health on
trade. This principle is the environmental and biosafety emphasis of the principle of primacy of
public health on trade which is promoted joindy by the World Health Organization (WHO) and
the World Trade Organisation (WTO) Secretariat. The research suggests that an eventual
profitable use of medical agricultural GMOs in developing countries would be subject to a
simultaneous convergent application of relevant international agreements on biosafety and
international trade.
Key words: Medical Agricultural GMOs, Biosafety, Biodiversity, Harmonization, Public Health,
International Trade Law, International Agreements, Food Safety, International Development,
Free Trade.
LEXIQUE DES MOTS ET EXPRESSIONS DE SPÉCIALITÉ
Acide désoxyribonucléique (ADN) : acide nucléique codant l'hérédité.
Acide ribonucléique ARN: acide nucléique jouant un rôle d'intermédiaire entre l'ADN et
les structures de la cellule. C'est un messager.
Alicament: produit ayant la double fonction d'aliment et de médicament
Alivaccin : produit ayant la double fonction d'aliment et de vaccin
a) application de techniques in vitro aux acides nucléiques, y compris la recombinaison
de l'acide désoxyribonucléique (ADN) et l'introduction directe d'acides
nucléiques dans des cellules ou organites,
b) fusion cellulaire d'organismes n'appartenant pas à une même famille taxonomique,
Biotechnologie moderne ou génie génétique ou ADNrecombinant: s'entend:
Biotechnologie: toute application technologique qui utilise des systèmes biologiques, des
organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou modifier
des produits ou des procédés à usage spécifique.
Diversité biologique ou biodiversité : variabilité des organismes vivants de toute origine y
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins, et autres
écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie;
cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que
celles des écosystèmes.
Écosystème: complexe dynamique formé de communautés de plantes, d'animaux et de
micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur
interaction, forment une unité fonctionnelle.
Gène: segment d'ADN représentant l'unité fondamentale minimale du code génétique et
contrôlant l'expression d'un caractère héréditaire donné.
Matériel génétique: matériel d'origine végétale, animale, microbienne ou autre, contenant
des unités fonctionnelles de l'hérédité.
Microorganisme: un organisme trop petit pour être vu à l'oeil nu
Organisme Génétiquement Modifié (OGM) agricole médical: OGM agricole à vocation
médical, OGM agricole pharmaceutique, OGM agricole de la prochaine
génération. Les OGM agricoles médicaux sont généralement appelés
OGM agricoles de seconde génération. Ils s'agit d'OGM agricoles utilisés
pour administrer des substances médicales thérapeutiques ou
immunologiques. D'où leur double vocation médicale et alimentaire:
aliment médicament (OGM agricole alicament) ou aliment vaccin (OGM
agricole alivaccin).
Organisme Vivant Génétiquement Modifié (OVGM): organisme vivant possédant une
recombinaison de matériel génétique inédite obtenue par recours à la
biotechnologie moderne.
Organisme vivant: entité biologique capable de transférer ou de répliquer du matériel
génétique, y compris des organismes stériles, des virus et des viroïdes.
Produits de gène: Exemples de l'enzyme et de la proteine qui surmontent les barrières
naturelles de la physiologie de la reproduction ou de la recombinaison et
qui ne sont pas des techniques utilisées pour la reproduction et la sélection
de type classique.
Ressources biologiques: ressources génétiques, les organismes ou éléments de ceux-ci, les
populations, ou tout autre élément biotique des écosystèmes ayant une
utilisation ou une valeur effective ou potentielle pour l'humanité.
Ressources génétiques: matériel génétique ayant une valeur effective ou potentielle.
Santé publique: l'art d'utiliser la science dans un contexte politique afin de réduire les
inégalités en matière de santé tout en assurant la meilleure santé possible
à un plus grand nombre
Utilisation durable de la biodiversité : utilisation des éléments constitutifs de la diversité
biologique d'une manière et à un rythme qui n'entraînent pas leur
appauvrissement à long terme, et sauvegardent ainsi leur potentiel pour
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INTRODUCTION GÉNÉRALE
Lorsqu'en 1992, les États représentés au Sommet de la terre
de Rio avaient convenu d'un agenda de travail pour la mise en
œuvre de la Convention sur la diversité biologique (CDB),
l'objectif de la conservation n'était pas le seul poursuivi. Les
États avaient retenu, par la même occasion, les balises d'un
vaste programme économique assujetti à des contraintes
environnementales. L'exploitation durable des ressources
naturelles était en effet au cœur des débats. Il s'agissait de
concevoir et de mettre en œuvre un instrument international
avec des programmes précis répondant aux défis des
programmes environnementaux d'une part et aux attentes
d'une industrie soucieuse de la rentabilisation de ses
investissements dans l'exploitation des ressources génétiques,
d'autre part. En résumé, l'accès aux bienfaits de l'innovation
technologique a un prix pour les pays du Sud alors que
l'activité industrielle doit survivre des bénéfices de ses
investissements. Cette dualité de la perpective de
conservation s'est traduite par l'intention exprimée par les
États d'œuvrer ensemble en faveur d'un partage juste et
équitable des retombées économiques découlant de
l'utilisation des ressources génétiques. Cet idéal d'une
approche globale de coopération et d'échange en vue du
développement durable a été fidélement ancré dans les
2objectifs de la CDB. L'article premier de ladite Convention
ne stipule-t-il pas que:
Les objectifs de la présente Convention, dont la
réalisation sera conforme à ses dispositions
pertinentes, sont la conservation de la diversité
biologique, l'utilisation durable de ses éléments et
le partage juste et équitable des avantages
découlant de l'exploitation des ressources
génétiques, notamment grâce à un accès
satisfaisant aux ressources génétiques et à un
transfert approprié des techniques pertinentes,
compte tenu de tous les droits sur ces ressources
et aux techniques, et grâce à un financement
adéquat. 1
C'est cette dernière Convention qui aura appréhendé avec
envergure le défi de la sécurité biologique associée aux
mouvements transfontaliers des organismes génétiquement
modifiés (OGM). Désormais, il est avoué que la
biotechnologie moderne présentait des avantages
économiques notamment pour les pays du Sud mais que celle-
ci, devait également être porteuse d'espoir dans un contexte
général de développement durable.
Certes, la poursuite de ce double objectif est une épreuve de
longue haleine qui semble être à l'avantage de l'activité
industrielle.2 Toutefois, elle met de l'avant un processus de
1 Programme des Nations Unies pour l'environnement, Convention sur la diversité
biologique; Texte et Annexes, UNEP-CBD-94-1, Secrétariat de la Convention sur la
diversité biologique, Montreal, 1998, p. 4, [Ci-après, Convention sur la diversité biologique]
2 Dans le volume 34 de la Revue de droit de l'Université de Sherbrooke, M. Jean-
Frédéric Morin a fait remarquer que: « .. .l'analyse de quelques accords de
3coopération internationale nécessaire pour faire face aux défis
de l'exploitation durable des ressources génétiques dans
l'actuel contexte de la globalisation et de la mondialisation.
C'est dans ce contexte général que s'inscrit la problématique
du droit du commerce international des OGM agricoles
lesquels font l'objet de notre recherche. Le Protocole de
Cartagena sur la Prévention des risques biotechnologiques
lequel est un protocole relatif à la CDB ne poursuit-il pas
l'objectif principal d'assurer la sécurité biologique dans les
mouvements transfrontaliers des OGM agricoles?
Bien plus, la spécificité de notre problématique de recherche
réside sur le fait que notre étude entend aborder la question de
la biosécurité sous une approche globale de précaution.
L'approche est dite globale en ce que les principaux aspects
du défi de biosécurité ont été pris en compte. Elle est de
précaution parce le schéma d'harmonisation normatif que
nous proposons pour le commerce international des OGM
agricoles à double vocation médicale en guise de contribution
bioprospection permet de croire que le partage des avantages, tel que mis en œuvre
jusqu'à présent, ne contribue généralement pas à l'atteinte des objectifs
environnementaux. En effet, les avantages monétaires et technologiques qui sont
partagés ne sont que rarement réinvestis dans la conservation de la biodiversité. Ils sont
davantage utilisés pour mousser les relations publiques des utilisateurs et pour mieux
intégrer les fournisseurs aux industries biotechnologiques. »
J.-F., Morin, «Les accords de bioprospection répondent-ils aux objectifs de la
Convention sur la diversité biologique?», Revue de droit de l'Université de Sherbrooke,
4à la connaissance scientifique dans ce domaine, sera conduit à
partir de principes directeurs qui sont avant tout des principes
de mise en œuvre de la précaution dans les secteurs de
l'environnement, de la sécurité alimentaire et de la santé
publique.
L'approche globalisante ou systémique nous permet
d'aborder avec harmonie les enjeux environnementaux mais
aussi de santé humaine et animale, de sécurité alimentaire, de
commerce ainsi que de nutrition, d'alimentation et de santé
publique. La conciliation des objectifs économiques avec les
objectifs sociaux dans la mise en œuvre de l'approche de
précaution n'est pas un défi simple à relever. Dans un article
sur la prévention et la protection sanitaire en santé publique le
Pr Maryse Deguergue de l'Université de Paris 1 Panthéon-
Sorbonne résumait les activités de la Cour de justice des
Communautés européennes sur cette question en ces mots :
«La Cour de justice des Communautés
européennes admet que le principe de précaution
puisse justifier des mesures restrictives de la
liberté de circulation des marchandises prises par
les États pour la protection de la santé, pourvu
qu'elles soient proportionnées. Elle exerce par
ailleurs un contrôle nuancé sur l'atteinte
éventuelle aux droits fondamentaux des personnes
consécutive à des mesures communautaires de
police sanitaire»3
Vol 34, No 1-2, Les Éditions Revue de droit de l'Université de Sherbrooke, 2003, p.
308.
3 M. Deguergue, «La santé publique; Prévention et protection sanitaires; Précaution et
sécurité sanitaire à la lumière de quelques arrêts récents de la Cour de justice des
5Au Canada, le gouvernement a entamé dès septembre 2001,
une discussion multi-départementale autour de la question des
modalités de mise en application de l'approche - principe de
précaution. Les résultats de cette discussion ont été recueillis
dans un document qui devrait conduire à l'établissement d'un
consensus en vue de l'application de l'approche de précaution
sous la forme d'un cadre fédéral en la matière. Les activités
de recherche de D. Vanderzwaag, S.-D. Fuller et R.-A. Myers
nous permettent de faire le point sur de telles réflexions qui
conduiront le Canada à poser les bases du recours à la
précaution dans ses activités économiques à nsques
potentiels.4
Communautés européennes», Revue de droit sanitaire et social, Dalloz, 40· année, No 1,
2004,p.80
4 <<As a step toward building consensus on the establishment of Canadian Federal
framework for applying the precautionary approach, the document proposes 'guiding
principles '. The first six involve general principles of application, for example:
recognizing the legitimacy for decisions to be guided by a society's chosen level of
protection against risk; suggesting sound scientific information must be the basis for
applying the precautionary approach; and noting the importance of increased
transparency, accountability and public involvement. The last five principles focus on
precautionary measures and suggest precautionary measures should be: - Subject to
reconsiderations based on the evolution of science, technology and society's chosen
level of protection; Proportional to the potential severity of the risk being addressed and
to the society's chosen level of protection; Non-discriminatory and consistent with
measures taken in sirnilar circumstances; Cost-effective, with the goal of generating an
overall net benefit for society at lest cost and efficiency in the choice of measures; and
Least trade restrictive»
D.-L., Vanderzwaag, S.-D., Fuller and R.-A., Myers, «Canada and the Precautionary
Principle-Approach in Ocean and Coastal Management: Wading and Wandering in
Tricky Currents», Revue de droit d'Ottawa, Ottawa, Vol 34, No 1,2002-2003, p. 125.
6La Cour de justice des Communautés européennes et le
Gouvernement du Canada ne sont pas les seules instances à
appréhender la complexité de la conciliation des objectifs
économiques et des objectifs environnementaux dans
l'activité commerciale. L'Organe de résolution des différends
(ORD) de l'Organisation mondiale du commerce (OMC)
expérimente la même difficulté au niveau international.
Certainement, cette question de conflit est toujours à l'ordre
du jour. Toutefois, J H. Knox, Professeur associé de droit au
Dickinson School of Law du Pennsylvania State University a
publié un article dans le Harvard Environmental Law Review
dans lequel il nous apprend que les leçons tirées de l'affaire
Tuna-Dolphin entendue par l'ORD en 1991 permettent
d'entrevoir des perspectives prometteuses sur cette épineuse
question. Cette affaire, poursuit l'auteur, a le mérite tout au
moms d'attirer davantage l'attention sur la question
fondamentale de la meilleure procédure conduisant à la
conciliation de l'intégration économique avec la protection
environnementale.5 Bien mieux, Le Professeur Donald
McRae de l'Université d'Ottawa va plus loin en soulignant
dans ses travaux que les limites de l'OMC relativement au
droit commercial sont de plus en plus mises en lumière à
partir des expériences variées d'empiétement des exigences
5 J.-H., Knox, «The Judicial Resolution of Conflicts between Trade and the
Environment», The Harvard Environmental Law Review, Vol. 28, No 1,2004, pp. 74-
78.
7de la protection de l'environnement sur les obligations
commerciales internationales.6 L'auteur est néanmoins d'avis
que la viabilité à long terme du bénéfice de commerce
international autant au monde développé qu'au monde en voie
de développement dépend du règlement environnemental
correspondant.7 Poursuivant cette réflexion au niveau de la
responsabilité des États, Marie-France Delhoste, docteur en
droit public rappelle que:
«La déclaration d'une protection
environnementale n'aurait que peu de portée si
elle se bornait à des intentions inscrites dans les
constitutions, aussi solennellement fussent-elles,
sans garanties effectives apportées par l'État et
sans énoncé clair des grands principes régissant
cette protection. L'État ne peut se limiter à la
répression des infractions environnementales qui
n'est qu'un constat d'échec du savoir et du
civisme national et doit donc prendre le problème
environnemental à sa source en organisant la
prévention»8
L'impératif d'organiser la prévention à la source du problème
environnemental favorise l'adoption de comportements
favorables à l'exploitation durable des ressources génétiques
notamment au niveau national. D'autre part, les procédures
adoptées pour concilier les objectifs commerciaux avec les
6 D., McRae, «Trade and The Environrnent : Competition, Cooperation or Confusion? »,
Alberta Law Review, Vol. 41, No 3, 2003, pp. 758-760
7 Ibid
8exigences de la santé et de l'environnement dans la résolution
des différends commerciaux à l'OMC notamment, jouent un
rôle important dans l'acquisition des objectifs du
développement durable.9 Les travaux de Marie-Claire
Cardonier Segger et Markus W. Gehring pennettent
d'appuyer cette argumentation. Ces derniers font remarquer
l'émergence évidente du recours au raisonnement en tenne de
précaution dans la conduite de la résolution des conflits
commerCIaux touchant des questions relatives au
développement durable au sein de l'OMC. lO
La prise en compte de ces différentes réflexions nous pennet
de mieux asseoir les bases de notre hypothèse de recherche
qui poursuit l'objectif principal de répondre à question de
savoir si l'état actuel du droit international, notamment en
matière de biosécurité dans le commerce, la santé publique et
la sécurité alimentaire, nous pennettrait de proposer des bases
d'un cadre nonnatif d'harmonisation pour le commerce
international des OGM agri-médicaux ?
Le contexte de notre problématique de recherche étant ainsi
exposé, nous estimons que la pertinence de notre contribution
8 M.-F., Delhoste, «L'environnement dans les constitutions du monde», Revue du droit
public et de la science politique en France et à l'Étranger», Paris, Tome 120, No 2, 2004,
p.450
9 M.-C., Cordonier Segger et M.-W., Gehring, «Precaution, Health and the World Trade
Organization: Moving Toward Sustainable Development », Queen's Law Journal, Vol.
29, Nol, 2003, p. 163
à connaIssance scientifique dans le domaine n'est plus à
démontrer. Les travaux consultés sur la question ont tous le
grand mérite de relever les situations conflictuelles entre les
cadres normatifs et instruments de commerce d'une part et à
vocation environnementale ou de biosécurité d'autre part.
Notre recherche a emboîté le pas de ces travaux en mettant à
la lumière des faiblesses des différents cadres normatifs
impliqués dans le commerce international des OGM
agricoles. Nous nous sommes en plus appliqué à relever les
points forts desdits cadres normatifs ainsi que leurs
complémentarités les uns avec les autres. Bien plus nous
avons proposé un schéma systémique
d'harmonisation normatif simultané et convergent vers
l'objectif global d'un recours biosécuritaire aux OGM
agricoles en vue du développement durable notamment dans
les pays en développement. Bien mieux, la contribution de
notre recherche à la connaissance scientifique dans le
domaine du droit de la biosécurité paraît manifeste à la simple
considération de l'OGM agricole autour duquel
l'harmonisation a été articulée: l'OGM agricole à double
vocation médicale. Celui-ci n'est pas encore appréhendé par
le droit international. Et pourtant, il fait déjà l'objet de
convoitise même de la part des pays en développement.
L'ensemble des résultats de la recherche nous en apprendra
davantage sur cet OGM agricole et sur le potentiel de l'état du
droit international actuel d'encadrer l'apport de celui-ci dans
\0 Ibid, à la p. 171
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les programmes et stratégies de développement et de santé
publique particulièrement dans les pays du Sud.
PLAN DE LA RECHERCHE:
Pour atteindre les objectifs de notre recherche nous comptons
adopter un plan classique de deux parties. La première partie
sera consacrée aux régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux. La deuxième partie
sera réservée à 1'harmonisation de ces régimes.
Au préalable, nous proposerons un chapitre introductif dans
lequel nous exposerons les éléments qui aideront le lecteur à
tirer le meilleur profit de cette contribution scientifique à
l'épineuse question du droit du commerce international des
OGM agricoles. En effet, les OGM agricoles à vocation
médicale constituent l'échantillon de recherche le plus complet,
le plus futuriste et le plus innovateur des interventions du génie
génétique dans les secteurs agroalimentaire et
agropharmaceutique. À notre humble connaIssance, la
production de cette catégorie d'OGM agricoles n'est qu'à ses
premiers balbutiements. Les OGM agricoles médicaux n'ont
pas encore mobilisé des scientifiques autour des enjeux
potentiels qu'ils posent tant en droit international de
l'environnement qu'en droit du commerce international. En
ceci, notre recherche doctorale est une contribution particulière
au plan scientifique en ce qu'elle lance les balises d'un secteur
10
de recherche nouveau dans des domaines qui mobilisent déjà
plusieurs chercheurs et plusieurs décideurs au sein des
gouvernements à travers le monde.
OBJECTIF PRINCIPAL DE LA RECHERCHE
Cette recherche poursuit l'objectif principal de proposer un
schéma d'harmonisation des cadres normatifs applicables au
commerce international des OGM agricoles médicaux. Ce
faisant, la recherche s'évertue à proposer des conditions d'un
recours aux OGM agricoles médicaux permettant des
perspectives d'un développement durable et biosécuritaire dans
les pays du sud notamment. En effet, les enjeux des impacts du
commerce international de ces OGM agricoles vivants et de
leur produits dérivés, sur la diversité biologique, la santé
publique et le développement sont les principales orientations
de la recherche.
Les perspectives d 'harmonisation des aspects normatifs relatifs
à la dimension environnementale du commerce international
des OGM agricoles médicaux sont envisagées sous le principe
conducteur de la précaution. L'harmonisation des aspects
relevant du développement est, quant à elle, envisagée sous un
autre principe directeur dit de primauté de la santé publique sur
le commerce. Ce dernier principe a aussi toutefois, des
implications environnementales. Nous reviendrons sur ces
implications plus tard dans cette recherche.
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CHAPITRE INTRODUCTIF:
ENJEUX SCIENTIFIQUES ET SOCIAUX
ENTOURANT LA DISSÉMINATION DES OGM
AGRICOLES
Les Éléments que nous exposerons en guise d'introduction à
l'étude des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux et à 1'harmonisation
de tels régimes sont: les notions fondamentales du génie
génétique, la faiblesse des connaissances scientifiques, le débat
social, les apports des OGN à l'émergence du droit de la
biosécurité. D'emblée, nous introduisons la recherche avec les
définitions et le statut juridique de l'OGM agricole médical en
droit interne et international
Le commerce international des produits agricoles vit de nos
jours une mutation particulière engendrée par le processus de
libéralisation des marchés. Les États semblent s'engager dans
un modèle de commerce totalement dévoué à la suppression de
toute mesure de restriction. En pratique, il faudra lever
continuellement les barrières douanières et procéder à
l'uniformisation graduelle des règles du commerce
international. De tels mécanismes ne seront pas sans
bouleverser les rapports entre les États. Nous savons qu'au fil
des années, les taxes, les politiques fiscales, les questions
salariales, les prix et la concurrence ont fait l'objet de
règlements internationaux qui ont permis aux nations de
12
commercer entre elles. Il De la même manière, le commerce des
produits agricoles a fait l'objet de plusieurs réglementations.
L'agriculture constitue un secteur sensible dans les rapports
entre les États. La spécificité de ce secteur a été confirmée par
les États au cours des différents cycles de négociation du
commerce multilatéral. Déjà, l'agriculture avait été
appréhendée comme secteur particulier au GATT, notamment
au cycle de négociations Kennedy qui s'est déroulé entre 1963
et 196712 . Plus tard, à la Déclaration de Tokyo du 14 septembre
1973, les États ont confirmé la spécificité du secteur agricole
dans l'ensemble des activités du commerce intemational. 13
Enfin, on a pu noter à la suite de ces deux grands rendez-vous,
en particulier à partir de 1980, l'émergence d'un certain
nombre d'initiatives favorables à une approche globale du
secteur agricole. 14 Toutefois, l'effort le plus systématique en
matière de normalisation dans le secteur de l'agriculture a été
entrepris dans le cadre du dernier cycle de négociations dit de
l'Uruguay. C'est en effet durant ces négociations qu'un Accord
sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires
(Accord SPS) a été retenu. 15 L'Accord SPS est aujourd'hui un
cadre d'édiction de normes mis de l'avant par l'Organisation
II A. F. Lowenfeld, Public Controls on International Trade, New York, Matthew Bender, 1979, à la
p.l.
12D. Carreau, P. Juillard et T. Flory, Droit international économique, 2ème Édition, Paris, Librairie
générale de droit et de jurisprudence, 1980, à la p. 287.
13Ibid
14D. Carreau, P. Juillard et T. Flory, Droit international économique, 3ème Édition, Paris, Librairie
générale de droit et de jurisprudence, 1990, à la p. 189.
15Ibid
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mondiale du commerce (OMC) et par lequel les États doivent
participer au commerce international des produits agricoles.
Malheureusement, ce cadre normatif qui présente beaucoup de
mérites n'a pas été suffisamment avant-gardiste pour se doter
de dispositions lui permettant de régir en toute biosécurité, le
commerce international des OGM. Les OGM sont actuellement
commercialisés sous cet accord sur la base de leur équivalence
substantielle avec les produits agricoles ordinaires apparentés.
La grande difficulté d'une telle assimilation a été récemment
mis en lumière lorsque, le 28 janvier 2000, les États-Parties à la
CDB ont adopté le texte du Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques. Dans ce Protocole qui est entré en
vigueur le Il septembre 2003, les États confirment la
spécificité de l'OGM par rapport à son correspondant ordinaire.
Les Parties y dénoncent et avouent, entre autres, le potentiel
des OGM de causer des effets préjudiciables à la diversité
biologique et à la santé humaine. Ces dernières ont convenu
que le Protocole devait constituer un cadre permettant aux États
d'édicter des normes de biosécurité sur la base de la précaution.
Toutefois, les États se sont gardés de subordonner l'Accord
SPS audit Protocole même si ce dernier amène de nouvelles
perspectives de normativité à cause de la précaution.16 Nous
reviendrons plus tard sur ces aspects.
16R., Rorni, «Le Protocole sur la bio-sécurité: une étape vers l'écologisation des échanges
économiques internationaux», Les Petites affiches, Paris, No 115,2000, p.S.
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Alors que la problématique du droit du commerce international
de l'OGM agricole n'est qu'à ses premiers balbutiements,
l'avènement de l'OGM agricole médical en a augmenté
récemment la complexité. Cette dernière innovation
technologique du génie génétique agricole met les juristes et
autres spécialistes du commerce devant un sujet d'étude des
plus futuristes de notre siècle: L'OGM agricole à double
vocation médicale. D'emblée la double fonction de cet OGM
agricole fait de sa définition une tâche particulièrement
difficile. De la même manière, les États se trouvent devant la
perplexité de devoir entreprendre le commerce international
des OGM agricoles médicaux non seulement sous l'Accord
SPS et le Protocole sur la biosécurité mais aussi sous les
dispositions des différents régimes juridiques applicables au
commerce international des médicaments et autres produits
pharmaceutiques. Cette exigence nous a conduit a considérer
dans cette recherche, la Déclaration sur l'Accord sur les
Aspects des droits de propriétés intellectuelle touchant au
commerce (ADPIC) et la santé publique de l'OMe. Il sera
aussi question des accords bilatéraux appelés Accords de
reconnaissance mutuelle (ARM).
La définition du statut juridique de l'OGM agricole médical
passe par la définition de l'OGM agricole car, avant d'être un
OGM spécialement conçu à des fins médicales, l'OGM
agricole médical est avant tout un OGM qui possède les
caractéristiques de base propres à l'OGM agricole en général.
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En d'autres mots, l'OGM agricole médical pose les mêmes
enjeux de base que l'OGM agricole ordinaire. Ceci nous amène
à étudier le statut juridique de l'OGM agricole médical en deux
étapes. La première étape consistera en la définition de l'OGM
agricole. Nous compléterons par la suite la définition avec les
aspects relatifs à la double fonction médicale. Pour des raisons
de nomenclature et de terminologie, nous désignerons l'OGM
agricole ordinaire par la simple expression d'OGM agricole
tandis que nous référerons à l'OGM agricole à double fonction
médicale par l'expression d'OGM agricole médical. De plus,
pour éviter la répétition de l'expression d'OGM agricole
médical, nous utiliserons aussi d'autres appellations telles que
les alicaments, les alivaccins.
L'OGM agricole a déjà été appréhendé par des instruments
internationaux qui en ont défini le statut juridique.
0.1 - Le Statut juridique de l'OGM agricole
L'OGM agricole a intéressé plus d'un instrument international.
Nous présenterons principalement les dispositions de deux
d'entre ces instruments. Il s'agira bien entendu des dispositions
relatives au statut juridique de l'OGM agricole donc à la
définition de celui-ci. Le premier de ces deux instruments est la
Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant
de l'exercice d'activités dangereuses pour l'environnement du
16
Conseil de l'Europe. l7 Le second instrument est le Protocole de
Cartagène sur la prévention des risques biotechnologiques
relatif à la Convention sur la diversité biologique (CDB).
Celui-ci est souvent désigné sous l'appellation de Protocole sur
la biosécurité.l 8 La première Convention traite du dommage
écologique causé par les OGM agricoles. À l'alinéa 3 de son
article 2, réservé aux définitions, les États Parties ont défini
l'OGM comme étant un organisme qui a acquis des propriétés
nuisibles ou plus nuisibles, résultant d'une modification
génétique qui constitue un risque significatif pour l'homme,
l'environnement ou les biens. Pour être consistant à sa
définition de l'OGM, l'instrument a retenu, à l'alinéa 1 (b) du
même article, le caractère dangereux des activités relatives à la
manipulation, au stockage, à la production et au rejet d'un ou
plusieurs organismes génétiquement modifiés. l9 La définition
proposée dans le Protocole de biosécurité retiendra plus notre
attention à cause de la vocation commerciale du cadre
normatif. Les travaux sur la définition de l'OGM agricole des
cinquième et sixième réunions de négociation des États ainsi
que de la Première Session Extraordinaire des Parties
retiendront particulièrement notre attention. En effet, à la
sixième réunion de négociation en vue du Protocole, les États
signataires de la CDB étaient préoccupés par les risques
17Conseil de l'Europe, Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant de l'exercice
d'activités dangereuses pour l'environnement, Traités Européens, STE n0150, Lugano, 1993,
http://www.coe.fr/fr/txtjurI150fr.htm
18 Nous aurons souvent recours à cette terminologie même si celle-ci est tributaire du titre en langue
anglaise du Protocole: Protocolon Biosafety.
19Ibid
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potentiels que la biotechnologie pourrait constituer sur la
diversité biologique et sur la santé humaine.2o À l'issue de
cette conférence qui s'était tenue à Cartagène, en Colombie,
entre les 14 et 23 février 1999, les États n'avaient pu parvenir à
un texte définitif. Par la suite, les travaux de la Première
Session Extraordinaire de la Conférence des Parties avaient
conduit au cadre normatif désiré. La Session Extraordinaire de
la Conférence des Parties est l'autorité suprême de la CDB.21
Au cours de cette session, des divergences apparentes entre les
États signataires présents se sont affichées clairement
notamment sur le champ d'application du Protocole. Ces
divergences expliquent les difficultés éprouvées au cours de
l'élaboration de la définition de l'OGM. En effet, alors que les
pays détenteurs des biotechnologies agricoles désiraient limiter
la définition d'OGM à ceux qui sont vivants, les pays en
développement quant à eux étaient plutôt favorables à une
définition qui engloberait également les produits alimentaires
dérivés de l'OGM vivant,22 Les États en développement, peu
équipés pour protéger la santé de leurs populations, restèrent
craintifs et prudents face au déferlement de cette innovation
technologique. À l'issue des négociations, les États ont
logiquement retenu aux fins du champ d'application et de la
définition, l'OGM particulièrement appréhendé par la CDB. Il
s'agit de l'OGM vivant et destiné à la dissémination dans
20UNEP, Governments postpone adoption ofbiosafety treaty, Cartagena, Colombia, 23 February,





l'environnement, la raison principale étant que l'OGM vivant
visé par la CDB, dans le cadre du Protocole sur la prévention
des risques biotechnologiques, est celui qui est capable
d'interagir avec les autres organismes de la diversité biologique
de l'écosystème. Déjà, à l'article 3 du rapport de la sixième
réunion du Groupe sur la prévention des risques
biotechnologiques, les États à la recherche de la définition de
l'OGM vivant mettaient l'emphase, voire l'exclusivité, sur la
capacité de l'OGM ciblé d'interagir avec les autres organismes
de l'écosystème.23 Ainsi, conformément aux intentions
premières, les Parties ont focalisé sur le caractère vivant de
l'OGM, lequel a le pouvoir de contribuer aux mutations de
l'écosystème notamment par sa capacité de transférer ou de
répliquer son matériel génétique. 24 La logique qui a conduit à
cette définition conduit à un autre aspect fondamental qui est
que l'OGM vivant contient une nouvelle combinaison de
matériel génétique obtenu au moyen de la biotechnologie
moderne.25 Ce dernier aspect a largement contribué à la mise
au point de la définition de l'OGM vivant. Néanmoins, on n'a
pu oublier les effets préjudiciables potentiels des aliments
22Ibid
23En effet, la définition de l'üVGM est fonnulée comme suit: "Living modified organism" means any
living organism that possesses a novel combination of genetic material obtained through the use
of modem biotechnology.
"Living organism" means any biological entity capable oftransferring or replicating genetic material,
including sterile organisms, virus and varoids.
"Modem biotechnology" means the application of: (i) In vitro nucleic acid techniques, including
recombinat DNA and direct injection ofnucleic acid into cells or organelles, (ii) Fusion of cells
beyond the taxonomie family, that overcome natural physiological reproductive or




transgéniques sur la santé humaine à cause notamment de la
capacité de l'OGM vivant de transférer ou de répliquer son
matériel génétique. Les craintes relatives à la résistance aux
antibiotiques qui est souvent citée en. exemple se fondent sur
une telle capacité de l'OGM vivant,26 On ne peut garantir en
effet que des semences destinées à l'origine à l'agriculture ne
puissent, au bout du circuit commercial, servir à des fins
alimentaires. L'élaboration du cadre normatif pour le
commerce international des produits alimentaires issus de la
biotechnologie moderne serait une tâche aisée si l'OGM vivant
était le seul OGM présent dans le marché international des
produits agricoles. Il y a aussi les produits agricoles dits
"dérivés d'OGM". Certains de ces aliments comprennent des
parties d'OGM sous une forme vivante, alors que d'autres en
contiennent des fragments inanimés ou morts. Enfin, une autre
catégorie regroupe de simples produits de gènes tels que des
enzymes, des protéines, des matières dans les membranes
cellulaires, des hormones et des toxines. On peut citer par
exemple le gène Bt et la protéine qu'il exprime. Sous forme de
semence, le cadre normatif en prévoit la mise en œuvre de la
procédure de précaution dite «d'autorisation préalable en
connaissance de cause». Contenue dans un aliment transformé,
la même protéine Bt ne saurait être appréhendée sous ce régime
de précaution. Sur cette question, le Secrétariat de la CDB avait
déjà, dans le document UNEP/CBDIBSWG/S/Inf.3, interprété
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l'article 19(3) de la Convention pour parvenir à classifier les
produits dérivés en trois catégories que voici:
1) les produits qui sont ou qui contiennent des organismes
modifiés vivants;
2) les produits inanimés qui font partie de ou qui peuvent
être produits par l'activité biologique des organismes
modifiés vivants; par exemple la protéine de soja, la farine,
les produits pharmaceutiques; et
3) les produits de la cellule qui sont générés ou qui ont été
introduits dans un organisme modifié vivant in situ et qui
normalement feraient partie de l'OVM ou apparaîtraient
comme résidu à la mort de l'organisme modifié vivant.27
C'est d'ailleurs sur la base d'une telle classification que le
Groupe de biosécurité avait auparavant conduit ses travaux à la
cinquième réunion tenue à Montréal du 17 au 28 août 1998.
Les difficultés de définition de l'OGM étaient déjà manifestes.
C'est ainsi qu'au coeur de ces travaux, le Groupe de contact 1
avait soumis au sous-groupe de travail 1 les résultats des
négociations portant essentiellement sur la question de savoir
lesquels des produits dérivés d'OVGM devraient être couverts
par le Protocole, sachant que ledit protocole est axé
principalement sur les mouvements transfrontaliers des OGM
vivants. Certaines délégations, notamment des pays riches
producteurs d'OGM, étaient d'avis que seuls les produits
contenant des fragments d'OGM vivants seraient considérés
dans le Protocole. Plusieurs autres, généralement des pays en
26E., Masood, «Gag on food scientist is Iifted as gene modification row hots up...», Nature, London,
vol. 397, 1999, à la p.637
27 CDB/Groupe de travail spécial à composition non-limitée sur la prévention des risques
biotechnologiques, Produits dérivés; Feuillet de renseignements préparé par le Secrétaire
exécutif, Cinquième réunion, Montréal, UNEP/CBD/BSWG/5/Inf.3., 13 août 1998, p. 1.
21
22
développement défendaient le point de vue que, compte tenu de
la faiblesse des connaissances et des moyens d'évaluation des
risques, il conviendrait que les produits dérivés dans leur
totalité soient couverts par le champ d'application du Protocole.
Ce dernier point de vue est défendu également par les ONG.
Ces derniers soutiennent que dans les faits, les produits de
gènes d'OGM morts tels que les protéines ou les enzymes
pourraient être repris par les bactéries de la flore intestinale ou
par des organismes vivants de l'écosystème et provoquer des
effets adverses sur la santé, l'environnement et la diversité
biologique. Le Groupe de contact 1 a conclu ses travaux de
définition dans les termes suivants:
As requested by the Plenary, CG128 discussed the working
definition of LM029 and the issue of "products thereof', and
identified which types oftransboundary movements (TMs)30
are to be covered by the protocol (i.e. the "overall scope" of
the protocol). It was acknowledged that SWG1 addresses the
question of which TMs would be covered by which
procedures.
With regard to transboundary movements of LMOs, CG1
discussed four possible categories:
l.futentional TM of LMOs31,
2.Unintentional TM ofLMOs.
3.futentional TM ofprocessed products from LMOs (e.g.
flour, maize-gluten) containing dead modified
organisms and/or non-living components ofLMOs
such as DNA fragments (e.g. plasmids) or gene
products (i.e. proteins)
28CG1= Contact Group 1ou groupe de contact I.N.B. Les travaux ont été répartis en quatre groupes
dont deux groupes dits de travail 1et 2 (SWG1et SWG2) et deux groupes de contact. Le goupe
de contact 1est chargé des définitions (groupe des scientifiques) et le groupe de contact 2 est
chargé des affaires légales.
29LM = Living modified organism = OVGM
30TMs = Transboundery movements = mouvements transfrontaliers
31 CG1noted that propagules such as seeds, tubers and pollen are inc1uded, since they fall under the
definition of living organisms
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4.Intentional TM of purified products from LMOs (e.g.
insulin, enzymes, oil).
With respect to these categories, CG1 concluded that:
1.Intentional TM of LMOs faUs under the scope of the
protocol32;
2.Unintentional TM ofLMOs faUs under the scope of the
protocol;
3.Intentional TM ofprocessed products containing dead
modified organisms and/or non-living components of
LMOs such as DNA fragments or gene products does
[not] faU under the scope of the protocol33 ;
4.Intentional TM of purified products does not faU under the
scope of the protoco1.34
Si les produits dits purifiés issus d'OGM (catégorie 4) n'ont pas
suscité une forte opposition quant à leur exclusion du champ
d'application du Protocole, ceux des produits contenant des
OGM morts ou des composants non-vivants d'OGM (catégorie
3) étaient sources d'amples discordes. En effet, le fait que le
[not] était encore dans les crochets signifie que la question
n'était pas encore réglée. Les ONG n'avaient ménagé aucun
effort pour inclure cette dernière catégorie dans le champ
d'application du Protocole. C'est ainsi qu'à cette même
32Inclusion oftransboundary movements ofLMOs in the scope of the protocol does not depend on the
intented use of LMOs; the intended use may influence:
1) whether or which particular procedures under the protocol would
apply, and
2) parameters for risk Assessment/Risk Management.
33The possible effects ofthese non-living products on hurnan health were discussed, in particular
possible direct effects (e.g. via food consummation) and indirect effects (via impacts on
biodiversity). The question was raised as to the meaning and intent of the relevant language in
the Convention and the Jakarta decision with respect to these possible effects. The question was
also raised ofwhether these safety aspects are or could be adequately addressed by other
international instruments, for example, the Codex Alimentarius. BSWG/Contact Group 1, result
of morning discussion to be presented at SWG1, Definition ofLMOs. Products thereof'. scope
related articles, Montreal, CBD, August 24, p.1
34BSW G/Contact Group 1, result ofmorning discussion to be presented at SWGl, Definition ofLMOs.
Products thereof'. scope related articles, Montreal, CBD, August 24, p.1
occaSIOn, le Council for Responsible Genetics, qui est le
regroupement des ONG à la table des négociations, avait attiré
l'attention des participants sur la question des produits dérivés
d'OGM et notamment sur la question des produits comprenant
des composants d'OGM non-vivants, en ces termes:
In an attempt to minimize their responsibilities under a
biosafety protocol, sorne delegations would have the
protocol focus only on entire living organisms, grown under
field conditions. But the risks associated with the transfer,
handling, and use of LMOs derive not only from LMOs
themselves, but also from parts of a modified organism and
products made from LMOs.
Parts ofLMOs...
The use of a living modified organism inc1udes the use
of its component Parts. The use of genetically engineered
microorganism could involve the purification of the plasmid
components of the microbe and interstate transfer of those
plasmids. The risks to the environment of the plasmid
contained within a microorganisms in one state may be very
similar to the risks to the environment in receiving
environment, not whether the plasmid that determines
whether there is a transfer of hazard to a new receiving
environment, not whether the plasmid happened to be
contained within the walls of a bacterium at the time of
transfer.
Products ofLMOs...
There may also be risks associated with the use of
products made from living modified organisms. For
example, there are product formulations of heat-killed
microorganisms with plasmids containing the Bacillus
thuringiensis (Bt) endotoxin gene. The microorganisms may
not yet be alive, though they continue to carry the gene on a
plasmid. That plasmid of course carries qualitatively the
same risks as the plasmid contained within the cell walls of a
living organism. Once the dead cells degrade, the plasmid
could potentially move into microorganisms of the receiving
environment, and the potential hazard (the particular gene
and gene product) would again be replicatable.
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Therefore, the scope of the protocol should cover both parts
and products ofLMOs35
Néamnoins, le sous-groupe de contact l avait soumIS à la
plénière de clôture un texte entre crochets fournissant les
définitions suivantes:
«[organisme vivant modifié s'entend de tout organisme
vivant contenant une nouvelle combinaison de matériel
génétique obtenu au moyen de la biotechnologie moderne.
Organisme vivant s'entend de toute entité biologique capable
de transférer ou de répliquer du matériel génétique, y
compris des organismes stériles, des virus et des viroïdes.
Biotechnologie moderne s'entend de l'application de
techniques in vitro faisant intervenir des acides nucléiques
[et de techniques de fusion cellulaire] qui franchissent les
barrières naturelles de la physiologie de la reproduction ou
de la recombinaison, autres que la reproduction et la
sélection de type classique.»]36
C'est à ce stade que les discussions avaient été ajournées pour
une poursuite à la sixième réunion, à Carthagène, en Colombie.
Ainsi la question de savoir quelles catégories d'OGM devraient
être retenues pour le Protocole sur la biosécurité a été posée
sans trouver de réponse ni avait-on pu fonnuler une définition
pour l'OGM. Toutefois, à la plénière de clôture du 28 août
1998, la représentante du Réseau Tiers Monde s'est dite
satisfaite de voir l'adhésion grandissante au principe de
précaution de nombreuses délégations, aussi bien des pays
3SCouncil for Responsible Genetics, Biosafety Risks: Parts and products thereof, BSWG Briefing
Paper # l, Montreal, August 1998, p.l
36Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Cinquième réunion; CDB,
UNEP/CBDIBSWG/S/3, 1998, par. 6, [Ci-après, BSWG: Sè réunion]. À noter que la présence
de crochets montre que c'est un texte provisoire qui doit faire l'objet de discussion à la suivante
réunion.
développés que ceux en développement. Cette dernière avait
encouragé les délégations à adopter ce principe dans la
préparation de la sixième réunion du Groupe de travail.37 À
cette occasion, le représentant de Biotech Canada avait déclaré
que les multinationales appuyaient la Convention sur la
diversité biologique et approuvaient l'objectif du Protocole.
Selon lui, le Protocole poursuivait l'objectif de s'assurer que les
mouvements transfrontaliers d'organismes vivants modifiés
n'entraînent pas d'incidences néfastes sur la conservation et
l'utilisation durable de la biodiversité. Pour atteindre cet
objectif, précisait-il, il était essentiel de concentrer le temps et
les ressources disponibles sur les domaines où des
considérations scientifiques laissaient présager d'importants
impacts négatifs sur la diversité biologique. Ce dernier a
également rappelé que la biotechnologie était un moyen
d'accroître la productivité de nombreux secteurs traditionnels et
de contribuer à la conservation et à l'utilisation durable de la
diversité biologique. Il a conclu en déclarant qu'à mesure que le
débat sur la prévention des risques biotechnologiques se
poursuivait, l'industrie s'efforcerait de fournir des informations
sur les questions techniques, sur le développement des produits
et sur le commerce, informations qui, selon lui, seraient





Comme nous l'avons remarqué plus haut, la sixième réunion
sur la biosécurité tenue en Février 1999 à Montréal a permis
d'avancer dans la définition de l'OGM. Dès la première
journée du 16 février 1999, le groupe de contact 1 chargé de la
définition des termes avait poursuivi ses travaux sur les termes
et expressions d'OGM, d'organisme vivant et de biotechnologie
moderne.39 Toutefois, la définition définitive de l'OGM aura
été retenue au cours des travaux de la Première Conférence
extraordinaire des Parties lors de l'adoption du texte final pour
le Protocole sur la biosécurité.4o
0.2 - Le statut juridique de l 'OGM agricole à vocation
médicale
L'activité normative en commerce international des aliments à
base d'OGM à vocation médicale est une œuvre complexe en
droit international. La principale raison d'une telle affirmation
38/bid, par. 75
39Institut international de développement durable, BSWG-6: Sixième session du groupe de travail
spécial sur la biosécurité, Carthagène, Colombie, Bulletin des négociations de la terre, éd. du 16
février, vol. 09, N° 111, 1999, http://www.iisd.callinkages/downloadlasc/enb0911lf.txt.
40Programme des Nations Unies pour l'environnement/Conference ofthe Parties to Convention on
Biological Diversity: First extraordinary meeting; Report ofthe Sixth meeting ofthe Open-
ended ad hoc Group on Biosafety, CDB, UNEP/CBDlExCOP/1/2, 1999, [Ci-après, Première
Conférence extraordinaire de la COP à la CDB]. Les versions anglaises de ces définitions sont
telles que transcrites à l'article 3 alinéas g(Living modified organism), h (Living organism) et i
(Modem biotechnology and In vitro) se lisent comme suit:
« (3.g) "Living modified organism" means any living organism that possesses a novel combinattion of
genetic material obtained through the use of modem biotechnology.
(3.h) "Living organism" means any biological entity capable oftransferring or replicating genetic
material, including sterile organisms, viruses and viroids.
(3.i) "Modem biotechnology" means the application ofln vitro nucleic acid into cells or organelles,
fusions or cells beyong the taxonomie family, that overcome natural physiological reproductive
or recombinaition barriers and that are not techniques used in traditional breeding and
selection.»
vient du fait que cette catégorie d'OGM agricoles a une double
vocation alimentaire et médicale.
0.2.1 - En droit canadien
La complexité de la mise en place du droit du commerce
international des OGM agricoles à vocation médicale appelle à
la collaboration entre juristes de droit international de la santé
et les scientifiques spécialistes en alimentation. De même, les
aspects de biodiversité et de biosécurité appelleront
l'intervention des spécialistes de l'environnement et de
l'agroécologie. Déjà, en droit interne notamment canadien, la
complexité de l'enjeu est manifeste à l'analyse du processus de
l'activité législative. Les chercheurs impliqués dans cette
activité s'accordent pour avouer d'emblée qu'il existe des
preuves accumulées qui attestent l'existence d'une relation
entre l'alimentation et la santé. Il s'agit en définitive de preuves
établies en épidémiologie, en milieu clinique et en biochimie
de la nutrition moderne. Dans les faits, les constituants
individuels des aliments notamment les substances nutritives et
non nutritives peuvent avoir un effet sur certains facteurs de
risque relatifs à la maladie. Généralement, la connaissance du
lien entre les aliments, la fonction physiologique et la maladie a
progressé au cours des dernières années. Pour répondre aux
exigences d'une population de mieux en mieux renseignée, les
fabricants canadiens s'évertuent de plus en plus à proposer des
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produits alimentaires procurant des bienfaits à la santé. 41 C'est
cette logique qui gouverne les premiers pas des applications
médicales des biotechnologies agroalimentaires. La volonté des
fabricants canadiens de proposer des produits alimentaires à
fonction médicale a conduit à la mise au point et à la
commercialisation d'une gamme croissante de produits connus
sous le vocable de <<produits nutraceutiques» et d'«aliments
fonctionnels». Les produits nutraceutiques et les aliments
fonctionels sont des ancêtres lointains des OGM agricoles à
vocation médicale. Le statut juridique de tels OGM trouve
également des fondements dans les définitions du produit
nutraceutique et de l'aliment fonctionnel. Il faut dire que bien
que l'usage des termes <<produit nutraceutique» et «aliment
fonctionnel» soit courant aujourd'hui à travers le monde, il
n'existe aucun concensus en ce qui concerne leurs sens
respectifs. Au Canada par exemple, le Bureau des sciences de
la nutrition de la Direction des aliments de Santé Canada a
déjà proposé une définition pour le produit neutraceutique et
une autre pour l'aliment fonctionel. L'étude de ces définitions
aidera à la détermination du statut jurique de l'OGM agricole
médical en droit international. De même, l'activité législative
en droit interne français et au sein de l'Union européenne (UE)
41 Le National Academy of Sciences conduit au Canada une importante activité
d'infonnation public canadien sur la thématique de l'alimentation et de la santé.
Plusieurs publications peuvent être consultées dans le site web de Santé Canada.
Plusieurs de ces publications sont sous forme de recommandations sur la nutrition
pour les Canadiens par Santé Canada. Voir www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/onpp-




sur les aliments fonctionnels, nous aidera dans la définition
d'un tel statut juridique. En droit interne canadien, le produit
nutraceutique est défini comme celui qui est fabriqué à partir
d'aliments, mais vendu sous forme de pilules ou de poudres
(potions) ou sous d'autres formes médicinales.42 Les pilules,
poudres et les autres formes médicinales dont on fait allusion
ne sont pas généralement associées à des aliments. Il s'agit de
produits qui ont des effets physiologiques bénéfiques ou qui
peuvent assurer une protection contre les maladies chroniques.
Quant à l'aliment fonctionnel, il est défini comme étant
semblable en apparence aux aliments conventionnels faisant
partie de l'alimentation normale tout en procurant des bienfaits
physiologiques démontrés et/ou réduisant le risque de maladie
chronique au-delà des fonctions nutritionnelles de base. Les
connaissances actuelles sur les bienfaits et les risques liés aux
allégations quant aux effets sur la santé des aliments
fonctionnels sont jugés plus quantitatives que qualitatives. C'est
pourquoi les autorités de la réglementation examinent la
question avec soin. Plusieurs points de vue sont examinés
notamment en ce qui concerne la précision quant à la question
de savoir si de tels produits demeurent des aliments ou des
drogues. Une autre interrogation est de savoir si les allégations
devraient concerner les effets sur la santé. Quelles types
d'allégations devraient être permises sur les étiquettes des
42 Gouvernement du Canada, Produits nutraceutiques/alimentsfonctionnels et les allégations relatives
aux effets sur la santé liées aux aliments; Documents de politique (résumé) du Programme des
produits thérapeutiques et la direction des aliments de la Direction générale de la protection de
la santé, Santé Canada, www.hc-sc.gc.caJhpb-dgps/therapeut/zfiles/french/ffn/nutrapolf.html
43 Ibid
44 Ibid
aliments? Quelle norme de preuve serait nécessaire et
suffisante pour prouver un effet bénéfique sur la santé? De la
même manière, les préoccupations des droits et libertés des
Canadiens ont amené le législateur à s'interroger sur le mode
réglementaire pour les produits nutraceutiques et les aliments
fonctionnels, lequel mode éviterait de priver les Canadiens
d'assumer plus de responsabilité quant à leur santé.43 À
l'automne 1996, le Canada a mis sur pied un projet conjoint
réunissant le Programme des produits thérapeutiques et la
Direction des aliments. Par une telle stratégie, le gouvernement
du Canada avait pour objectif de formuler un cadre de politique
en vue d'aborder des questions d'ordre réglementaire liées aux
allégations concernant les effets sur la santé relativement aux
produits nutraceutiques, aux aliments fonctionnels et aux autres
produits connexes. Il s'agissait de mettre à la disposition des
Canadiens une politique favorable à des produits qui ont des
effets physiologiques bénéfiques démontrés et ce, dans un
environnement réglementaire équitable et responsable. En
d'autres mots, il s'agit d'une politique favorable à la promotion
auprès du consommateur des produits alimentaires et
pharmaceutiques qui, selon les preuves scientifiques valables,
améliorent la santé. Cette politique conjointe entendait
accomplir sa mISSIon sur la base d'allégations et de
renseignements clairs et véridiques qui ne sont ni trompeurs ni
susceptibles de nuire relativement aux effets sur la santé.44
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0.2.2 - En droits français et européen
Le caractère hybride que les aliments fonctionnels partagent
avec les OGM alicaments et alivaccins est également
appréhendé en droit français et européen dans les tentatives de
définition du cadre juridique. C'est ainsi qu'en droit interne
français, l'essentiel de la réglementation s'articule autour de
l'information du consommateur. Ici, les enjeux sont perçus
comme relevant de la santé publique. Les produits alimentaires
traditionnels sont soumis en pratique au droit «classique» de la
consommation alors qu'on note l'émergence de textes relatifs à
d'autres domaines. Parmi ces domaines, notons la sécurité et la
traçabilité pour le commerce des aliments issus du génie
génétique.45 L'information du consommateur en régime
juridique de droit commun s'articule autour de deux types
d'allégations. La première catégorie d'allégations que nous
considérerons porte sur les effets du produit alimentaire sur la
santé. La deuxième catégorie est celle des allégations
fonctionnelles. S'agissant de la première catégorie
d'allégations, leur commerce est régi par le régime de droit
commun. Celui-ci s'applique aux produits agricoles
traditionnels, c'est-à-dire, ceux qui ne sauraient être considérés
comme des produits <<nouveaux» ou génétiquement modifiés. Il
s'agit également de produits alimentaires de consommation
45c., Chabert-Peltat et M., Ruano-Cicuendez, «Le régime juridique des alicaments ou "aliments santé":
un statut hybride», La Gazette du Palais, Paris, 24 juillet 1999, p. 19.
courante ou de ceux destinés à une alimentation particulière
notamment de nourrissons, de femmes enceintes ou de sportifs.
Le régime juridique de droit commun traite également des
allégations nutritionnelles lesquelles sont soumises à une
réglementation stricte. Celles-ci peuvent être quantitatives ou
qualitatives. Celles qui sont de type qualitatif font référence
notamment aux aliments enrichis ou allégés. Elles peuvent, par
exemple, consister en la description du rôle joué par un
composant alimentaire sur une fonction physiologique de
l'organisme. De même, les allégations peuvent viser la
description des effets efficaces d'un composant alimentaire
dans la prévention ou le traitement d'une maladie.46 Quant aux
allégations fonctionnelles, le législateur français vise à montrer
l'influence de l'aliment sur la santé. Elles sont soumises à la
législation sur l'étiquetage de l'UE.47 Toute allégation doit
pouvoir être justifiée au risque de faire l'objet de sanction
notamment pour publicité mensongère au terme des articles
L.121-6 et L.213-1 du Code du Consommateur. Faute du
respect de telles exigences, le produit alimentaire fonctionnel
pourrait être soumis à la réglementation sur les médicaments
en qualité d'alicament. En effet, tout produit dont les
allégations sur la santé indiquent contenir une substance
relative à la prévention, au traitement ou à la guérison d'une
maladie doit être considéré comme un médicament et soumis
46Jbid, à p.19.
47 Directive CEE no 79/112 du Conseil du 18 décembre 1978, JOCE (L) 33 du 8 février 1979.
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en tant que tel à la réglementation propre aux médicaments.48
En effet, les allégations spécifiques sur les aliments à des fins
de santé sont prohibées en droit français et européen, ce sont
des médicaments.49 Toutefois, faute d'une définition claire du
produit bénéfique pour la santé, il y a une interprétation
assimilant le contexte de dissémination de tels aliments comme
relavant de la santé publique. Dans une telle perspective, la
publicité du produit alimentaire bénéfique relève des
dispositions du Code de la santé publique. Ces divergences
d'interprétation n'entraînent cependant pas un vide juridique
car, en cas de doute ou d'hésitations, il est prévu la livraison
d'un visa de l'Agence française de sécurité sanitaire des
produits de santé.
À la lumière de ces éléments sur les législations canadienne,
française et de l'UE, nous pouvons entrevoir la complexité de
la réglementation du commerce des OGM agricoles médicaux.
En effet, le droit des OGM agricoles bénéfiques pour la santé
consiste en un régime dérogatoire au champ d'application
restreint destiné à des produits consommés en quantité
négligeable au sein de la Communauté européenne. Il est prévu
en droit européen une autorisation préalable à laquelle échappe
les produits dérivés d'OGM ou produits transformés. Ces
derniers sont acceptés comme équivalents aux aliments
traditionnels apparentés, concept sur lequel nous reviendrons
48Ibid, à la p. 20.
49Ibid
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plus tard dans cette recherche. Mais, d'une manière plus
générale, les aliments consistant en des OGM ou qui en
contiennent sont de plus en plus appréhendés par les systèmes
réglementaires et les instances internationales spécialisées sur
l'environnement, la sécurité biologique et sur la sécurité du
consommateur. Des efforts supplémentaires sur la traçabilité et
la séparation des filières commerciales sont particulièrement
perçus comme les avenues d'un droit en émergence.50
0.2.3 - En droit international
L'analyse des statuts juridiques des aliments à propriétés
médicales en droit canadien, français et européen nous introduit
dans la problématique du statut juridique de l'OGM agricole à
vocation médicale en droit international. Le défaut de
définition claire du produit bénéfique pour la santé notamment
en droit français et en droit européen nous fait entrevoir les
difficultés prévisibles de la définition du statut juridique de
l'OGM agricole médical dans l'ordre international. Les
avenues du processus normatif sur le commerce international
des OGM aliments à vocation médicale semblent être déjà
dessinées notamment sur les aspects de définition. Par
exemple, au cours des travaux en vue du Protocole sur la
biosécurité, les États ont appréhendé la fonction thérapeutique
des OGM. Une analyse de certaines dispositions pertinentes du
35
Protocole nous conduit à l'interprétation selon laquelle les
OGM vivants à propriétés thérapeutiques et immunologiques, à
l'instar des OGM vivants destinés à l'environnement, sont
couverts, à titre de semences, par la procédure d'autorisation
préalable en connaissance de cause qui fera l'objet d'un
développement plus tard. Toutefois, dès le moment où les
OGM agricoles d'une telle catégorie sont destinés à la
consommation notamment sous forme de graines alors,
l'interprétation des dispositions du Protocole devrait conduire à
leur appliquer le statut de médicaments ou de vaccins. Nous
retrouvons la même logique en droit français. Les Parties ne
pouvaient pas être plus claires sur ce point. Les dispositions de
l'article 5 du Protocole stipulent que:
Nonobstant l'article 4 et sans préjudice du droit des Parties
de soumettre tout organisme vivant modifié à une évaluation
des risques avant de prendre une décision concernant son
importation, le présent Protocole ne s'applique pas aux
mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés
qui sont des produits pharmaceutiques destinés à 1'homme
relevant d'autres accords ou organismes internationaux
pertinents.51
En exprimant leurs intentions dans cet article, les États
accordent ouvertement le statut de médicaments à l'OGM
agricole à fonction médicale. C'est donc en toute logique que
cet article 5 du Protocole renvoie explicitement le commerce
international des OGM vivants à vocation médicale et
pharmaceutique aux autres accords internationaux relatifs aux
51 Convention sur la diversité biologique, Projet du Protocole de Cartagena sur la prévention des
risques biotechnologiques, UNEP, UNEP/CBD\ExCOP/l/L.5, 2000, p. 5, [Ci-après, Projet de
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques]
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médicaments. Toutefois, les OGM agricoles à vocation
médicale ne cessent pas pour autant d'être des produits
alimentaires. C'est la principale source de difficulté de la
définition du statut juridique de l'OGM agricole médical.
Néanmoins, l'article 5 nous fournit les éléments essentiels à
partir desquels l'OGM agricole à vocation médicale est
appréhendé par les Parties à la CDB ainsi que la Conférence
Extraordinaire des Parties du Protocole sur la biosécurité. Ces
éléments aident à entrevoir une possibilité à l'avenir de
définition d'un OGM alicament ou alivaccin. En attendant que
les instruments internationaux se penchent sur le statut
juridique à accorder à cet OGM, nous pouvons nous contenter
de la portée de l'article 5 du Protocole. À la lumière de cet
article, nous pouvons anticiper l'intention des États de définir
l'OGM agricole à vocation médicale comme étant (<un
organisme agricole génétiquement modifié destiné à l'homme à
des fins pharmaceutiques». Nous reviendrons sur cette
problématique dans les prochains chapitres, notamment ceux
traitant des régimes applicables au commerce international des
OGM et ceux traitant de l'harmonisation des normes de
biosécurité. Pour l'instant, nous ne pouvons que justifier la
réalité de l'avènement des OGM à vocation médicale et le
caractère accéléré de cette branche de la biotechnologie
moderne. En effet, les activités de production des OGM
agricoles médicaux ont vu le jour avant même l'entrée en
vigueur du Protocole sur la biosécurité.
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L'avènement des OGM agricole à la double fonction
alimentaire et médicale, sous la forme médicamenteuse
(alicaments) et sous la forme immunologique (alivaccins),
constitue un tournant important de la recherche scientifique
dans le domaine de l'alimentation et de la santé. Si l'avènement
des OGM a été en général justifié par l'engagement d'une
bonne conscience contre la faim dans le monde, la nouvelle
fonction médicale trouve sa justification dans l'amélioration de
l'alimentation et la lutte contre la malnutrition et la maladie.
Dans son rapport sur les problèmes et les avantages de la
biotechnologie pour les pays en développement, le
International Food Policy Research Institute (IFPRI) présente
les OGM à fonctions médicales comme étant les OGM de la
prochaine génération. Les auteurs de la section consacrée au
rôle des biotechnologies agricoles dans les stratégies politiques
et les programmes de développement socio-économique des
pays pauvres, affirment:
The next generation of crops with improved output traits
could confer nutritional benefits to millions who suffer from
malnutrition and deficiency disorders. A gene encoding for
beta-carotene/vitamin A has been incorporated into rice and
can enhance the diets of the 180 million children who suffer
from the vitamin A deficiency that leads to 2 million deaths
annually. Similarly, a gene that increases iron deficiency that
affects more than 2 billion people and causes anemia in
about halfthat number.52
52c., James, et A., Krattiger, «Biotechnology for Developing-Country; Agriculture: Problems and
Opportunities: The Role of the Private Sectom, International Food PoUcy Research Institute
(IFPRI), Washington D.C., 1999, pp. 1-2
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De même, nous pouvons citer la variété d'une tomate
génétiquement modifiée pour être enrichie en lycopène. La
lycopène est une substance susceptible d'entraîner une
réduction des risques de maladies telles que le cancer et les
maladies du cœur.53 Quant à la fonction immunologique
proprement dite, les procédés de recherche en génie génétique
ont profité des acquis des techniques de la culture des cellules
notamment animales. Celle-ci a permis par exemple de
produire des protéines comme l'antigène vaccinant contre le
virus de l'hépatite B, l'érythropoïétine ou le facteur VIII de
coagulation. L'animal a longtemps été retenu comme contexte
global par excellence pour la production des protéines à
fonctions médicales. Avec l'avènement du génie génétique, la
recherche a permis de déceler les limites de l'animal dans la
production de telles protéines. Le lait constitue aujourd'hui le
cadre de prédilection dans la production de protéines
génétiquement modifiées recombinantes à vocation médicale. 54
Ainsi, les OGM agricoles à fonctions thérapeutiques et
immunologiques sont déjà chez les sélectionneurs, dans les
53 BIOTECanada, Étiquetage: les consommateurs ont le droit de savoir, BIOTECanada, Ottawa, 1999,
p.l. BIOTECanada est une organisation qui représente la plupart des sociétés phannaceutiques,
des entreprises du secteur agro-alimentaire et du milieu de la recherche en biotechnologie du
Canada. La mission de BIOTECanada consiste à «mieux faire connaître l'industrie de la
biotechnologie et les nombreux moyens par lesquels elle contribue à offrir une meilleure qualité
de vie aux Canadiens et Canadiennes».
54L._M., Houdebine, J.-c., Mercier et J.L., Vilotte, «Les OGM à l'INRA; OGM et santé.
Médicaments, aliments-santé, xénogreffes,: que peut apporter la transgénèse animale» Institut
national de recherche agronomique (INRA), INRA Jouy-en-Josas, France,
http://www.inra.fr/actualités/dossierslogm/ogm.htm#agri
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laboratoires de la recherche agronomique. 55 Il convient donc
désormais de leur dessiner un cadre normatif propre à leur
commercialisation. Cette recherche entend contribuer à
l'instauration d'un tel cadre sous la perspective de
l'harmonisation des instruments pertinents existants. Cet intérêt
est d'autant plus motivé que certains pays en développement
louvoient déjà le recours aux OGM agricoles médicaux dans le
cadre de la mise en œuvre de stratégies et programmes de santé
publique et de lutte contre certaines maladies. Dans l'édition
Multimédia du quotidien sénégalais, le Soleil, en date du 27
avril 2004, le Professeur Amadou-Tidiane DIA, Chef du
département de biologie végétale de la Faculté des Sciences et
Techniques de l'Université Cheikh Anta DIOP de Dakar, nous
fait part de l'existance d'activités de recherche concernant les
OGM agricoles à vocation médicale au Sénégal. En effet, à la
question de savoir quelles étaient les maladies transmissibles
pouvant être contrôlées par les biotechnologies, le Professeur
DIA a répondu:
« Il y en a beaucoup. Nous avons l'exemple du sida sur
lequel travaille le Pr Mboup au niveau moléculaire.
Ensuite, il y a l'équipe de détection (trousses mises au
point par des techniques de biotechnologies qui
permettent de détecter rapidement un certain nombre de
maladies sur l'homme et sur l'animal). On est en train de
55J-C., Ribaut., «Les légumes secs à l'honneur», Le Monde, Paris, Édition interactive du 6 mars, 2001,
http://www.lemonde.fr/article/0.5987.3238-15591O-,OO.html
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mettre au point des vaccins que l'on va introduire dans la
banane ou d'autres fruits »56
Le Pr DIA et le Pr MBOUP sont deux autorités scientifiques au
Sénégal. Le premier est le Président du Comité sénégalais de
biosécurité et membre du bureau de l'Académie des Sciences et
Techniques du Sénégal alors que le second, docteur en
médecine, est mondialement connu à cause de ses activités de
recherche sur le sida. Il n'y a pas d'autres autorités
scientifiques mieux placées au Sénégal et dans la sous-région
pour dessiner les contours d'éventuels programmes de
biosécurité dans la perspective du recours au génie génétique
dans la recherche agricole, l'alimentation et la santé publique.
Le Sénégal est un pays en développement qui est appelé à jouer
un rôle de leadership dans sa sous-région à cause de sa maturité
dans l'appréhension des apports potentiels des biotechnologies
dans le développement. Dans son projet de Cadre national de
biosécurité érigé sous le Protocole de Cartagena, le Sénégal
pousse très loin sa maturité sur la question des OGM agricoles
médicaux. En effet, sur cet aspect que le Protocole de
Cartagena a gardé sous silence, le Sénégal, dans la deuxième
partie de son projet de Cadre sur la biosécurité, s'exprime de
manière avant-gardiste sur la réalité des OGM agricoles
médicaux:
56 Dia, A-T. (Pr), 50 scientifiques sénégalais de haut niveau travaillent dans les
biotechnologies, Le Soleil Multimédia, Dakar, Édition du Mardi 27 avril 2004,
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«Au plan national, plusieurs arrêtés et lois furent
promulgués sur la commercialisation des produits
agropharmaceutiques. »57
Cet élément du Projet de Cadre de biosécurité du Sénégal qui
montre la familiarité avec le produit agropharmaceutique en
général avec les propos du Pr DIA et les activités de recherches
du Pr MBOUP, prouvent le potentiel des OGM agricoles
médicaux dans le traitement de certaines maladies par le bien
de ce dernier maillon de l'innovation biotechnologie dans
l'agriculture, l'alimentation et la santé publique. Le recours aux
OGM agricoles médicaux se présente dès lors comme une
option parmi tant d'autres, dans la conduite de stratégies, de
programmes et de politiques de développment.
En guise de conclusion à cette introduction, nous dirons que les
investigations précédentes ont permis d'en venir à la
proposition d'une sobre définition du statut juridique d'un
OGM agricole médical. Celui-ci pourrait servir de moyen
d'administration de médicaments ou de vaccins dans un
contexte de pandémie, dans les pays en développement
notamment. L'OGM agricole médical jouit dès lors d'un statut
juridique lui permettant d'intégrer le commerce international
des produits pharmaceutiques sous l'Accord de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC) sur les aspects des droits de
propriété intellectuelle touchant au commerce et la
57 République du Sénégal, Développement d'un Cadre national de Biosécurité pour le
Sénégal, Ministère de l'Environnement et de la Protection de la nature, Direction des
Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
La vocation phannaceutique de l'OGM agricole médical est le
principal facteur qui confère à celui-ci le statut de produit
phannaceutique. Quant à la double vocation alimentaire, elle a
hissé l'OGM agricole médical dans le commerce des produits
agricoles, organisé autour du cadre nonnatif de rOMe sur les
mesures sanitaires et phytosanitaires: l'Accord SPS. En somme,
nous pouvons dire que le statut juridique de l'OGM agricole
médical revêt une consistance avec les caractéristiques
principales des produits commercialisés sous chacun de ces
traités internationaux, lesquels, hannonisés, constitueraient
l'essentiel du cadre nonnatif applicable au commerce
international des OGM agricoles de la prochaine génération.
Parcs nationaux, Projet de Biosécurité CF-2716-02-4388, Dakar, Septembre 2004, p.8
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CHAPITRE 1: NOTIONS FONDAMENTALES
DE GÉNIE GÉNÉTIQUE ET ENJEUX DANS
L'AGROALIMENTAlRE
Le débat sur l'utilisation des OGM dans l'agriculture et
l'alimentation est loin d'être un débat réservé aux seuls
scientifiques. Il s'agit d'un débat de société. Ceci étant, avant
de traiter de précaution et de statut juridique de l'OGM
agricole médical, nous nous proposons d'établir la confiance
des moins initiés à la question du génie génétique. Pour ce
faire, nous en présentons un ABC sommaire. En pratique, nous
comptons présenter, sous leur plus simple expression, les
notions de microorganisme, de virus, de pathogène, de parasite,
de gène et de génome. Nous fournirons aussi dans cette section
une présentation sommaire des principales applications du
génie génétique en agriculture, en environnement, en
alimentation, en médecine et en pharmacie.
1.1. Notions fondamentales de génie génétique
Avant d'aborder les notions de génie génétique, nous
présenterons les généralités sur le microorganisme, notamment
les virus et les bactéries. Le microorganisme peut être défini
comme étant un être vivant dans sa plus simple expression
cellulaire avec la membrane, le cytoplasme, la protéine et le
mécanisme de reproduction. Du point de vue de sa taille, le
microorganisme est défini comme un organisme trop petit pour
être vu à l'oeil nu. Les microorganismes sont des composants
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indispensables de l'écosystème. Ils sont à la base du
fonctionnement des cycles du carbone, de l'oxygène, de l'azote
et du souffre, aussi bien dans les milieux terrestres
qu'aquatiques. Ils sont exceptionnellement variés. Le virus est
une des espèces de microorganismes les plus courantes. On
peut classer les virus selon leur milieu de prédilection en virus
animaux, végétaux et en virus de l'environnement bactérie!. Ils
sont des microorganismes particuliers parce qu'ils ne
ressemblent à aucun autre, tant sur le plan de leur structure que
sur le plan de leur composition chimique. Ils sont caractérisés
par une grande pauvreté génétique. Le volume d'information
génétique exprimé par le virus et stocké dans ses acides
nucléiques est très faible. On compte deux sortes d'acides
nucléiques. Le premier acide nucléique est l'ADN. Celui-ci
stocke les informations génétiques et constitue ainsi le point de
départ de l'expression d'une telle information. Quant au
deuxième acide nucléique, il est appelé acide ribonucléique.
Usuellement désigné sous le vocable d'ARN, ce dernier joue
plutôt un rôle d'intermédiaire entre l'ADN et les structures de la
cellule. C'est un messager. On appelle expression génétique, la
capacité pour un gène de transcrire et de traduire l'information
génétique qu'il contient. Le produit de l'expression génétique
est une protéine ou une enzyme. Le gène quant à lui est le
segment d'ADN représentant l'unité fondamentale minimale du
code génétique et contrôlant l'expression d'un caractère
héréditaire donné58.
58J._p., Regnault, Microbiologie générale, Paris, Éditions Vigot, 1999, pp. 175-180, [Ci-après:
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1.1.1 - Notions de gène et de génome
Les notions présentées précédemment nous permettent de
retenir déjà que les gènes sont les porteurs de l'information
génétique du virus et, par analogie, du microorganisme et de
l'organisme animal, végétal ou humain. Le génome comme le
gène est un niveau d'organisation génétique. Il constitue
l'ensemble des informations génétiques contenues dans le ou
les chromosomes d'une cellule ou d'un organisme donné. Dans
le cas des plus petits virus, le génome ne dépasse généralement
pas dix gènes. 59 Il existe plusieurs autres niveaux d'expression
génétique. En effet, l'analyse du processus d'expression de
l'information génétique a permis d'identifier plusieurs niveaux
hiérarchiques successifs d'organisation génétique: le génome, le
chromosome, le gène, le génon et le nucléotide. Le nucléotide
est l'unité constitutive fondamentale des acides nucléiques.6o La
simplicité de la structure du virus et la pauvreté de son
expression génétique font de ce microorganisme un outil
privilégié d'étude expérimentale dans le domaine de la
génétique. En effet, l'étude du virus permet de bien saisir les
notions de gène et de génome qui constituent les bases de cette
science. L'organisation et le fonctionnement de chaque cellule





connus à partir de l'analyse de l'infonnation génétique. C'est
Mendel qui le premier a lancé les bases de la génétique, en
1865. Aujourd'hui, l'approche moléculaire pennet aux
généticiens de comprendre, de décoder et d'écrire le code
génétique du fonctionnement du microorganisme. Les progrès
scientifiques acquis pennettent de programmer des cellules
dans le but de faire fabriquer des substances qu'elles ne
produisent pas à l'état naturel.
Si l'étude virale pennet de bien saisir les notions de gène et de
génome, la bactériologie quant à elle a facilité l'avancement de
l'étude et la fabrication de substances cellulaires à ADN
recombinant. La principale raison de ce fait est que la bactérie
comprend un seul chromosome et que par conséquent, toute
modification de son matériel génétique se solde par des
changements immédiats et flagrants. Par ailleurs, étant donné
que les lois de la génétique sont les mêmes pour tous les
organismes vivants, les connaissances acquises en génétique
bactérienne, sont valables pour les autres groupes d'êtres
vivants. Parmi les premières applications de la recombinaison
de l'ADN on peut noter celles du domaine médical. On a pu, en
effet, prévenir certaines maladies infectieuses et même en
traiter. Le fonctionnement de certains microorganismes
pathogènes a pu également être contrôlé plus précisément en
empêchant leur multiplication dans l'organisme humain.
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1.1.2 - Notions de parasite et de pathogène
L'étude des virus offre également d'autres facilités. Elle permet
de comprendre aisément les notions d'organisme parasitaire et
d'organisme pathogène. En effet, les virus sont dépourvus de
système de production d'énergie, nécessaire à la réalisation de
leurs activités, notamment les activités de reproduction. Pour
cette raison, ils n'ont d'autre choix que de s'introduire dans
d'autres organismes dont ils utilisent les matériaux,
essentiellement les protéines, pour leur propre reproduction. En
réalité, les virus mènent leurs activités génétiques et se
reproduisent uniquement dans des cellules parasitées. Ce mode
de multiplication leur confère l'appellation de parasites
intracellulaires obligatoires ou obligés. Ainsi, la multiplication
virale peut entraîner dans la cellule parasitée, des infections et
des perturbations. Ces infections et perturbations peuvent
provoquer à leur tour des effets cytopathologiques dans la
cellule parasitée, altérer les activités physiologiques
essentielles de cette dernière, et même conduire à la mort de
celle-ci. Chez l'homme, de telles infections et de telles
perturbations peuvent provoquer la mort ou laisser des
séquelles invalidantes permanentes.61 Les infections, les
perturbations, les effets cytopathologiques et la mort sont donc
les effets de la pathogénicité. Dans les faits, il s'agit d'un
processus par lequel le virus envahit les tissus de l'hôte pour s'y
61 Ibid, à la p. 222
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multiplier et y former un foyer infectieux. La réponse de l'hôte
à l'infection se manifeste par une altération des fonctions
vitales qui entraîne la maladie. Ainsi, les virus peuvent
constituer des agents pathogènes redoutables. La pathogénicité
est une notion fondamentale dans la présente étude car les
gènes de plusieurs virus sont utilisés dans la production de
plantes ou d'animaux transgéniques. Ces gènes produisent le
plus souvent les mêmes protéines et les mêmes enzymes que
dans leur virus original. De plus, suite à la consommation
d'OGM, les transgènes peuvent transférer horizontalement leur
matériel génétique aux autres gènes des bactéries de la flore
intestinale humaine ou animale. Nous verrons plus tard que
certains produits de gènes sont des résistances à des
antibiotiques et d'autres peuvent constituer des allergies. C'est
essentiellement à cause de ces réalités que la question du
potentiel de pathogénicité des aliments à base d'OGM constitue
une controverse. Au niveau de l'écosystème, les recherches
scientifiques montrent de plus en plus que les OGM ont le
potentiel de transmettre leur résistances ou leurs tolérances aux
microorganismes des sols. Quant aux plantes transgéniques,
elles seraient également capables de transmettre leurs
résistances et leurs tolérances aux autres plantes apparentées de
leurs écosystèmes de libération.
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1.1.3 - Méthodes de recombinaison de l'ADN
Le génie génétique consiste successivement à isoler l'ADN, à
fusionner le ou les gènes avec d'autres segments d'ADN pour
former des molécules d'ADN recombinantes, et enfin à cloner,
c'est-à-dire à propager ou à introduire les gènes dans un
organIsme étranger. On note trois principales techniques
d'insertion ou d'introduction de gènes dans les cellules de
l'organisme receveur.62 La première technique consiste à
injecter directement du matériel génétique dans des cellules
animales telles que des oeufs fécondés. Cette technique est
utilisée dans l'élevage biotechnologique. La deuxième méthode
d'insertion de gènes est l'électroporation. Elle consiste à
exposer les mélanges des cellules receveuses avec les gènes à
incorporer dans lesdites cellules à un courant de haut voltage.
L'insertion s'opère dans de pareilles conditions de haut voltage
par l'absorption des gènes par les cellules. Cette dernière
méthode est utilisée essentiellement pour transférer l'ADN dans
des cellules de mammifères et de végétaux. La troisième
méthode est la méthode du fusil à gènes. Elle consiste en
l'introduction de l'ADN dans des cellules végétales ou animales
par bombardement à l'aide de microprojectiles couverts d'ADN
à insérer.
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62prescott, Harley et Klein, Microbiologie, [Trad. par C,-M. Bacq-Calberg et al.], Bruxelles, Éditions
DeBoeck Université, 1995, pp. 292-301, [Ci-après: Prescott, Harley et Klein]
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1.1.4 - Les principales applications et les indicateurs
économiques des biotechnologies agricoles
Grâce à son potentiel technique, la biotechnologie, à l'instar de
plusieurs autres technologies, peut engendrer des
bouleversements importants dans la société. Dans une publicité
parue dans l'édition du 10 juin 1998 du journal Le Monde,
Monsanto, qui est un géant mondial de l'industrie agricole de la
recombinaison de l'ADN, s'adressait au public français en ces
termes: "La première vertu des biotechnologies est de
contribuer à l'amélioration de l'alimentation et de la santé".
Cette publicité présentée à la veille de la première "Conférence
des citoyens" qui était dédiée à la question de l'utilisation des
OGM dans l'agriculture et dans l'alimentation avait pour
objectif de faire accepter la biotechnologie au public français.
Monsanto a pu poursuivre à cette occasion:
Grâce aux biotechnologies on peut améliorer les espèces
végétales en enrichissant leur patrimoine génétique. En quoi
cela consiste-t-il exactement? L'objectif est d'apporter un ou
plusieurs nouveaux gènes dans une plante, pour que celle-ci
acquiert une nouvelle propriété. Ce ou ces gènes peuvent
provenir d'une autre plante, mais également de tout autre
organisme vivant - le plus souvent de micro-organisme - car
l'ADN est un langage universel. Une plante génétiquement
modifiée (appelée plus généralement OGM - organisme
génétiquement modifié) est donc une plante, un fruit ou un
légume auquel on a donné une nouvelle propriété, comme
par exemple la résistance aux insectes, une meilleure
composition nutritionnelle, la capacité de mûrir plus
lentement et de se conserver plus longtemps...63
63Monsanto, Qu'est-ce que la biotechnologie végétale, Le Monde, Paris, Édi. du mercredi 10 juin 1998,
à tap.5.
Les applications de la biotechnologie sont variées. Nous
présenterons ci-après les principaux domaines d'intervention
de ce secteur novateur de l'industrie pharmaceutique: la
médecine, l'agriculture et l'environnement.
1.1.5 - Les applications en agriculture et en environnement
Comme nous l'avons déjà mentionné, les principales
applications de la technologie de l'ADN recombinant en
agriculture portent sur la production de variétés agricoles
dotées de caractères de résistance ou de tolérance à des
insectes, à des ravageurs, à des herbicides ou à des insecticides.
On a pu également noter que la biotechnologie peut permettre
d'administrer des caractères intéressants dans un gène pour
accroître le rendement d'une plante agricole ou d'un animal tel
que la vache laitière. Les recherches et les expériences en génie
génétique permettent de mieux comprendre le processus de
variation génétique au sein et entre les populations de
l'écosystème. C'est à partir de tels acquis que la biotechnologie
aborde plusieurs problèmes dont l'étude de l'évolution du stock
de certaines espèces en voie de disparition pour ainsi aider à
prévenir les processus de dégradation des écosystèmes et de
l'environnement.64 Grâce à cet acquis scientifique on peut faire
le suivi du stock des organismes vivants génétiquement
64E. Munoz, «Biotechnology and the environment: Meeting and collision», Annales de la Real
Academia de Farmacia, Madrid, vol. 62, No 2, 1996, p.135, [Ci-après: Munoz].
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modifiés au cours de leur dissémination.65 Possee et Cayley ont
eu recours à des techniques biotechnologiques dans le domaine
de l'environnement dans le cadre de l'utilisation des pesticides,
particulièrement dans le secteur des baculovirus. Les
baculovirus sont des pathogènes naturels, des insectes utilisés
comme des biopesticides. Contrairement à beaucoup d'agents
chimiques, les baculovirus affectent seulement un nombre
limités d'insectes et peuvent ainsi être utilisés pour combattre
certaines espèces d'insectes bien ciblées. Malheureusement, les
quantités raisonnables, nécessaires à la conservation de
l'environnement ne suffisent pas à éradiquer les insectes. On est
obligé d'avoir recours à des doses très importantes de
baculovirus pour venir à bout des actions dévastatrices et des
dommages des insectes sur les cultures et l'environnement. De
même, les baculovirus prennent plusieurs jours pour tuer les
insectes ciblés. Ce délai est jugé inacceptable dans la protection
de plusieurs cultures, essentiellement celles dont les dommages
physiques réduisent sérieusement la qualité et la quantité de la
production. Ces réalités ont amené des chercheurs à recourir à
la technologie de la recombinaison de l'ADN. L'application a
consisté en la modification du génome du baculovirus par
l'incorporation de gènes étrangers ainsi que l'expression
d'enzymes et d'hormones pour venir à bout des insectes. Les
résultats scientifiques de cette recherche ont été importants. On
53
65J.L. Saeger et A.B. Hale, «Genetie Variation Within a Lotie Population of lanthinobaeterium
lividum», Applied and Environmental Microbiology, Allentown, USA, vol. 59, No 7, 1993, p.
2214.
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a observé l'augmentation de la production des cultures ainsi que
la réduction du temps d'extermination des insectes nuisibles.66
P.K. Ghosh, dans un article traitant des succès scientifiques des
applications de la recombinaison de l'ADN en Inde, a mis en
exergue les contributions du génie génétique à l'augmentation
des rendements des plantes et de la productivité agricole. 67 Les
techniques de clonage et d'insertion de gènes dans des plantes
transgéniques, d'un virus appelé Baccillus thuringiensis delta-
endotoxin, auraient également permis de protéger les récoltes
de l'attaque des insectes. La procédure aurait permis dans les
faits de discriminer différentes phases du développement des
plantes, avec des niveaux de résistance aux insectes, jugés
acceptables du point de vue agronomique.68 Des chercheurs
américains ont eu recours à biotechnologie pour modifier
l'information génétique du gène du tabac et de celui de la
tomate grâce à l'insertion de fragments d'ADN tirés du gène
d'un virus appelé cryIA. Ceux-ci ont été introduits dans des
cellules des plants du tabac et de la tomate pour en augmenter
la fréquence de production de protéines.69 Dans l'État du
Kansas, des recherches ont conduit à l'insertion de gènes dans
66R.D. Possee, P.J. Cayley et al., «Genetically engineered viral insecticides: new insecticides with
improved phenotypes», Paper presented at the symposium "Natural Products as a source for
New Agricultural Chemical II, London, vol. 39, No 2, 1993, p. 109, [Ci-après: Possee]
67p.K. Ghosh, «Transgenic plants and biosafety concems in India», Current Science, New Delhi, India,
vol. 72, No 3,1997, p. 172, [Ci-après: Ghosh]
68G.A. De La Riva et M.J. Adang, «Expression ofBaccillus thuringiensis delta-endotoxin genes in
transgenic plants», Biotechnologia Applicada, Ciudad de la Habana, Cuba, vol. 13, No 4, 1996,
p. 251.
69F.J. Perlak, R.L. Fuchs, D.A. Dean, S.L. McPherson et D.A Fischhoff, «Modification of the coding
sequence enhances plant expression of insect control protein genes», Proceedings ofthe
National Academy ofSciences ofthe United States ofAmerica, Chesterfield, Mo. USA, vol. 88,
No 8,1991, p. 3324.
des grains de blé pour produire deux principales protéines. La
première protéine, la 59 kDa, est l'enzyme qui synthétise
l'amylose. La deuxième protéine est la kDa. Elle est à l'origine
de la souplesse des graines de blé. Elle est présente dans une
forte proportion dans le blé doux, en faible proportion dans le
blé dur et absente dans le blé sec.?o La recombinaison de l'ADN
a permis dans ce cas de produire différentes variétés de blés.
Les applications de la biotechnologie ont également servi dans
l'amélioration et la fermentation des aliments pour le bétail. Les
méthodes utilisées dans ce secteur sont nombreuses. L'une
d'elles consiste en l'insertion de gènes étrangers ou modifiés
dans les microorganismes utilisés pour la fabrication des
aliments pour bétail. Dans d'autres cas, des recommandations
ont été utilisées pour améliorer la composition de l'acide aminé
des bactéries contenues dans les aliments de bétail.?!
Pour résumer, disons que dans le domaine de l'environnement,
dans l'agriculture comme dans les autres domaines, la
modification de l'expression génétique permet de préparer des
vecteurs pour exprimer des gènes dans différents organismes.
Le but est de modifier la transcription et la traduction d'une
information génétique nécessaire à la production de protéines
ou d'autres substances porteuses de caractéristiques. Comme
70F.M. Anjum et C.E. Walker, «Review on the significance ofstarch and protein to wheat kemel
hardness», Elsevier Applied Science, Manhatten, KS, vol. 56, No 1, 1991, p. 1
71 R.I. Wallace, «Ruminai microbiology, biotechnology, and ruminant nutrition: progress and
problems», American Society ofAnimal Science, Illinois, vol. 72, No 11, 1994, p. 2992
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nous l'avons déjà mentionné, ces caractéristiques sont dites plus
intéressantes. Il s'agit essentiellement de la résistance aux
insectes, de la tolérance aux herbicides et de l'accroissement
des rendements.
1.1.6 - Autres applications de la recombinaison de l'ADN
Parmi les autres applications du génie génétique, citons le
secteur des produits laitiers. Celui-ci a connu des succès
scientifiques avec la recombinaison de l'ADN. En effet, au
cours de la décennie précédente, on a pu noter plusieurs
progrès dans la compréhension de la génétique microbienne,
notamment en ce qui concerne la modification génétique
bactérienne de l'acide lactique des produits de fermentation. 72
Par exemple, l'utilisation de l'hormone de croissance bovine
recombinante a permis d'accroître d'au moins 10% la
production du lait aux États-Unis d'Amérique en 1993,73 C'est
aussi par des procédés biotechnologiques qu'il a été possible
d'évaluer le pouvoir de conservation des produits stockés. Par
exemple, les gènes issus essentiellement de microorganismes
tels que les E. coli ont été introduits dans des souches
bactériologiques notamment au niveau chromosomique pour
conserver des produits agricoles durant les périodes de
72N. Klijn, A.H. Weerkamp et W.M. De Vos, <<Biosafety assessment of the application of genetically
modified Lactococcus lactis spp. in the production offermented milk products», Systematic and
Applied Microbiology, Ede, Netherlands, 1996, vol. 18, No 4,1996, p. 486. [Ci-après: Klijn]
73prescott, Harley et Klein, Supra note 62, p. 303.
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stockage commercial dans les silos.74 Le secteur de la pêche au
saumon a abrité également des applications de la
recombinaison de l'ADN qui s'y est avéré être un outil dans la
gestion des stocks halieutiques mâles et dans le maintien de
l'équilibre entre mâles et femelles. En effet, par le recours à la
biotechnologie, le sexe du poisson peut être contrôlé de
manière à avoir les proportions voulues pour la production
désirée. La recombinaison de l'ADN peut également permettre
de créer de nouvelles espèces hybrides recombinantes.75 Par
ailleurs, nous savons que le secteur des pesticides biologiques
englobe les microorganismes, les virus, les insectes et autres
produits spécialement développés pour prévenir ou contrecarrer
une nuisance sanitaire ou un dommage à l'intégrité des
animaux, des plantes ou des microorganismes et virus vitaux.
Ce dernier secteur est un des domaines de prédilection de la
recombinaison de l'ADN notamment dans le cadre du
développement des caractères de résistance et de tolérance.76
En somme, la connaissance des notions élémentaires de génie
génétique ainsi que des principales applications de la
technologie de la recombinaison de l'ADN sont des étapes qui
aident à mieux saisir les enjeux des biotechnologies agricoles
modernes.
74y. Corich, F. Bosco et autres, <<Pate of genetically modified Rhizobium leguminosarum biovar viciae
during long-term storage of commercial inoculants», Journal ofApplied Bacteriology, Padova,
Italy, vol. 18, No 3, 1996, p. 319.
75Z. Adamek, K. Bieniarz et autres, «Fish Reproduction'96. Summary report on the Scientific
Conference», Polskie Archiwum Hydrobiologii, Pohorelice, Czech Republic, vol. 44, No l,
p.293.
76c. Unger, Biological pesticides, Solna, Suède, Yaxtskyddsnotiser, [CD-ROM Biological Abstracts,
Boston, Silver Platter, Édi. 1994-1997].
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1.1.7 - Les applications en médecine et en pharmacie
Les applications de la biotechnologie en médecine sont
anciennes. Aujourd'hui, les techniques de l'ADN recombinant
jouent un rôle croissant dans la recherche sur les bases
moléculaires des maladies. Les applications portent
essentiellement sur la recherche d'informations sur les
maladies, l'aide au diagnostic et l'aide à la thérapie. Un des
résultats scientifiques majeurs dans le domaine médical est la
découverte du vaccin recombinant contre l'hépatite B. Dans ce
domaine de l'immunologie, on a pu noter aussi des succès
relativement à l'immunisation active de cellules porteuses de la
tumeur B16-Flü.9. Les effets d'immunisation ont été obtenus
grâce à la transplantation de gènes appelés Major
Histocompatibility Complex (MHC) ou par la modification de
l'information génétique d'autres virus nommés Newcastle
Disease Virus (ND V). Les deux traitements peuvent être
administrés ensemble. 77
De même, les applications biotechnologiques dans le domaine
pharmaceutique comptent parmi les plus classiques. Elles
portent particulièrement sur la fabrication de médicaments et
ont permis aussi d'augmenter la production d'antibiotiques en
plus de retenir des avenues d'investigation pour une meilleure
77D. Plaksin et autres, «Effective anti-metastatic melanoma vaccination with tumor cells transfected
with MHC gènes and/or infected with Newcastle disease virus (DN)), International Journal of
Cancer, Rehovot, Israël, vol. 59, No 6, 1994, p. 796.
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connaissance de ces derniers. En effet, l'expression de gènes
Escherichia coli (E. coli) par exemple, a permis d'éliminer
l'utilisation de solvants organiques dans le but d'accroître la
productivité industrielle des antibiotiques, d'en avoir une
meilleure connaissance et d'assurer le développement de
nouveaux antibiotiques hybrides.78 Ces applications de la
biotechnologie ont permis de contribuer à une meilleure
coopération entre le secteur industriel pharmaceutique et le
secteur médical. En effet, grâce à la recombinaison de l'ADN,
on a pu voir la prolifération de polypeptides recombinantes
d'importance médicale. Les applications en médecine et en
pharmacie de la biotechnologie ont également permis la
maîtrise de certaines techniques et l'accumulation de
connaissances qui sont à la base du succès des applications
dans l'agriculture et l'alimentation.
1.1.8 - Les biotechnologies agricoles: un secteur en plein essor
Les bouleversements engendrés par la biotechnologie au sein
de la société peuvent être étudiés par l'analyse des indicateurs
de la production de l'agriculture transgénique dans la période
allant de 1986 à 1997. Dans cette période, on a pu compter
environ 25 000 essais en champs de cultures transgéniques
pratiqués dans 45 pays à travers le monde79 Les essais en
78Z. Diez E. Mellado et autres, «Recombinant microrganisms for industrial production of antibiotic»,
Biotechnology and Bioengineering, Leon, Spain, vol. 55, No 1, 1997, p. 216.
79c. James, Global Status ofTransgenical Crops in 1997, Ithaca, NewYork, The International Service
for the Acquisition of Agribiotech Applications (ISAAA), 1997, p. V.
champs permettent d'évaluer les risques potentiels avant de
lancer la commercialisation à grande échelle des OGM. Au
Canada, le premier essai d'un organisme obtenu par génie
génétique fut effectué en 1991. Les chercheurs y ont étudié les
impacts sur l'environnement de la libération de la Rhizobium
meliloti qui est une bactérie transgénique utilisée dans
l'agriculture.80 Les essais sont généralement effectués sur de
petites surfaces, le plus souvent inférieures à 40 hectares. On
estime à 15 000, les essais en champs effectués dans la période
allant de 1986 à 1995, soit 60% du nombre total des essais en
champs entre 1986 et 1997. Ce qui signifie que les seules
années 1996 et 1997 ont abrité les la 000 autres essais en
champs soit 40%.81 En termes de surfaces consacrées à
l'agriculture transgénique dans cette dernière période, il a été
recensé 2,8 millions d'hectares cultivés en 1996. En 1997 on en
a dénombré pas moins de 12,8 millions. Il s'agit d'une
augmentation exponentielle qUI traduit fidèlement le
développement particulièrement accéléré du recours aux OGM
dans l'agriculture. Pour ce qui est des cultures transgéniques
proprement dites, on notait principalement le maïs, la tomate,
le soja, le canola, la pomme de terre et le coton en 1997. Le
soja et le maïs occupent une place prépondérante, surtout aux
USA. La Chine a été le premier pays à pratiquer l'agriculture
commerciale des produits agricoles transgéniques, au début des
80Gouvernement du Canada, Essais au champ et produits de la biotechnologie enregistrés, Agence
canadienne d'inspection des aliments (ACIA) Bureau de la biotechnologie, 1998,
http://www.cfiaacia.agr.calfrancais/ppclbiotech/fieldf.html
81 C. James, Supra note 79, à la p. V
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années 1990. Aujourd'hui les États-Unis sont le premier
producteur d'OGM et ce, depuis 1996. L'agriculture
transgénique a occupé dans ce pays pour l'année 1997, un total
de 8,1 millions d'hectares, soit 64 % de la superficie mondiale
consacrée aux cultures transgéniques. Depuis 1987, l'Animal
and Plant Health Inspection Service (APHIS) du United States
Department of Agriculture (USDA) a approuvé ou reconnu 3
855 essais en champs dans 17 141 sites82. Le maïs transgénique
est la culture qui a mobilisé le plus grand nombre d'essais en
champs. En 1996, le tabac occupait un million d'hectares parmi
les 2,8 millions cultivés, soit 35%. Avec 800,000 hectares, le
coton en occupait 27%. Ainsi à deux, le tabac et le coton
représentaient 62% des surfaces transgéniques. La situation
devint différente en 1997. Le soja a été la principale culture
avec 40% de la superficie mondiale de l'agriculture
biotechnologique. Le maïs était la deuxième culture en
importance. Il était cultivé sur 25% des superficies. Enfin, le
tabac occupait seulement 13% des superficies. Toutefois,
même si le tabac et le coton ont perdu en proportion par rapport
au soja et au maïs, leurs surfaces ont augmenté. Par exemple, la
superficie allouée au soja est passée de 0,5 million d'hectares à
5,1 millions, entre 1996 et 1997, soit 4,6 millions d'hectares de
plus. Quant au tabac, la proportion a certes chuté de 35% en
1996 à 13% en 1997, mais sa surface a augmenté de 600 000
82USA Govemment, BSS Biotechnology Update; Field Testing ofNew Agricultural Products
Continues and Expands, USDA, APHIS, 1998, http://www.usda.govlbiotechINews1etter.html
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hectares83 . La résistance virale et la résistance à l'insecte ont été
les caractères les plus fréquents en 1996. Ils ont été utilisés
respectivement sur 1,1 millions d'hectares et 2,2 millions
d'hectares et ont représenté successivement 40% et 37% de
l'ensemble de la superficie mondiale des cultures
transgéniques. En 1997, c'est la tolérance aux herbicides qui a
été le trait le plus fréquent. Il a concerné 6,99 millions
d'hectares, soit sur 54% de la surface totale84. Dans la période
allant de 1987 à 1998, la tolérance à un herbicide a été le trait
le plus courant. Ainsi 29%·des OGM disséminés incorporaient
un tel trait. La résistance aux insectes a concerné 23.8% des
OGM cultivés. Les autres traits étaient la résistance aux virus,
les propriétés agronomiques et l'amélioration de la qualité.85
L'analyse par cultures et par traits montre que le soja tolérant
aux herbicides et le maïs résistant aux insectes étaient les plus
représentatifs entre 1996 et 1997. En effet, la surface totale
destinée au soja est passée de 500 000 hectares à 5,1 millions
d'hectares, soit une augmentation de 4,6 millions en l'espace
d'un an. Quant à la surface du maïs résistant aux insectes, sa
surface est passée de 300,000 hectares à 3 millions d'hectares,
soit une augmentation de 2,7 millions. Le taux de la surface du
soja tolérant aux herbicides est passé de 18% à 40%, dans cette
période tandis que celui du maïs résistant aux insectes est passé
83c. James, Supra note 79, pp. 10-11.
84Jbid, à la p. 11.
85US Goverment, Field Releases; Most Frequent Categories 1987 ta 19984/30/98, USDA, APHIS,
1998, http://www.usda.gov/biotech/98may.html
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de 10% à 23%86. À noter que de nos jours, la tolérance aux
herbicides est, le trait le plus fréquent aux États-Unis et ceci,
non seulement dans le maïs, mais aussi dans le canola, le coton
et le soja.87 Par ailleurs, la plupart des cultures résistantes aux
insectes incorporent un gène d'une bactérie naturelle présente
dans le sol qui s'appelle le Bacillus thuringiensis. Le gène
caractéristique qui en est extrait produit une protéine toxique
nommée Bt. Celle-ci est utilisée comme biopesticide partout
dans le monde. Elle est capable de détruire les larves et les
insectes nuisibles qui l'absorbent. Une autre manière d'étudier
les impacts des biotechnologies agricoles sur la société est
l'analyse des indicateurs économiques de ce jeune et dernier
maillon de l'industrie de la biotechnologie. En terme de volume
des investissements privés, il est prévu une croissance de 2 à 20
milliards de dollars US entre 1997 et 201088, Cette projection
prédit une croissance exponentielle des investissements dans le
secteur de la biotechnologie des produits agricoles. En effet, au
cours de la prochaine décennie, il serait réaliste, selon
l'industrie, d'envisager un taux de croissance de la productivité
compris entre 10% et 25% pour l'ensemble des biotechnologies
agricoles. En ce qui concerne les revenus, ils se sont accrus de
304 millions, aux États-Unis d'Amérique en 1996. Ils devraient,
86C. James, Supra note 79, p. 12.
87US Govemment, Crops Lines No Longer Regulated by USDA, USDA, APHIS, 1998,
http://www.usda.govlbiotech/not_reg.html
88C. James, Supra note 79, à la p. 26.
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d'après les projections, augmenter de façon régulière en
fonction de l'expansion des cultures transgéniques.89
Récemment, 1,7 milliard de dollars US ont été investis dans un
projet de partenariat entre deux géants de l'industrie de la
biotechnologie agricole, en l'occurrence DuPont et Pioneer9o.
Certains secteurs de l'industrie biotechnologique tels que les
semences et les pesticides vont continuer de faire des
acquisitions et des alliances. En ce qui concerne les bénéfices
issus du coton Bt, ils s'élèvent à 60 millions de dollars US, aux
États-Unis d'Amérique, en 1996. Avec le maïs et la pomme de
terre, les bénéfices s'élevaient à 80 millions de dollars US. À
lui seul, en l'année 1997, le maïs Bt a généré des bénéfices de
190 millions de dollars US. Au Canada, les bénéfices découlant
du canola tolérant à l'herbicide s'élevaient à 6 millions de
dollars US en 1996.91 Ces tableaux récapitulatifs des
indicateurs des activités biotechnologiques montrent que
l'industrie de la biotechnologie agricole n'est qu'à ses premiers
balbutiements. Il n'est donc pas surprenant qu'avec un tel
potentiel économique, les biotechnologies agricoles attirent des
investissements même de la part de certains pouvoirs publics.
De plus, pour maintenir un tel essor dans le temps, ce nouveau
secteur de l'industrie se doit d'innover. Une des innovations
89Ibid, pp. 24-25.
90Ibid, à la p. 25.
91Tb"d '1 V"·1. l ,a ap. II.
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les plus prometteuses de nos jours est celle qui concillie les
applications des deux principaux secteurs de la biotechnologie:
le médical et l'agriculture. Il s'agit des OGM agricoles de la
prochaine génération. Ils sont utilisés pour administrer des
substances thérapeutiques ou immunologiques. C'est en vue de
la définition d'un tel OGM agricole, qui fait l'objet de notre
recherche, que nous nous sommes appliqués, dans les sections
précédentes, à fournir les notions élémentaires du génie
génétiques ainsi que les principales applications de cette
innovation technologique. L'élaboration de la définition en
droit international est essentiellement l'œuvre des Parties à la
Convention sur la diversité biologique (CDB) et au Protocole
de ladite Convention sur la Prévention des risques
biotechnologiques.
La définition de l'OGM a été le résultat d'âpres négociations.
La CDB est un instrument spécialisé sur la diversité
biologique. Pour cette raison principale, elle vise le caractère
vivant de l'OGM : l'organisme vivant génétiquement modifié
(OVGM). Celui-ci en effet, peut interagir avec les autres
organismes vivants de la diversité biologique de l'écosystème
de dissémination. À de tels autres organismes et micro-
organIsmes, il peut transférer son matériel génétique
génétiquement modifié. Une telle activité est à l'origine de ce
que l'on appelle communément la pullution génétique. C'est
essentiellement cet OVGM qui a été défini par les Parties. À
partir de cette définition, nous procéderons à un travail de
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logique et de construction qui nous conduira à la définition de
l'OGM agricole médical. Dans ce texte, nous désignerons aussi
l'OGM agricole médical par d'autres expressions telles que -
OGM agricole à vocation médicale (thérapeutique ou
immunologique)- et -OGM agricole pharmaceutique. La
définition de cet OGM agricole de la prochaine génération aura
été rendue possible grâce à l'usage qui lui est destiné par
l'industrie pharmaceutique et biotechnologique. La double
fonction médicale de cet OGM agricole justifie l'encadrement
du droit des alicaments, un néologisme né de la double fonction
alimentaire et thérapeutique des nouveaux produits largement
vulgarisés par le nouveau discours de nutrition-santé. Ce droit
tout aussi naissant aidera également à la définition du statut
juridique de cet OGM agricole médical. Enfin, la définition du
statut juridique de l'OGM agricole médical s'articule autour de
deux réalités fondamentales: la faiblesse des connaissances
scientifiques qui caractérise cette innovation technologique et
la démarche de précaution qui résulte de cette faiblesse des
connaissances scientifiques.
1.2 - La faiblesse des connaissances scientifiques
La faiblesse des connaissances scientifiques qui caractérise la
plupart des innovations technologiques est le principal mobile
de la précaution dans la définition du statut juridique de l'OGM
agricole médical. Le droit des innovations technologiques est
un droit appelé à relever les défis d'une société moderne aux
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mutations continuelles. Il s'agit d'un droit complexe qui a la
lourde charge de devoir gérer les risques potentiels associés à
l'innovation technologique en soi. Le génie génétique compte
aujourd'hui parmi les innovations technologiques les plus
imposantes dans le domaine de l'agroalimentaire. À l'instar des
autres innovations technologiques, la biotechnologie moderne a
suscité des craintes dues à la faiblesse des connaissances
scientifiques. Plusieurs scientifiques ont exprimé leurs craintes
quant au fait que les OGM pourraient avoir des effets
préjudiciables sur la diversité biologique et la santé humaine.92
En effet, l'industrie de l'ADN recombinant produit et manipule
des microorganismes dangereux tel la bactérie E.Coli. Les
E.Coli et d'autres microorganismes recombinants, tels que les
oncogènes, sont porteurs de gènes dangereux capables de
répandre des infections.93 Ainsi, l'utilisation et la libération des
OGM peut comporter un risque pour l'environnement.94
Sûrement, les applications de la recombinaison de l'ADN dans
l'agriculture peuvent engendrer des effets négatifs dans
l'environnement.95 En effet, les OGM peuvent causer des effets
défavorables sur la diversité biologique du milieu agricole.96
De tels risques peuvent concerner les transferts de gènes
92A.J.A.M. Kapteijns, «Risk assesment of genetically modified crops: Potential of four arable crops to
hybridize with the wild flora», EUPHYTICA, Heteren, Nethelands, [CD-ROM Biological
Abstracts, Boston, Silver Platter, Edi. 1990-1993]
93M. J., Pelczar et E.C.S., Chan, Éléments de microbiologie, trad. par J. Fontaine, Montréal, Les
Éditions HRW Itée, 1982, pp.304-305
94J.R. Stephenson et A. Wames, «Release of genetically modifed microorganisms into the
environment», Journal ofChemical Technology and Biotechnology, Salisbury, UK, [CD-ROM
Biological Abstracts, Boston, Silver Platter, Edi. 1994-1997].
95Munoz, Supra note 64 à la p. 135
96Ghosh, Supra note 67, à la p. 172
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recombinants dans des organismes indigènes qui par la suite,
peuvent survIvre sur de longues périodes dans
l'environnement. 97 Des chercheurs ayant travaillé sous les
auspices de l'OCDE sont parvenus à des conclusions à l'effet
que les microorganismes obtenus par le génie génétique
pourraient, au contact avec l'azote ou la lignine, se transformer
en organIsmes pathogènes, susceptibles de nUIre à
l'environnement.98 Prescott, Harley et Klein affirment que la
manipulation et la consommation d'organismes vivants
génétiquement modifiés, dont les risques ne sont pas totalement
évalués et circonscrits aussi bien pour la santé humaine et
animale que pour l'environnement, sont des activités
délicates.99 Ces deux chercheurs poussent la réflexion jusqu'à
affirmer que les risques potentiels liés à la biotechnologie
peuvent être considérables. 1oo De même, l'ancien secrétaire de
la Convention sur la diversité biologique (CDB), M. Juma, a
abordé la question dans le même sens. Il a pu souligner la
nécessité, pour le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques, de revêtir un caractère contraignant à cause
du potentiel dangereux des organismes vivants modifiés
97Ibid
98Les microorganismes obtenus par la recombinaison de l'ADN ont la capacité, au contact avec des
substrats comme l'azote ou la lignine de se transformer en organismes pathogènes. Ils peuvent
ainsi perturber l'équilibre environnemental avec toutes les populations qui leur sont
écologiquement associées dans l'écosystème. Étant donné que les organismes pathogènes ont
une incidence évidente sur la société humaine et sur les systèmes agricoles, une perturbation
importante touche à la possibilité que les modifications génétiques puissent convertir des
organismes non-pathogènes en organismes pathogènes ou modifier la virulence des pathogènes
utilisés pour lutter contre les plantes et insectes nuisibles ou contre d'autres ravageurs.
Organisation de coopération et de développement économiques, Considérations de sécurité
relatives à l'ADN recombibé, Paris, 1986, p. 31. [Ci-après: OCDE]
99prescott, Rarley et Klein, Supra note 62, à la p. 304
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génétiquement, pour la santé, la diversité biologique et
l'environnement. 101 En Angleterre, des travaux de recherche
dirigés par le professeur Possee sur les OGM dotés de
résistance à un insecte ont permis à ce dernier de conclure de
l'existence d'un potentiel de risques sur les écosystèmes
agraires. 102 Dans un projet de recherche sur la modification
génétique de l'acide lactique au profit de l'industrie agricole de
la fermentation, le professeur Klijn et ses collaborateurs ont
émis des réserves face à l'utilisation sans évaluation préalable
des microorganismes génétiquement modifiés dans l'industrie·
des aliments fermentés. l03 En ce qui concerne l'utilisation des
OGM pour la production de saveurs spéciales dans les produits
agricoles, les conclusions des travaux de Hallagan et de Hall
ont relaté l'existence d'un risque de maladie associé aux
ingrédients utilisés. 104 Enfin, en France, la recherche
scientifique n'a pas écarté le potentiel, pour les aliments
transgéniques, de transférer leur résistance aux antibiotiques à
l'homme. lOS
100Ibid, à la p. 286
101 C. Juma, Programme d'action en faveur de la diversité biologique; Décisions de la troisième
réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, Genève,
ONU, 1997, p. V.
102Possee, Supra note 66, à la p. 109
103Klijn, Supra note 72, à la p. 486
104lB. Hallagan et R.L. Hall, Safety assessment ofjlavor ingredients produced by genetically modified
organisms, Washington DC, Genetically modified food safety issues/American Chemical
Society, [CD-ROM Biological Abstracts, Boston, Silver Platter, Édi. 1994-1997]
105F. Gruhier, Génétique, «La révolution est là!; Clonage, thérapies génétiques, aliments modifiés», Le
Nouvel Observateur, Paris, W1757, Édition du 9 au 15 juillet 1998, p. Il
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1.2.1-Les OCM et l'agroécologie
Dès 1989, deux équipes de scientifiques français de l'Institut
national de recherches agronomiques (INRA) ont conduit des
expériences sur le potentiel d'échanges génétiques d'une variété
de colza transgénique. Il s'agit de INRA-Rennes et de INRA-
Dijon. Ces deux dernières équipes ont bénéficié de la
collaboration d'une troisième équipe du Centre national de
recherches scientifiques (CNRS) d'Orsay. La manipulation
génétique a consisté à incorporer un transgène bar pour doter le
colza transgénique d'une résistance à l'herbicide glufasinate-
ammonium. Ensuite, les chercheurs se sont intéressés à étudier
les possibilités de croisement de cette variété transgénique avec
la ravenelle qui est une espèce apparentée au colza. 1Ü6 Les
travaux de recherches ont été menés sous la direction du
docteur Henri Darmency de INRA. 107 Contre toute attente, les
résultats de ces expériences montrèrent que le colza est une
espèce favorable aux échanges de gènes parce qu'il produit un
pollen abondant qui peut d'ailleurs être véhiculé par les insectes
et le vent à de grandes distances. Les résultats de la recherche
sont en effet sans équivoque:
Le colza peut se croiser spontanément avec la ravenelle. La
fréquence de l'obtention d'hybrides est non négligeable
puisqu'elle atteint 29 graines par plante en moyenne à la
106Institut National de Recherche Agronomique (INRA), Résultats obtenus à l'INRA: Communiqué de
Presse du 30 octobre 1997, Service de Presse et Relations publiques, Paris, 1997.
http://www.inra.fr/PRESSE/COMMUNIQUES/Comm3.htrn, [Ci-après, INRA]
107H. Darrnency, «Possibilités de croisements entre cultures transgéniques et plantes sauvages», Paris,
Édition Sang de la terre et Écoropa, 1997, p. 103 [Ci-après, Possibilités de croisements du
colza]
première génération, sachant qu'une plante de ravenelle
produit de 500 à 10 000 graines. Les plantes issues de ces
graines sont peu fertiles et recroisées avec la ravenelle (2ème
génération), produisent peu de graines (en moyenne 1 par
plante). Cependant ces graines donneront des plantes
hybrides interspécifiques de plus en plus fertiles (229 graines
par plante en moyenne à la 4ème génération) tout en
ressemblant de plus en plus à la ravenelle alors que les
hybrides des interspécifiques de 1ère génération ressemblent
au colza. 108
Auparavant, l'équipe de l'INRA-Rennes avait démontré que le
colza pouvait, dans des conditions expérimentales particulières,
se crOIser avec plusieurs espèces végétales apparentées
notamment le chou, la roquette bâtarde, la ravenelle, la
moutarde noire et la moutarde des champs.109 Ainsi, les
résultats obtenus en 1996 par ces trois équipes n'étaient qu'une
confirmation des résultats des travaux antérieurs. D'autre part,
en cette même année 1996, une équipe de recherche du
Ministère danois des Sciences et Techniques de
l'environnement a pu également constater qu'une espèce de
colza transgénique a transféré sa résistance à des herbicides à
une espèce sauvage apparentée. En effet, des expériences
scientifiques menées pour étudier les possibilités de
contamination génétique du colza ont permis de déceler la
présence de la résistance aux herbicides du colza transgénique
dans le génome d'une variété sauvage apparentée du
voisinage. IIO Ces travaux ont été conduits par l'équipe du
108Ibid, pp. 107-108
109Ibid
IIOMikkelsen, T.R. et al., «The Risk of crop transgene spread», Nature, vol. 380, à la p. 31
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docteur Thomas R. Mikk:elsen. La modification génétique
visait une résistance aux herbicides. Effectivement, les résultats
ont montré que le colza transgénique avait contaminé par
pollinisation croisée une navette sauvage nuisible apparentée
au colza qui est la Brassica campestris. Même les hybrides
issus de cette pollinisation ont été extrêmement féconds et ont
donné naissance, après germination, à des plants aussi nuisibles
que ceux de la Brassica campestris. 111 Bien plus, à la deuxième
génération, les plants ont conservé la résistance aux
désherbants. 112 Ainsi, ces chercheurs ont pu aboutir à la
conclusion que les transgènes insérés dans les plantes cultivées
dans l'écosystème pouvaient transférer dans les espèces
sauvages apparentées pour provoquer une pollution génétique
sur plusieurs générations des plantes. Enfin, nous traitons d'un
cas de pollution génétique plus récent survenu en Allemagne.
La culture en cause était le maïs. Quant à la bactérie
génétiquement modifiée impliquée, il s'agissait du Bacillus
thuringiensis couramment appelé Bt. ll3 Le maïs transgénique
en question est modifié génétiquement pour incorporer deux
gènes Bt. Le premier gène Bt visait l'éradication d'insectes
nuisibles. En ce qui concerne le deuxième, il confère au maïs
une résistance à un antibiotique d'usage courant en l'occurrence
IllIbid
112Ibid
113Greenpeace, Le maïs transgénique contamine les champs de maïs voisins, Hambourg/Paris,
Greenpeace-Deutchland et Greenpeace-France, 1998,
http://www.greenpeace.org/-france/campagnes/Cdp/ogm/0981 Ol2.html [Ci-après, Le maïs
transgénique contamine]
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l'ampicilline .114 Cette variété de maïs avait bénéficié d'une
autorisation de mise en culture dès février 1998 de la part de
Bruxelles et a été mis en culture dans plusieurs pays de l'VE
dont l'Allemagne, l'Espagne et la France. 115 Le Freiburger
Institut fiir Umweltchemiee a récolté des épis de maïs
biologique d'un champ voisin à une parcelle transgénique dans
le Baden-Würtemberg, au sud de l'Allemagne. Les échantillons
de récoltes ont été recueillis jusqu'à une distance de dix mètres
du maïs transgénique. Les épis de maïs biologique du champ
voisin ont été analysés par Gene-Scan. 116 Ces analyses ont
montré la présence d'ADN étranger en provenance du maïs
transgénique voisin. Par la suite, des analyses PCR117
qualitatives ont indiqué que le taux de pollinisation du maïs
transgénique Bt était d'environ 5% à la limite du champ, 0,2% à
5 mètres et 0,1% à 1°mètres. 118 Greenpeace a émis un
communiqué concomitant à Paris et à Hambourg pour diffuser
les résultats de ce cas de pollution génétique et ce, le 12
octobre 1998. Dans ledit communiqué de presse, l'organisation
en a appelé aux gouvernements européens pour arrêter toute
autorisation de maïs Bt transgénique afin d'éviter une
contamination génétique croissante du maïs européen,
114Ibid
115Ibid
116Méthode de détection de transgène, par le procédé de scanner
117pCR ou Polymerase Chain Reaction est une technique de détection d'OGM ou de transgènes par
l'amplification de la séquence d'ADN.
118Le maïs transgéniq ue contamine, Supra note 113
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notamment en ce qUi concerne la résistance aux
antibiotiques.119
En résumé, les cas de pollutions génétiques observés, en
France, au Danemark, et en Allemagne semblent confirmer le
bien-fondé des inquiétudes exprimées par les représentants des
États, au chapitre 16 de la Déclaration du Sommet de la Terre
de Rio. En effet, ces derniers avaient convenu de la nécessité
d'encadrer les applications du génie génétique en vue de
prévenir le risque biotechnologique. Les cas de pollutions
génétiques relatés contribuent à la confirmation de la faiblesse
des connaissances scientifiques dans le domaine.
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1.2.2 - Les OGM et la sécurité alimentaire
En ce qui concerne le potentiel pour les aliments à base d'OGM
de causer la maladie, la controverse prend des proportions
inquiétantes essentiellement à cause du fait qu'il soit difficile de
produire une preuve scientifique absolue de l'innocuité des
OGM notamment à long terme. Il est à craindre que
l'introduction d'allergènes génétiquement modifiés, dans les
aliments déclenche chez certains consommateurs des réactions
allergiques. Par exemple, en 1996, le New England Journal of
Medicine a publié une étude montrant qu'une variété de soja
transgénique, incorporant un gène issu de la noix du Brésil,
déclenchait une réaction chez les consommateurs allergiques à
la noix du BrésiLl20 Des scientifiques ont pu noter également
en France que le transfert chez l'homme de la résistance à
l'antibiotique ampicilline incorporée par le maïs transgénique
résistant à la pyrale est une possibilité à considérer
dorénavant. 121 Nous avons pu également recenser en
Allemagne une autre étude mandatée par Greenpeace et
conduite par l'Okoinstitut de Fribourg-en-Brisgau. Les résultats
d'une telle recherche ont montré que les cultures transgéniques
contenant des gènes de résistance à un antibiotique pouvaient
transférer cette résistance à des germes pathogènes. Un tel
scénario pourrait par ailleurs conduire à une situation où les
120M., Nestle, «Allergies to Transgenic Foods: Questions ofPolicy», New England Journal of
Medicine, 1996, p. 726
121 G. Pascal, Les OGM à l'INRA: Comment évaluer la sécurité des aliments issus de plantes
transgéniques?, INRA-Paris, Http://www.inra. frlACTUALITES/DOSSIERS/OGM/pascal.htrn
antibiotiques ne pourraient plus contrôler les germes à l'origine
de certaines maladies dangereuses. 122 D'ailleurs, les résultats
de cette recherche ont conduit plusieurs États membres de l'UE
à s'opposer à la commercialisation du maïs transgénique de
Novartis à cause du gène de résistance à un antibiotique. De sa
part, la Norvège a interdit toutes les plantes transgéniques
incorporant des gènes de résistance aux antibiotiques. 123 De
même, en août 1998, un chercheur Écossais du Rowett
Research Institute in Aberdeen, le docteur Arpad Pusztai, a
diffusé des résultats de recherches qu'il avait conduites lesquels
remettaient en cause l'innocuité des aliments à base d'OGM. Le
chercheur en question est un spécialiste universitaire dans le
domaine de l'immunologie. Le docteur Arpad Pusztai avait
alors soutenu que des expériences qu'il avait conduites lui
avaient permis de conclure de l'affaiblissement du système
immunitaire de rats noums à une pomme de terre
génétiquement modifiée. Au cours desdites expériences, le
chercheur avait également noté une diminution du poids des
rats. 124 À cause des enjeux économiques que pourraient
susciter de telles révélations, le chercheur avait fait l'objet d'une
suspension. 125 Toutefois, la raison officielle de sa suspension
avait été que les résultats de sa recherche étaient peu
consistantes pour soutenir les conclusions auxquelles il était
122Greenpeace, Une étude mandatée par Greenpeace confirme que le maïs transgénique joue un jeu






parvenu. 126 Conscients du fait qu'une telle attitude des pouvoirs
publics britanniques pourrait nuire au devenir de la recherche
scientifique sur les OGM et sur la protection des populations et
de la diversité biologique contre le risque biotechnologique,
plusieurs scientifiques se sont mobilisés à travers le monde
pour soutenir le docteur Arpad Pusztai. En effet, un groupe de
plusieurs scientifiques originaires de 13 pays différents avaient
approuvé les conclusions auxquelles le docteur Pusztai était
parvenu. D'ailleurs, ce collège de scientifiques a accusé le
directeur de l'institut d'avoir empêché, pour des raisons
commerciales et politiques, la diffusion des résultats de
recherche à cause du fait que ces résultats remettaient en cause
l'innocuité des aliments à base d'OGM.127 La mobilisation dans
le milieu scientifique académique notamment avait été telle
qu'en février 1999, le Rowett Research Institute in Aberdeen
avait été obligé de lever la suspension du chercheur. 128 Par
contre, même si la suspension avait été levée, la publication des
résultats de recherche demeurait encore incertaine. Mais, le
dossier n'avait pu rester à l'ombre longtemps à cause des enjeux
qu'il suscite. En effet, le débat a été rouvert au printemps 1999.
À cette occasion précise, le gouvernement britannique
s'apprêtait à rendre public un ensemble de mesures visant à
calmer les craintes exprimées par les populations au sujet des
plantes transgéniques. Les mesures tentaient d'autre part de
rassurer le public de la prise en compte de ses préoccupations
126Nature, «Scientist suspended in modified food scare» Nature, London, vol. 394, 1999, p. 714
127Masood, Supra note 26
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sur la question de l'utilisation des OGM dans l'agriculture et
dans l'alimentation. Dans le cadre de toutes ces initiatives, un
panel qui avait été mis sur pied au Royal Society pour statuer
sur les conclusions des recherches de Pusztai avait été invité à
fournir les résultats de ses investigations. Celui-ci avait
rapporté ne trouver aucune évidence permettant de conclure
d'effets préjudiciables à l'endroit de la consommation de
pomme de terre à base d'OGM.129 Suite à une telle position, la
riposte du milieu scientifique universitaire a été vive
notamment lorsque, dans son édition du 16 octobre 1999, The
Lancet qui est un vénérable hebdomadaire médical britannique,
publia les résultats des travaux de Pusztai lesquels concluaient
de la possible dangerosité de la consommation de végétaux au
patrimoine génétiquement modifié. 130 Dans les faits, retenons
que la prestigieuse revue a effectivement relancé la polémique
en publiant deux notes de recherche signées de Pusztai et de ses
collaborateurs de l'Université d'Aberdeen. Parmi les points
forts relatés et qui remettent en cause l'innocuité des OGM, les
publications rapportent que la consommation de pommes de
terre génétiquement modifiées par des animaux de laboratoire
pourrait avoir des effets pathologiques sur certains tissus du
tube digestif. 131 Retenons que la modification génétique en
128Ibid
129D., Dickson, «UK debates public's role in science advice», Nature, London, vol. 399,1999, p. 188
130, J.Y., Nau., «The Lancet ouvre le débat sur l'innocuité des OGM», Le Monde, Éd. électronique du
18 octobre, 1999, http://www.lemonde.fr/article/0.2320.27169.00.html
131 S.W.B. Ewen, A. Pusztai, «Effect ofdiets containing genetically modified potatoes expressing
Galanthus nivalis lectin on rat small intestine», The Lancet, London, vol. 354, N° 9187, 1999, p.
1353.
question porte sur la greffe d'un gène du perce-neige et avait
pour objectif de diriger la synthèse d'une protéine
insecticide. 132 Le Lancet ne s'est pas contenté de publier les
résultats de cette recherche. En effet, l'hebdomadaire avait tenu
à clarifier et à justifier une telle décision. C'est ainsi que son
rédacteur en chef, le Dr Richard Horton n'a pas manqué
d'annoncer que si ces publications avaient été refusées, on
aurait pu reprocher à son institution d'organiser un complot
visant à étouffer toute communication scientifique mettant en
doute l'innocuité des OGM. Le docteur Horton entendait ainsi
éviter que l'on accuse, à l'avenir, le Lancet d'avoir failli à son
devoir en ce qui concerne les OGM.133 Chose peu courante, le
Lancet a publié les résultats des travaux de Pusztai en dépit de
l'opposition des évaluateurs des articles. Le cours des choses
laisse présager que le docteur Horton et son institution ont
douté de l'impartialité des évaluateurs. Les interrogations du
docteur Horton et de ses collaborateurs semblent être légitimes
lorsqu'on sait que l'un des évaluateurs avait soutenu à la BBC
que: «Si ce travail avait été fait par un étudiant, il aurait été
recalé... il est extravagant de publier un travail aussi
insuffisant».134 À la lumière de tels propos tenus devant
l'immense audience de la BBC, force est de se douter de
l'impartialité d'un tel évaluateur. Par ailleurs, il faut dire qu'un
peu plus tôt, soit le 17 avril 1999, le prestigieux British
132Ibid
133R. HOTton, «Genetically modified foods: "absuTd" concem OT welcome dialogue?», The Lancet,
London, vol. 354, W 9187,1999, p. 1314.
134Nau, Supra note 130
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Medical Journal qui jouit d'une réputation similaire à celle du
Lancet a également publié les travaux d'un allergiste lesquels
travaux citent explicitement les travaux de recherche de
Pusztai. C'était dans le cadre d'une étude générale sur
l'allergicité des aliments. 135
Dans le domaine de l'a111ergicité, il est craint que le
développement accéléré des applications du génie génétique
expose certaines personnes à la consommation d'aliments
auxquels elles sont allergiques. Par exemple, l'allergie à l'ail
pourrait être contractée à consommation d'une carotte
incorporant le gène de l'ail redouté. Des craintes sont
également formulées à l'effet que les OGM produits à base de
marqueurs de résistance aux antibiotiques seraient susceptibles
de transférer une telle résistance aux consommateurs. 136
1.2.3 - La consommation des OGM: préceptes religieux et
sociaux
Du point de vue religieux, le développement accéléré des
applications du génie génétique dans l'alimentation augmente
les difficultés, pour certaines communautés religieuses,
d'observer les principes de leur culte notamment en ce qui
concerne la consommation de viandes et d'aliments interdits.
C'est le cas des consommateurs de religion musulmane et ceux
de la communauté juive. Ces derniers ne seraient certainement
135D. 1. 1. Freed, «Do dietary lectins cause disease?», British Medical Journal, London, vol. 318, N°
7190,1999, pp. 1023-1024.
136 E. Masood, «... as UK press report come under tire», Nature, London, vol. 397, 1999, p. 637
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pas enthousiasmés d'apprendre que le poulet consommé
comprend un gène de porc. Enfin, d'un point de vue purement
moral, une variété transgénique de riz par exemple dont le
génome a reçu l'incorporation d'un gène humain pourrait être
indésirable pour plusieurs consommateurs. Quant aux mesures
de précaution individuelle en vue de la protection de la santé,
les aliments à base d'OGM peuvent contenir des composantes
d'autres organismes qui ne sont pas désirés par les
consommateurs pour des raisons de santé. Ces réalités on
conduit des chercheurs français à avancer que certes le génie
génétique peut être amené à jouer un rôle stratégique dans
l'avenir de l'alimentation des populations dans le monde mais
que toutefois, la diffusion de cette innovation technologique
incitait à la prudence. 137 En effet, les applications aboutissent
souvent à la production de produits agricoles dont les risques
potentiels sur la santé, fussent-ils minimes, doivent être
appréhendés et étudiés au cas par cas. 138 Plusieurs personnes
souffrent d'allergies à des aliments particuliers. Le danger,
pour la recombinaison de l'ADN de répandre de façon
anarchique les allergies est une possibilité. Il est probable que
les allergènes expriment leurs protéines et autres produits, dans
le génome des plantes dans lesquelles ils sont insérés. 139 Par
exemple, la compagnie américaine Pioneer Hi Bred a intégré
137INRA, Supra note 106, http://www.inra.fr.lACTUALITES/DOSSIERS/OGM/Introl.htrnl
138Ibid
139J.M. Wal, Organismes génétiquement modifiés à l'INRA; Les aliments transgéniques n'entraÎnent-
ils pas des problèmes d'allergie?, OGM à l'INRA, Paris, 1998,
http://www.inra.fr.lACTUALITES/DOSSIERS/OGM/Introl.html
140Ibid
dans le soja, l'albumine 28 qui est une protéine de la noix du
Brésil. Cette incorporation visait à rééquilibrer la composition
de la graine de sOJa. Malheureusement, suite à la
consommation du soja transgénique, les personnes allergiques
à l'albumine 28 ont reconnu celle-ci sous une forme équivalente
à celle présente naturellement dans la noix du Brésil. Pour cette
raison, ce soja transgénique n'a jamais été commercialisé en
France. Le cas de la b-lactoglobuline recombinante est aussi
souvent cité. Celle-ci a été incorporée dans une bactérie et
pourrait même entrer dans la composition de certains produits
laitiers. Malheureusement, il a été démontré qu'elle possédait
les mêmes propriétés allergiques que la protéine extraite du
lait. Ainsi, la transgenèse peut favoriser la présence dans un
aliment peu soupçonné de protéines ou d'enzymes allergiques à
des consommateurs. Autrement dit, il est possible que des
gènes à produits allergiques puissent déjouer la vigilance du
consommateur à risque. En France, par exemple, les urgences
allergiques dues à l'alimentation ont été multipliées par cinq au
cours des quinze dernières années et une augmentation des
allergies alimentaires attribuées aux nouvelles technologies a
été ainsi enregistrée. 140 D'autres risques de santé encourus par
le consommateur sont reliés à l'ingestion des aliments issus des
plantes manipulées génétiquement pour incorporer une
résistance aux antibiotiques. Cette résistance aux antibiotiques
pourrait être transmise à l'homme. En effet, il arrive que pour
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des raisons techniques de fabrication, un gène marqueur de
résistance à un antibiotique soit associé au transgène d'intérêt.
Le gène de résistance peut passer naturellement dans les
bactéries de la flore intestinale de l'homme et créer dans nos
organismes des souches pathogènes résistantes. 141 Une telle
éventualité compliquera le traitement de certaines maladies
soignées à l'aide des antibiotiques.142 L'adoption de mesures de
précaution dans le processus de dissémination des OGM peut
dans certains cas conduire à la prévention de la transgression
des principes moraux et religieux. En ce qui concerne les
questions relatives aux principes moraux et religieux, on craint
particulièrement que des consommateurs soient aux prises avec
leur conscience suite à la consommation par exemple de
tomate, de pomme de terre ou de riz, .auxquels on a greffé des
gènes humains. De telles manipulations génétiques seraient
semble-t-il en courS. 143 La "tomate à l'humain" et "la pomme de
terre à l'humain" seront dotées d'une résistance aux métaux
lourds. Le "riz à l'humain" quant à lui serait destiné à la
production pharmaceutique.144 L'idée de consommation d'un
légume ou d'une céréale comprenant des protéines ou des
enzymes d'origine humaine est loin de réjouir tout
consommateur. Elle bouscule en effet plusieurs valeurs
morales. Au Canada, en janvier 1995, un sondage a permis de
141 Collectif de citoyens, de consommateurs et d'agriculteurs de Campbon; Halte aux cultures d'OGM!,
Campbon, France, 1998, winrum@naonet.fr
142INRA, Supra note 106, http://www.inra.fr.lACTUALITES/DOSSIERS/OGM/Introl.html
1430 ., Benoît-Browaeys, Des inconnus dans... nos assiettes; Après la vache folle, les aliments
transgéniques!, Éd. Raymond Castells, Paris, 1998, p. 104., [Ci-après, Des inconnus dans... nos
assiettes]
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constater les inquiétudes de la population face au manque de
censure et de limites morales dont font l'objet les applications
du génie génétique. Ce sondage a été réalisé dans le cadre du
programme de Projets canadiens de développement agro-
alimentaire conduit par Agriculture et Agro-alimentaire
Canada. Les maisons de sondage qui ont exécuté le projet sont
The Advisory Group Marketing and Management Consulting
de Calgary et la maison de sondage ontarienne Adculture
Group Inc de Milton. Les conclusions tirées de ce sondage
réalisé auprès des Canadiennes et des Canadiens sont
formelles:
L'Homme ne devrait pas altérer la nature (i.e.: jouer le
rôle de Dieu) ou bouleverser l'ordre naturel.
Théoriquement, certaines applications pourraient même
violer quelques lois concernant l'alimentation de
certains groupes re1igieux. 145
Certains propos des conclusions de ce sondage montrent
également que le public canadien exprime des inquiétudes face
à son exclusion du débat relatif au développement accéléré de
l'utilisation des OGM dans l'agriculture et l'alimentation. Suite
à ce sondage, on a pu, en effet, tirer l'enseignement que voici:
Un problème d'éthique réel pour les consommateurs, est
celui engendré par la perception que la vitesse de la
progression de la technologie semble plus rapide que la
capacité de réaction du public.146
144Jbid
145The Advisory Group Marketing and Management ConsultinglAdculture Group Inc., La volonté du
public à consommer des pommes de terre qui ont subies des manipulations génétiques par
l'usage de la biotechnologie, Le Comité directeur pour l'approbation du Consommateur et Le
coordonnateur de projet: le Centre International pour la Science et la Technologie Agricole
(CISTA), Calgary (Alberta)/Milton (Ontario), 1995, http://aceis.agr.calmisb/potato/fpotato.htrnl
146Jbid
La crainte de la population canadienne de VOIr certaines
applications du génie génétique violer des lois concernant
l'alimentation de certains groupes religieux est un enjeu social
important. Le Pape Jean-Paul Il a eu à s'exprimer relativement
aux dimensions éthiques des applications du génie génétique.
Pour le souverain pontife, la science et la sagesse sont au
service de l'homme et constituent un héritage très précieux de
l'humanité. 147 Et le chef de l'Église romaine de poursuivre que
les recherches scientifiques notamment le développement des
plantes génétiquement modifiées, doivent être subordonnées à
des principes moraux et à des valeurs morales qui respectent et
réalisent dans sa plénitude la dignité de l'homme. 148 Cette étude
des aspects sociaux reliés à la consommation des aliments à
base d'OGM montre la pertinence, voire l'urgence de
l'intervention du droit pour encadrer les différents aspects d'un
tel dossier qui, abordé sous l'angle du scénario pessimiste,
pourrait relever du domaine de santé publique. Les OGM sont
aussi à l'origine d'autres bouleversements sociaux tel que la
perte d'autonomie du monde agricole. Les applications du
génie génétique semblent modifier les rapports traditionnels
entre l'agriculteur et l'industrie agroalimentaire. En effet, le
recours aux semences transgéniques lie davantage l'agriculteur
à l'industrie. Par exemple, dans le cas d'une plante résistante à
l47Jean-Paul II, Recherche biologique, génie génétique et respect de l'homme, [article de la série Les
dossiers de la documentation catholique, extrait de: Biologie, médecine et éthique; Textes du




un herbicide, le semencier oblige l'agriculteur à acheter
l'herbicide correspondant à la plante, généralement d'une firme
affiliée ou associée à la compagnie du semencier. I49 Il en est de
même des pesticides et des engrais. Dans certains cas,
l'industrie prescrit rigoureusement un mode cultural plus
contraignant que dans le cas d'une plante ordinaire. Il arrive
que les contrats imposés à l'agriculteur exigent la tenue d'un
cahier des charges. C'est définitivement à cause de la nature des
contrats proposés par l'industrie que cette dépendance est à
redouter. I50 La généralisation des applications du génie
génétique dans l'agriculture et l'alimentation risque de favoriser
la dépendance malsaine des agriculteurs à leurs vendeurs de
semences transgéniques et de produits chimiques associés. I5I
Les craintes de voir l'autonomie du monde agricole remise en
cause sont justifiées. Par ailleurs, certains acqUIs du
mouvement syndical moderne pourraient être menacés
notamment le pouvoir de représentation et de défense des
intérêts des agriculteurs. La Confédération paysanne française
n'affirmait-elle pas que les OGM menaçaient l'indépendance
des agriculteurs?152 Déjà, le géant américain de la
biotechnologie Monsanto a menacé de poursuivre plusieurs
148Ibid, à la p. 300
149S. Bonny, Organismes génétiquement modifiés à l'INRA; Environnement, agriculture et
alimentation: Les OGM risquent-ils d'accroître la dépendance de l'agriculture vis à vis de
l'industrie?, OGM à l'INRA, Paris, 1998,
http://www.inra.fr./ACTUALITES/DOSSIERS/OGM/Intro l.htrn1
150Ibid
151 C. Bernard et a1., «Alimentation; Le défi génétique: Industriels, distributeurs et consommateurs face
aux produits transgéniques. Les enjeux d'un marché colossal», Enjeux, Paris, N°134, 1998, p.
55, [Ci-après, Défi génétique]
152Ibid
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centaines d'agriculteurs canadiens et américains qUI auraient
conservé une partie de la récolte précédente de soja et de
canola comme semence pour l'année suivante. 153 Ces faits
relatés dans l'édition du Washington Post du 3 février 1999 et
dans celle du International Herald Tribune du 4 février 1999
ont permIs au monde entier de reconnaître que le
développement accéléré des applications du génie génétique
dans l'agriculture pourrait contribuer à démanteler les traditions
culturales ancestrales. 154 D'ailleurs, Monsanto a acquis les
droits d'auteurs d'un procédé de stérilisation des semences,
nommé Terminator, mis au point dans les laboratoires du
ministère américain de l'agriculture (USDA). La
commercialisation de la semence stérile est prévue d'ici cinq
ans. 155 Terminator est une redoutable arme biotechnologique
qui empêchera les paysans de ressemer à partir de la récolte
précédente, même s'ils en avaient l'intention. 156 Il semble que
dans un passé plus récent, la pression a conduit Monsanto à
repenser la mise en oeuvre du projet Terminator. D'autre part,
nous avons souvent pensé que les variétés transgéniques
résistantes aux insectes et aux maladies devraient contribuer à
réduire l'emploi de pesticides. 157 Cela n'est guère pas toujours
153Friends of the Earth, Monsanto Sues Nord American Farmers,
http://www.foeeurope.org/programmes/biotechnology/5n2_monsanto_sues.htm
154Jbid
155Le Monde, «La guerre des semences stériles», Le Monde, Paris, Ed. du 12 mars 1999,
http://www.lemonde.fr/nvtechno/futurdlbiosecu/index.html
156Jbid
157J.M. Meynard, Organismes génétiquement modifiés à l'INRA; Environnement, agriculture et
alimentation: L'emploi de plantes transgéniques va-t-i/ obliger les agriculteurs à modifier leurs
pratiques?, OGM à l'INRA, Paris, 1998,
http://www.inra.fr.lACTUALITES/DOSSIERS/OGM/Introl.html, [Ci-après: INRA Meynard]
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le cas. En plus, l'agriculture transgénique eXIge d'importants
ajustements sur le plan des pratiques agricoles. Par exemple,
l'agriculteur doit désormais développer d'autres réflexes pour
veiller à la traçabilité, maîtriser la pollution génétique de
l'agrosystème, gérer sur le long terme l'efficacité des gènes
d'intérêt majeur, maîtriser les repousses, entretenir les bordures
des champs et des routes pour éviter la diffusion des
transgènes. Il doit également veiller à l'agencement des variétés
d'espèces dans l'espace pour éviter les risques de pollution
génétique de parcelle à parcelle. 158
Le dossier social de la problématique des OGM donnera un
cachet particulier au droit de la biotechnologie agricole. En
effet, malgré le fait que les multinationales définissent la
biotechnologie comme étant le recours à des organismes
vivants pour créer ou améliorer des produits, le débat social
n'en reste pas moins houleux. 159 Le concept d'amélioration en
soi n'est pas toujours synonyme de progrès social. En dépit de
telles remarques, la biotechnologie est une innovation
technologique attrayante. C'est après tout le dernier maillon de
la chaîne de l'évolution des méthodes agricoles traditionnelles.
Elle permet de produire des plantes transgéniques qui ont la
particularité d'être plus résistantes notamment à la sécheresse,
aux pesticides, aux vents et qui par conséquent offrent de
158Ibid
159BIOTECanada, Biotechnologie alimentaire: mythes et réalités, Ottawa, 2000, p.l, www.biotech.ca
meilleurs rendements. 160 Au Canada, les biotechnologies
agricoles constituent un secteur économique plus que
prometteur. Ce jeune secteur économique aux potentialités
énormes a mobilisé pas moins de 282 entreprises en 20 ans
d'existence seulement. La biotechnologie contribuerait à la
forte croissance du secteur agro-alimentaire tout en aidant les
entreprises canadiennes à demeurer concurrentielles à l'échelle
internationale. 161 À l'échelle mondiale, les cultures
transgéniques ont concerné environ 28 millions d'hectares, en
1998. Il s'agissait essentiellement de variétés de coton, de maïs
et de soja. Les pays en développement ont abrité seulement
environ 15% de cette superficie. 162 À la lumière de telles
tendances, on peut avancer que les pays en développement
pourraient bénéficier des retombées positives de la
biotechnologie moderne malgré les inquiétudes affichées dans
le contexte social de l'adoption de cette innovation
technologique amsl que dans le contexte de l'éthique
environnementale.
160 Ibid
161 BIOTECanada, Le succès de l'industrie canadienne de la biotechnologie, Ottawa, 2000, p.1,
www.biotech.ca
162Intemational Food Policy Research Institute (IFPRI), Biotechnologyfor Developing-Country
Agriculture: Problems and Opportunities, Overview, Washington D.C. 1999, p.1
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1.2.4 La dissémination des OGM:





Le dossier de l'éthique occupe une place prépondérante dans la
problématique de la dissémination des OGM dans
l'environnement. Ce qui rend le dossier essentiellement
épineux est le fait que le risque biotechnologique est de plus en
plus dénoncé. Par conséquent, la biotechnologie agricole
moderne ne saurait être approuvée et adoptée que sur les seules
considérations économiques. Le recours aux OGM dans
l'agriculture et l'alimentation doit également être appréhendé
sur la base de considérations éthiques notamment, selon les
enseignements du principe de responsabilité de Hans Jonas. Sur
de telles bases, il nous appartient d'adopter des comportements
responsables de manière à encadrer les applications du génie
génétique en mesure de réserver aux générations futures un
environnement biodiversifié et une alimentation biosécuritaire.
Il est connu que l'agir humain est fortement régulé par la
technologie. 163 Certainement, dans les temps anciens, la
technique était une concession adéquate à la nécessité.
Aujourd'hui, celle-ci s'est transformée en poussée en avant
infinie de l'espèce humaine. La technologie semble s'imposer à
l'homme comme un outil de dépassement en soi et d'incitation à
l'acquisition de choses toujours plus grandes. 164 Forts de ces
163H. Jonas, Le principe responsabilité; Une éthique pour la civilisation technologique, [traduit de
l'allemand par Jean Greisch], Paris, Ed. du Cerf, 1990, pp. 27-28, [Ci-après, Le principe
responsabilité]
164Ibid, aux pp. 27-28
enseignements de Hans Jonas, nous devrions certainement
envisager le recours à l'éthique dans le développement des
biotechnologies agricoles afin de mieux avancer en terrain
inconnu. La mise en garde de Jonas est bénéfique pour nous,
sachant que la biotechnologie peut être pour l'homme une
source d'orgueil de la performance et de la course à la
récompense. Elle apparaît comme un outil de domination
maximale de l'homme sur la nature et sur lui-même. 165 Ces
comportements de l'homme ont instauré, de manière décisive,
de nouvelles dimensions de la responsabilité. En effet, déjà au
XVIe siècle, consécutivement au développement de la science
expérimentale la nature avait cessé d'être un objet de
contemplation comme dans la Grèce antique. 166 Bien au
contraire, la nature est perçue par le scientifique en particulier
comme un mystère à déchiffrer et un objet de convoitise.
L'éthique environnementale est un concept connu dès le milieu
du XXe siècle. En tant que courant de pensée, l'éthique
environnementale naquit de la prise de conscience, par les
écologistes, des dangers sur la nature auxquels certaines
attitudes abusives de l'homme pouvaient conduire. 167 Les
technologies modernes ont été les moteurs de grands
bouleversements aux conséquences inédites sur une nature
165Ibid, à la p. 28
166G. Kramar, Le génie génétique; comme révélateur d'un manque de démocratie [Article d'un
ouvrage collectif sous la direction de R.A. Brac de la Perrière et A. Trollé; Aliments
transgéniques; des craintes révélatrices] Éd. Charles Léopold Mayer, Paris, 1998, p. 102., [Ci-
après, Aliments transgéniques; des craintes révélatrices]
167Ibid
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fortement vulnérable aux applications de ces demières. 168 Cette
vulnérabilité a été révélée à travers les dommages écologiques
causés par les interventions techniques de l'homme. C'est, à
partir de la prise de conscience du dommage écologique que
sont nés les concepts qUi entourent la science de
l'environnement et de l'écologie. Ces disciplines scientifiques
ont conduit à la perception de la nature en tant qu'objet de la
responsabilité humaine qui fait appel à un nouveau champ
d'application de l'éthique. 169 Dès lors, on comprend bien que
face à cette dépendance inédite de l'agir humain à la
technologie, l'homme doit être solidaire avec le monde
organique et mettre de l'avant l'avenir de l'humanité comme
obligation prioritaire de son comportement collectif. 17o La
technologie pousse l'homme inconsciemment ou non à vouloir
prendre en main sa propre évolution conformément à son
propre projet. Cette obstination a abouti à la manipulation
génétique. Celle-ci s'étend à la nature et aux activités
d'exploitation des ressources naturelles pour les besoins
lucratifs de l'homme. Depuis, l'homme a confirmé une fois de
plus qu'il était réellement dangereux pour lui-même et pour la
biosphère entière. I71 La multiplication des défaillances
humaines tributaires des applications technologiques remettent
profondément en cause l'affirmation qui voulait que l'homme
168Le principe de responsabilité, Supra note 163, à la p. 24
169Ibid, aux pp.24-25
170Ibid, à la p.187
171Ibid, aux pp. 42 et 187
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soit entièrement maître de la technique. 172 Le pnnclpe de
responsabilité de Hans Jonas, qui soutient que la responsabilité
humaine est une question à laquelle la théorie éthique doit
réfléchir, n'a guère perdu de sa pertinence. 173 Aujourd'hui, plus
qu'hier, la nature est vulnérable, l'homme est un acteur causal
du dommage écologique et nous sommes responsables. L'agir
humain qui, à bien des égards, dépasse tout entendement est
tributaire de l'image que l'homme cultive de lui-même:
Dans l'image de lui-même qu'il cultive - la représentation
programmatique qui détermine son être actuel autant qu'elle
le reflète -, l'homme est maintenant de plus en plus le
producteur de ce qu'il a produit et le faiseur de ce qu'il sait
faire, et plus encore, le préparateur de ce qu'il sera bientôt
capable de faire. 174
L'éthique devrait aider l'homme à mieux faire face aux
conséquences de l'irréversibilité des applications du génie
génétique dans l'agriculture et l'alimentation. Les propos de
Jonas sur cette question continuent de conscientiser plus d'un
acteur du développement:
L'autoprocréation cumulative de la mutation technologique
du monde déborde en permanence les conditions de chacun
des actes qui y contribuent et elle traverse seulement des
situations sans précédent, devant lesquelles les
enseignements de l'expérience sont impuissants.175
En fait, le génie génétique bafoue les lois immémoriales de la
nature et pose un problème éthique qui dépasse de loin la
172K. Boustani, N. Halde, M. Antaki, La perception du risque technologique: Le droit entre Janus et
Prométhée, Revue canadienne Droit et Société, voU3, WI, 1998, pp. 126-127
173Le principe de responsabilité, Supra note 163, à la p. 25
174Ibid, aux pp. 24, 25 et 28
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simple définition des risques. Il pose en effet la question de la
perte des espèces et de la soumission de la nature à l'homme
par le processus de l'uniformisation. Il repose implicitement sur
un principe probablement faux voulant que:
La nature, bonne mère, recule, insensible ou passive, devant
chacune de nos avancées; qu'elle est donc à nos pieds,
servile, dominée, veule, écrasée, quasi masochiste; qu'elle
s'abandonne et se laisse faire, quoi que nous lui fassions...176
Aujourd'hui, plus qu'auparavant, la logique scientifique fondée
sur la rigueur des expérimentations et la validité des résultats,
défie la logique sociale inquiète des retombées des activités de
la recombinaison de l'ADN sur l'environnement naturel et
humain, sur la santé et sur l'évolution des sociétés. 177 La
transgression des principes moraux et religieux n'est pas non
plus un enjeu de moindre importance. En effet, un sondage
Eurobaromètre de 1996 a permis aux populations européennes
d'exprimer l'inacceptation morale des méthodes de croisement
du génie génétique. En France, 54% de la population se sont
exprimés exclusivement en faveur des méthodes traditionnelles
de croisement. Ils sont 70% en Autriche et 69% en Grèce à être
favorables à de telles méthodes traditionnelles. 178 En effet,
plusieurs personnes dont des scientifiques et des écologistes
défendent l'idée que toutes les formes de vies, à l'instar de
175Ibid, aux pp. 25-26
176 lM., Pelt, Plantes et aliments transgéniques, Édi. Fayard, Paris, 1998, p. 43 [Ci-après, Plantes et
aliments transgéniques]
177Ibid
178lB. Joly, Risques et acceptabilité des biotechnologies: l'affaire d'un malentendu? Quelle est
l'attitude des consommateurs européens à l'égard des OGM? OGM à l'INRA, Paris, 1998,
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l'homme, jouissent d'un patrimoine génétique relevant du sacré
qui se doit d'être préservé par la conservation de l'intégrité de
l'ADN.179 Ce raisonnement défend la logique qui veut que si
nous sommes en général réticents à la manipulation du génome
humain, nous devrions l'être aussi pour le génome des autres
organismes notamment du règne végétal. Une telle manière
d'approcher l'étude des questions éthiques de l'utilisation des
OGM dans l'agriculture vise la protection de la dignité de
toutes les formes de vies et la préservation de la diversité
biologique au sein des écosystèmes. En effet, l'attachement et
la préservation de l'intégrité de l'ADN permettent la
transmission naturelle des caractères héréditaires de chaque
organisme au cours des différentes générations. Mais, une telle
transmission pourrait être remise en cause par le génie
génétique qui, rappelons-le, permet la transgression des
barrières de la création. Comme le remarquait, la biologiste Dr
Mae-Wan Ho, professeur de biologie moléculaire à l'Open
University de Grande-Bretagne:
Le génie génétique est en soi dangereux, à cause de la
doctrine de déterminisme génétique qui trompe les
chercheurs, la population, s'empare de leur inconscient, les
pousse à se comporter de façon mécanique et irréfléchie,
pour façonner le monde au détriment des êtres humains et
des autres espèces vivantes.180
http://www.inra.fr.lACTUALITES/DOSSIERS/OGM/joly, [Ci-après, Risques et acceptabilité
des biotechnologies]
179R.A. Brac de la Perrière et A. TroUé [sous la direction de :], «Aliments transgéniques; des craintes
révélatrices», Éd. Charles Léopold Mayer, Paris, 1998, p. 106
Certains aspects des considérations de l'opinion publique
française sur la question de l'utilisation des OGM dans
l'agriculture et l'alimentation ont pu être relatés par Enjeux
dans des termes qui invitent à la réflexion:
Modifier de façon durable et radicale, le patrimoine
génétique d'êtres vivants et franchir la barrière des espèces
fait de l'homme un nouveau démiurge. Il joue aux apprentis
sorciers avec des chimères dont on ne peut prédire
l'évolution et qui peuvent échapper à son contrôle. l8l
Il serait donc approprié d'aborder les questions relatives à la
transgression des limites naturelles de la création notamment la
pollution génétique et l'uniformisation de la biodiversité. Par
ailleurs, la question des risques pour les pays pauvres de perdre
des débouchés économiques sera abordée. De même, la
problématique de la remise en cause de l'indépendance des
agriculteurs retiendra notre attention. D'autre part, l'idée de
créer des organismes qui ne sauraient exister dans le cours
naturel de la création déplace nos repères moraux et trouble la
conscience. Dans son ouvrage intitulé Des inconnus dans...nos
assiettes, Madame Dorothée Benoît Browaeys a recueilli des
propos d'indignation de plusieurs contemporains sur le génie
génétique dont deux méritent d'être cités:
Pierre Thuillier, épistémologue:
Une science qui se réduit à une technique, à une
manipulation artificielle du vivant, une science qui a vidé le
monde de son flux vital et de son âme et qui s'affirme
180M.W. Ho, «Le génie génétique: rêves ou cauchemars» [article paru dans un ouvrage collectif,
préfacé par Jean-Marie Pelt: Génie génétique; Des chercheurs s'expriment, appel des
scientifiques et des médecins], Éd. Écoropa/Sang de la terre, Paris, 1997, p. 13
181 Le défi génétique: Supra note 151, à la p. 55.
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comme refus, voire haine de la nature, fait partie de la
pathologie de nos experts et ingénieurs du XXe siècle
finissant. 182
Paul Jolicoeur, biologiste québécois:
"Cette technologie est plus dangereuse que la bombe
atomique pour l'avenir de la vie sur terre" 183
Très tôt, les applications du génie génétique dans l'agriculture
et dans l'alimentation ont fait l'objet d'une controverse. Déjà, le
contexte américain de la guerre du Viet-nam avait permis à
l'époque de protester contre une technologie dite agressive et
peu soucieuse du service des sociétés humaines. Certains
redoutaient déjà, pour des questions de conviction que des
tentatives non respectueuses de l'ordre de la nature puissent
dériver vers une manipulation eugéniste de l'homme. 184 En fait,
la transgression du tabou du mode de reproduction naturel
constitue un enjeu éthique de grande importance. Elle alimente
nos peurs face au déterminisme du génie génétique. Cette
situation a conduit plus d'un chercheur à conclure qu'il
conviendrait de prendre en compte ces peurs afin de mieux
cerner nos systèmes de valeurs, nos perceptions et nos
croyances. 185 Par ailleurs, la théorie de l'évolution de Charles
Darwin a contribué, depuis plus d'un siècle, à légitimer les
comportements de l'homme vis-à-vis de la nature. 186 La théorie
soutenait déjà que les activités d'exploitation des ressources
182Des inconnus dans...nos assiettes: Supra note 143, à la p. 61.
183Ibid, à la p. 62
184Ibid, aux pp. 62 et 63
185Ibid
186J., Rifkin, Le siècle biotech, Le commerce des gènes dans le meilleur des mondes, Éd. La
Découverte/Boréal, Paris, 1998, p. 262. [Ci-après: Le siècle biotech]
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naturelles étaient en harmonie avec l'ordre naturel des choses.
Aujourd'hui, les biotechnologies agricoles prétendent encore
être en harmonie avec la nature. La théorie de l'origine et de
l'évolution des espèces prend toutefois une allure sans
précédent avec l'avènement de la recombinaison de l'ADN. En
effet, les activités du génie génétique sont solidement ancrées
dans une série de nouvelles théories de l'évolution promulguées
par les succès scientifiques de la recombinaison de l'ADN et
l'évolution de l'information. 187 Jeremy Rifk:in résume bien cette
réflexion. Selon ce dernier:
De nouvelles théories de l'évolution, imprégnées de la
théorie de l'information et empruntant largement leurs
concepts aux idées les plus avancées de la physique, de la
chimie et des mathématiques, commencent à exercer une
influence croissante dans le domaine de la biologie de
l'évolution et du développement. Tout comme la théorie de
Darwin, la nouvelle approche de l'évolution nous offre une
conception du fonctionnement de la nature qui manifeste une
remarquable compatibilité avec les principes opératoires des
. nouvelles technologies et la nouvelle économie mondialisée.
Les lois de la nature sont réécrites pour être conformes à
notre manipulation de l'environnement et nous permettre de
légitimer la nouvelle activité économique et technologique
du siècle des biotechnologies comme si elle n'était qu'un pur
reflet de l'''ordre naturel" des choses.188
L'homme semble avancer en terrain inconnu. Par exemple, la
pollution génétique qui a été pendant longtemps considérée
comme un scénario peu probable, VOIre alarmiste, est
aujourd'hui une réalité. La compétition dans la course à la




plante la plus avantageuse est une attitude de sélection sur la
base de l'excellence et semble imposer la logique de
l'élimination de la plante jugée moins avantageuse. Elle
favorise une sorte d'eugénisme version végétale qui a pour
conséquence l'érosion de la diversité biologique au point où
certains scientifiques se posent la question de savoir si nous
n'allions pas vers une réinvention de la nature. Ici comme
ailleurs, l'encadrement du droit aux côtés de l'éthique
environnementale est plus qu'un besoin mais une nécessité. Un
des enjeux auquels le droit devra faire face est l'encadrement
du processus général de l'uniformisation de la diversité
biologique. Toute démarche de précaution trouve ici son sens.
La sélection des constitutifs avantageux recueillis dans les
OGM, à partir d'espèces différentes, donne lieu à un mode de
création contre nature. Il est à craindre que le potentiel
économique des applications du génie génétique en agriculture
n'incite l'homme à une course aveuglée à la construction de
plantes agricoles génétiquement modifiées dites avantageuses,
en remplacement progressif des cultures naturelles. On ne peut
éviter de se poser, parmi tant d'autres questions, celle de savoir
si nos paysages agricoles de demain seront transgéniques. Déjà,
nous savons que la diversité biologique agricole s'appauvrit de
plus en plus. En effet, aujourd'hui, 30 cultures seulement
couvrent 95% des besoins de la population mondiale en
calories et en protéines. 189 Parmi ces 30 cultures, trois céréales,
189w. Vetterli, «Le génie génétique appliqué à l'agriculture: un outil dangereux», [Article d'un ouvrage
collectif sous la direction de RA Brac de la Perrière et A. TroUé: Aliments transgéniques; des
craintes révélatrices], Éd. Charles Léopold Mayer, Paris, 1998, p. 67
en l'occurrence le riz, le maïs et le blé, fournissent la moitié des
apports énergétiques d'origine végétale. Et même, on note la
diminution de la variété au sein de ces céréales de base. Au Sri
Lanka, par exemple, le nombre de variétés de riz a chuté de
2,000 à 5 entre 1959 et 1992. L'érosion de la diversité
biologique agricole est la conséquence de la diminution des
variétés cultivées, de la dégradation des écosystèmes, des
pratiques monoculturales, de l'introduction de nouvelles
variétés à hauts rendements et de l'avènement des nouvelles
techniques agronomiques qui sont généralement accompagnées
d'une consommation d'engrais de synthèse et de pesticides. 190
Le recours aux nouvelles technologies dans l'agriculture n'est
pas en effet sans nuire à la diversité agricole comme le faisait
bien remarquer, Walter Vetterli, chef du programme agricole
du WWF suisse:
L'irruption des nouvelles technologies n'est un phénomène
neutre. La magnificence du progrès et de la modernité
change les représentations sociales et les échelles de valeurs.
Les archétypes se modifient. Le progrès, les modes de vie du
Nord, le pain, la viande, le lait sont autant de valeurs de
réussite et de bien-être social. Ce mouvement en profondeur
a indéniablement contribué à modifier le système agro-
alimentaire mondial et à établir un modèle de civilisation
dominant. Comment expliquer sinon que la FAü ait fait de
l'épi de blé tendre son étendard? 19 1
Le génie génétique nous permet de maîtriser le code de
l'hérédité qui régit le vivant. C'est donc un outil sans précédent
190Ibid, aux pp. 67-68
191 Ibid, à la p.69
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de contrôle des forces de la nature. ln Pour la biotechnologie,
les limites entre les règnes ne peuvent être d'aucune manière
considérées comme des barrières infranchissables. 193 La
transgenèse résulte d'une autre approche de la nature. La
possibilité de recombiner la matière vivante selon un nombre
infini de permutations de vies artificielles excite l'homme à
réorganiser à sa guise la vie sur terre. La course vers la plante
la plus avantageuse n'est rien d'autre que la pratique de
l'uniformisation donc de la monoculture. Par ailleurs, il est à
redouter que les droits d'auteurs accordés à l'industrie de la
biotechnologie pour les semences transgéniques puissent
accroître démesurément l'indépendance de l'industrie qui se
trouverait libre d'imposer les tendances à la monoculture. En
effet, la biotechnologie fait la promotion d'un seul acteur dans
le marché financier de la semence, en l'occurrence les
multinationales. Celles-ci sont, en réalité, les seules
bénéficiaires de l'évolution des droits de propriété intellectuelle
dans le domaine des plantes. 194 Selon Vetterli:
Il est possible d'obtenir une protection légale pour les gènes
et par voie de conséquences pour les variétés et d'en priver
l'accès à des agriculteurs, des sélectionneurs ou la recherche
publique et privée. Fortes de cet avantage, les firmes
semencières se concentrent sur les marchés les plus lucratifs.
Ce phénomène de concentration sera amplifié par les
énormes investissements que ces variétés transgéniques
exigent. Les cultures principales de la planète risquent de
subir une nouvelle réduction ou pour le moins d'augmenter
encore leur part relative. Ce processus de concentration ne
192Le siècle biotech: Supra note 186, à la p. 62
193Ibid, à la p. 60
194Vetterli, Supra note 189, à la p. 71
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s'observe pas uniquement dans les champs. On constate
depuis quelques années une concentration des firmes
semencières dont le pouvoir économique devient colossal.
Les petites entreprises locales sont en danger. Les droits de
propriétés, tels que définis aujourd'hui dans la législation,
sont donc indiscutablement un moteur de l'uniformisation
génétique.195
En fait, l'homme semble s'offrir la vocation de réinventer la
nature à sa propre image et à son gré, à partir du moment où il
s'est rendu compte de sa capacité de croiser et de recombiner
les informations génétiques d'organismes tout aussi différents
que le virus et l'homme ou que l'animal et la plante. Un tel
comportement est favorisé par la vision que l'homme a du
monde qu'il considère comme une addition d'éléments. Il refuse
d'admettre l'existence d'unités organiques indivisibles, tels que
les organismes et les écosystèmes.196 À cette vision réductrice
s'ajoute une vision manipulatrice de l'homme vis-à-vis de la
nature. Il considère celle-ci et l'espèce humaine comme des
objets dont la manipulation et l'exploitation peuvent s'avérer
fructueuses. 197 En France, des scientifiques, des médecins et
des professionnels de la santé ont déjà eu à formuler un appel
pour un contrôle des applications du génie génétique. 198 Ils
dénoncent que les biotechnologies agricoles favorisent la
monoculture et contribuent à l'appauvrissement de la diversité
biologique agricole à cause du processus de substitution des
195Ibid, aux pp. 71-72
196Kramar, Supra note 166, à la p. 24
197Ibid
198l-M.Pe1t et autres, Génie génétique: Des chercheurs s'expriment. appel des scientifiques et des
médecins}. Éd. Écoropa/Sang de la terre, Paris, 1997, pp. 7-12
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cultures biotechnologiques aux cultures traditionnelles. 199 Les
auteurs de cet appel ont également fait remarquer qu'un tel
remplacement aura des conséquences sociales et économiques
dramatiques pour les pays en développement et pour une
grande partie des agriculteurs des pays industriels. Pour ces
derniers, l'altération, la manipulation et la propriété du vivant
touchent nos principes moraux et prennent de court le genre
humain qui se révèle en retard pour répondre aux défis éthiques
et culturels que pose l'avènement des nouvelles
biotechnologies.2oo Il faut avouer que la course au brevet, qui
est entre autre une course à la privatisation du patrimoine
commun de l'humanité, menace réellement les réserves
génétiques de la planète.201 Les enjeux éthiques reliés à
l'environnement ne sont pas les seuls que posent les
applications du génie génétique. La biotechnologie menace de
déposséder les pays pauvres tropicaux de leurs quelques rares
débouchés économiques.
1.3 - Apport du débat social à l'émergence du droit de la
biosécurité
La dénonciation populaire du potentiel préjudiciable des OGM
tant sur la biodiversité que sur la santé humaine et animale a
largement contribué à la précaution en biosécurité. Le débat
199M.A. Hermitte, «Les OGM et la précaution: comme un parfum de nostalgie», [article paru dans un
ouvrage collectif, préfacé par Jean-Marie Pelt: Génie génétique; Des chercheurs s'expriment,
appel des scientifiques et des médecins], Éd. Écoropa/Sang de la terre, Paris, 1997, pp. 148-149
200Ibid, à la p. 149
201 Le siècle hiotech, Supra note 186, à la p. 65
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social sur les OGM est essentiellement une cause des
populations des États européens. Pour illustrer ces apports à
l'avènement de la précaution, nous traiterons des cas de la
France et de la Suisse. Nous relaterons également les tentatives
de certaines opinions publiques d'instaurer un débat qui n'est
qu'à ses premiers balbutiements. C'est le cas des États-Unis et
du Canada. Le débat sur les OGM est en soi un véhicule de la
précaution dans les processus législatif et normatif.
Le cas de la France est certainement le plus significatif. Il y a
été tenue entre les 20 et 21 juin 1998 une Conférence de
Citoyens sur ce débat: utilisation des OGM dans l'agriculture
et dans l'alimentation. 202 Il s'agissait par ailleurs de la première
Conférence de citoyens en France. Il s'agit d'un exercice
démocratique largement connu dans plusieurs États européens
et qui consiste à réunir un panel d'experts et un autre de
quatorze citoyens profanes pour débattre d'une question
d'intérêt public.203 La conférence des citoyens a été retenue
comme exercice démocratique pour mettre fin à des décisions
aux allures hésitantes et contradictoires relativement à la mise
en culture et à la consommation des OGM. Le dossier
déclencheur aura été celui du maïs transgénique de la
multinationale suisse Novartis. Les craintes qui avaient été
exprimées à l'époque concernaient la consommation d'un tel
202C. Vincent, «Une Conférence de citoyens» pour la France», Le Monde, Paris, Édi. du 20 juin 1998,
p.24 [Ci-qprès, Conférence des citoyens]
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maïs. Paradoxalement, le gouvernement du Premier ministre
Alain Juppé en avait interdit la culture. Cette contradiction
apparente du choix de la mesure de prévention inappropriée
avait grandement déplu l'industrie en février 1997.204 Une fois
en place, le gouvernement du Premier ministre Jospin a hérité
du débat et était contraint de lever cette interdiction en
proposant en contre-partie la Conférence des citoyens sur les
plantes génétiquement modifiées et sur les aliments qUI
pourraient en être issus.2os Au cours de cet exercice, les
Français se sont exprimés à 76% contre la consommation des
aliments à base d'OGM.206 Le jury ainsi constitué des quatorze
citoyens a délibéré et consigné ses recommandations dans un
recueil prévu à cet effet.207 Les recommandations ont largement
fait appel au principe de précaution. Celles-ci rejoignaient les
préoccupations de plusieurs associations de consommateurs et
de défense de l'environnement.208 Il n'est donc pas surprenant
qu'à cette occasion, les huit associations de défense de
l'environnement ou de consommateurs présentes aient pu
recueillir les signatures de 200 000 citoyens en faveur d'un
moratoire.209 La faiblesse des connaissances scientifiques face
203C., Marris et P.-B, Joly, «La gouvernance technocratique par consultation? Interogation sur la
première conférence de citoyens en France», Les Cahiers de la sécurité intérieures, Paris, No
38, 1999, pp. 103-108
204Conférence de citoyens, Supra note 202, à la p. 24
20SIbid
206Greenpeace, «OGM: Marchandage indigne au coeur de l'été!», Greenpeace, Paris, 30juillet 1998,
http://www.greenpeace.org/-france/campagnes/cdp/ogrn/0980730.html
207Conférence de citoyens, Supra note 202
208e. Vincent, «Les citoyens appellent à la prudence face aux plantes transgéniques». Le Monde,
Paris, Édition du 23 juin 1998, p.l
209Ibid
aux conséquences des OGM sur leur santé avait conduit les
Français à se prononcer en faveur d'une législation limitant le
commerce des OGM.
Quant au cas SUisse, la votation populaire a été l'exercice
démocratique auquel la Fédération a eu recours pour décider
d'une approche prudentielle face au développement du génie
génétique. Il faut dire que la question de sécurité biologique,
reliée à la dissémination des organismes issus du génie
génétique a longtemps constitué une préoccupation de la
population helvétique. Comme nous le savons, la Suisse a un
des parcs industriels pharmaceutiques les plus importants au
monde. La chronologie des faits montre que c'est le 25 octobre
1993 qu'un Comité pour la protection de la vie et de
l'environnement contre les manipulations génétiques (Initiative
pour la protection génétique) avait déposé auprès des autorités
helvétiques un texte présentant ladite Initiative. Le texte
exprimait les inquiétudes des populations concernant les effets
adverses potentiels de la manipulation génétique sur la vie et
l'environnement. Deux années plus tard, soit le 6 juin 1995, le
Conseil fédéral jugeait nécessaire de saisir le peuple sur cette
question. C'est ainsi que le 21 mars 1997, par arrêté fédéral, les
autorités helvétiques ont convenu de soumettre l'initiative au
vote du peuple et des cantons. Dans les faits, la question qui
était soumise était la suivante: Acceptez-vous l'initiative
populaire <<pour la protection de la vie et de l'environnement
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contre les manipulations génétiques (Initiatives pour la
protection génétique)?»210 Pour l'essentiel, l'initiative pour la
protection génétique, le camp du oui, prônait des aliments
naturels sans modifications génétiques, l'interdiction de la
dissémination d'organismes transgéniques dans
l'environnement, le rejet pour des raisons éthiques, des
manipulations génétiques sur les anImaux et l'interdiction
d'octroyer des brevets pour des anImaux et des plantes
transgéniques.211 Quant au camp du non, il était tenu
principalement par l'industrie de la biotechnologie, le Conseil
fédéral et le Parlement. À trois, ces partenaires ont défendu
l'idée que la Suisse ne saurait dire oui à une telle initiative.
Selon l'argumentaire de ces derniers, le potentiel économique
de l'industrie biotechnologique ainsi que les apports du génie
génétique dans les secteurs de la santé et de la médecine sont
des atouts commerciaux de la Fédération helvétique. D'autre
part, les trois partenaires du non n'ont ménagé aucun effort
pour convaincre les populations de leur souci de tenir compte
des inquiétudes exprimées par le comité d'initiative lors de
l'élaboration des stratégies de prévention du nsque
biotechnologique. Ainsi le camp du non a évité de faire la
différence entre les applications pharmaceutiques et médicales
d'un côté et les applications dans l'agriculture et l'alimentation
de l'autre. Ce faisant, il avait su mettre en exergue la nécessité
210Chancellerie fédérale suisse, Votation populaire du 7juin 1998 - initiative pour la protection
génétique, doc. U 40683, Berne, p. 14 [Ci-après, Votation populaire du 7 juin 1998 - initiative
pour la protection génétique]
21 1Ibid, pp.13-15
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d'intégrer les biotechnologies agricoles dans une perspective
globale de la prospérité de la Suisse et de la consolidation de la
position de la Fédération helvétique dans l'économie mondiale.
Une telle stratégie de campagne accule l'argumentaire de
l'Initiative qui s'est presque exclusivement consacrée, comme
nous l'avons noté, à la dénonciation des effets défavorables des
OGM dans l'environnement, l'agriculture et l'alimentation. Il
faut dire que les moyens financiers pour mener une campagne
de cette envergure devaient certainement faire défaut dans le
camp de l'Initiative.212 De plus, dans son avis au peuple, à la
veille de la votation populaire, le Conseil fédéral s'est engagé à
prendre au sérieux les objections de l'Initiative. Ce dernier a
invité les populations à voter non pour contribuer à assurer la
compétitivité de la Suisse dans les secteurs de l'industrie
pharmaceutique, de la médecine et de l'agroalimentaire.213 Cela
n'a été une surprise pour quiconque a suivi la campagne que le
7 juin 1998, la Suisse ait décidé par cet exercice démocratique
de poursuivre ses activités biotechnologiques.214 Toutefois, il
convient de conclure que certes, le non l'a remporté, mais les
deux camps ont admis l'e?,istence du potentiel du risque
biotechnologique. Les effets défavorables potentiels du génie
génétique sur la diversité biologique et sur la santé n'ont pas été
niés. Au contraire, ils ont été considérés avec attention. Ainsi,
la protection de la santé fut considérée comme une
212e. Lepage, «Le maïs et le citoyen», Le Monde, Paris, Édition du 20 juin 1998, p. 16
213Yotation populaire du 7 juin 1998 - initiative pour la protection génétique, Supra note 210, pp. 16-
17
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préoccupation première. Pour preuve, le Conseil fédéral entend
assurer la compétitivité de la Suisse dans le commerce
international des produits issus de la biotechnologie, au sein
d'une stratégie globale de protection de la santé. Une telle
volonté apparaît clairement dans le recueil Recommandations
aux électrices et aux électeurs. L'avis du Conseil fédéral y
stipule:
En conséquence, les aliments génétiquement modifiés ne
peuvent être mis dans le commerce que si la procédure
d'autorisation à laquelle ils sont soumis établit sans
équivoque qu'ils ne représentent pas un danger pour la
santé.2lS
Ainsi, la victoire du non ouvre en Suisse une perspective de la
poursuite des activités de génie génétique dans des conditions
favorables au principe de précaution.
Pour ce qui est du Canada, les populations expriment de plus
en plus des inquiétudes et désirent exercer leur libre choix
quant à la consommation des aliments à base d'OGM. En fait,
les biotechnologies agricoles sont loin de faire l'unanimité au
sein de la population canadienne. La prise de conscience du
potentiel nocif des OGM est croissante au sein des
populations.216 L'utilisation de certains microorganismes tel
que les E.coli dans les biotechnologies agricoles alimente de
beaucoup les craintes de la population. Ces microorganismes
214Chancellerie fédérale Suisse, Résultats de la votation populaire fédérale du 7.6.1998, Berne, p.3
215Yotation populaire du 7 juin 1998 - initiative pour la protection génétique, Supra note 210, à la p.
16
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sont reconnus pathogènes et sont effectivement largement
utilisés dans la production des produits agricoles
transgéniques.217 Le recours aux hormones de crOIssance
recombinantes dans l'industrie laitière canadienne a également
donné lieu à un débat social dans le pays dans un passé plus
récent. En effet, le Parlement canadien et la population se sont
opposés à la commercialisation de la somatotropine bovine
recombinante (STbr), une hormone de croissance utilisée dans
la production de lait. Cette hormone de crOIssance
génétiquement modifiée est commercialisée par la compagnie
américaine Monsanto et permet aux producteurs de lait
d'accroître leur production.218 En effet, selon le comité
d'experts sur la STbr de l'Association canadienne des
vétérinaires, mis sur pied à la demande de Santé Canada, la
STbr augmente la production laitière d'une moyenne de 11,3%
chez les vaches primipares et de 15,6% chez les vaches
multipares.219 Ce dernier Comité avait eu également à statuer
sur d'autres questions relatives aux craintes par rapport à la
présence de résidus d'antibiotiques dans le lait vendu pour la
consommation humaine. Sur ces questions, le Comité avait
216B. McKenna, «Health Rules Replace Tariffs in Food Trade», The [Toronto] Globe and Mail, 2
March, 1998, p. B4
217Ibid
218E. Whelan, «Why 1am resting the push for rBST in cows; There is no place in Canada for
recombinant bovine growth hormone, without further studies of its safety», The [Toronto]
Globe and Mail, 12 jan. 1999 Edi., p. A-21., [Ci-après, There is no place in Canada for
recombinant bovine growth hormone]
219Gouvemement du Canada, Rapport du comité d'experts sur la STbr de L'association canadienne des
vétérinaires, Santé Canada, novembre 1998, http://www.hc-
sc.gc.calfrancais/archives/stbr/animaux, [Ci-après, Rapport du comité d'experts vétérinaires sur
la STbr]
exprimé l'avis selon lequel le risque d'une telle augmentation
était infime.22o Suite à un tel avis aux allures rassurantes, la
promotion de la commercialisation de STbr avait été autorisée.
Les bases justificatives d'une telle décision reposaient sur les
arguments qui voulaient que le procédé de pasteurisation utilisé
permettait de détruire 80 à 90% des hormones de croissance
contenues dans le lait. Cela n'était pas conforme à la réalité,
avait rétorqué le Sénateur Eugene Whelan. Ce dernier est
coprésident du Comité du Sénat pour l'agriculture et de surcroît
ancien ministre fédéral de l'agriculture. Celui-ci affirme que
selon ses propres investigations, le lait qui avait été testé avait
été chauffé à 162 degrés fahrenheit et pendant 30 minutes. Ces
conditions sont dit-il exceptionnellement rigoureuses. Et même
dans de telles conditions inhabituelles, seulement 19% des
hormones avaient été détruites. Pour mieux asseoir son
argumentation, le Sénateur avait précisé que les conditions
industrielles habituelles de pasteurisation seraient seulement de
15 secondes.221 Enfin, le Comité avait également à se pencher
sur une autre série de craintes concernant le bien-être des
animaux traités avec la STbr. Il était notamment question de
risque accru de mammite clinique, de claudication et de
réduction de l'espérance de vie des vaches traitées. Sur cette
question le comité a avoué ne pas pouvoir se prononcer pour
défaut de (<I11eilleures données sur la fréquence et la gravité des
220Ibid
221There is no place in Canada for recombinant bovine growth hormone, Supra note 218
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réactions aux injections».222 Compte tenu de ces réalités, le
Comité n'avait pu écarter dans les conclusions de son rapport
deux faits en l'occurrence l'existence des risques liés à
l'administration de la STbr et la reconnaissance de la faiblesse
des connaissances scientifiques sur la question. C'est ainsi que
l'on a pu lire dans les conclusions en question que:
Les données disponibles sont suffisantes pour établir une
évaluation raisonnable éclairée des effets de la STbr. Il se
dégage quatre conditions particulières (risque d'ovaires
kystiques, de naissance multiple, de rétention du placenta et
d'avortement) pour lesquelles, il semble y avoir un effet
associé à l'administration du médicament, mais pour
lesquelles la preuve est insuffisante pour tirer des
conclusions fermes. Les renseignements sont également
insuffisants pour déterminer à quelle fréquence se produisent
les réactions aux injections. Si le produit est approuvé par la
vente, il importera d'en savoir plus sur la nature du risque
accru de mammite et de claudication afin de gérer ces
problèmes aussi efficacement que possible.223
Le débat social sur le recours aux OGM dans l'industrie laitière
canadienne a été nourri également par un autre rapport
d'experts mis sur pied par le Collège des médecins et
chirurgiens en avril 1998. Paru en janvier 1999, le rapport de ce
deuxième Comité a été aussi publié par Santé Canada.
Contrairement au premier Comité de l'Association canadienne
des vétérinaires qui avait pour mission d'examiner les
problèmes d'efficacité et de sécurité de la STbr, le Comité du
Collège des médecins et chirurgiens avait pour objectif





d'examiner les questions de sécurité pour les humains associés
à l'administration de la STbr au troupeau laitier au Canada.
Contre toute attente, les conclusions de ce dernier rapport
avaient des allures plus commerciales que de biosécurité. En
effet, le Comité a appliqué le concept d'«équivalence
substantielle» qui veut que le produit à base d'OGM soit
autorisé à la commercialisation s'il est substantiellement
équivalent à son correspondant ordinaire. On a pu lire des
conclusions selon lesquelles:
Le lait de vache contient de la STbr, que la vache soit traitée
ou non par la STbr. Aucune augmentation de la
concentration totale de STb n'est observée dans le lait des
vaches traitées par la STbr et, par conséquent, aucun risque
pour les humains associé à la ST consommée par cette voie
n'est susceptible de se présenter.224
De telles conclusions ont été à la base de réaction et de l'action
des populations et ont par conséquent suscité, pour l'essentiel,
le débat sur la STbr. Ainsi, inquiets pour leur santé, les
Canadiens, par centaines, se sont tournés vers le Sénat pour
avouer leurs craintes. Le Sénateur Eugene Whelan s'est engagé
dans ces circonstances à recourir au plein potentiel du Sénat
pour protéger la santé et le bien-être des Canadiens par rapport
à cette question.225 Suite à ce débat social, les pouvoirs publics
ont instauré un moratoire sur la commercialisation de la STbr
224Gouvemement du Canada, Rapport du comité d'experts sur la sécurité de la STbr pour les humains
du Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada, Santé Canada, Ottawa, janvier 1999,
http://www.hc-sc.gc.calfrancais/archives/stbrlhumains. [Ci-après: Rapport du comité d'experts
sur la sécurité de la STbr pour les humains du Collège royal des médecins et chirurgiens du
Canada]
225There is no place in Canada for recombinant bovine growth hormone, Supra note 218
au Canada. Mais aux États-Unis la commercialisation de cet
OGM est toujours de vigueur.
Enfin, dans ce dernier pays, les populations expriment aussi
une opinion en faveur de la prudence et de la précaution et ce,
malgré l'absence d'un véritable débat social sur les OGM.
L'étiquetage est présenté comme une mesure garante de telles
précoccupations. En fait, la plupart des consommateurs
américains n'ont réellement pas conscience des effets potentiels
des OGM sur la diversité biologique et sur la santé des
populations.226 Et pourtant, près de la moitié des
consommateurs américains refusent catégoriquement de
consommer les aliments à base d'OGM.227 Dans ce pays, les
conditions idéales d'un débat social sur les OGM sont absentes.
L'image officielle de la biotechnologie projetée par les
pouvoirs publics se prête au silence. En effet rappelons-le, aux
États-Unis, affirmait Terry Medley, administrateur de l'Animal
and Plant Health Inspection Services (APHIS), les
biotechnologies sont traitées comme un outil permettant de
produire une nouvelle variété d'un produit existant.228 Déjà en
1992, il a été inculqué aux populations américaines une
conception selon laquelle la biotechnologie ne serait qu'un
simple procédé de fabrication de produits agricoles.229 Par
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226Le défi génétique, Supra note 151, à la p.60
227Ibid. Réflexions de Mme Jane Rissler recueillies par Enjeux. Mme Jane Rissler est docteur en
pathologie végétale et responsable du dossier des OGM à l'Union of Concemed Scientists du
MIT.
228Ibid, à la p. 61
229Ibid, à la p. 58
ailleurs, dans ce pays qui est une des plus grandes puissances
agricoles au monde, les multinationales et les pouvoirs publics
présentent le génie génétique comme la solution miracle à
l'éradication de la faim dans le monde. Une des leurs, Jane
Rissler, du MIT, a tout de même appelé à la nuance de telles
déclarations selon lesquelles les biotechnologies agricoles
auraient une vocation de sauver des âmes dans les pays en
développement. Selon cette dernière, les pays industriels
disposent pourtant de produits pharmaceutiques qui pourraient
sauver de nombreuses vies dans le tiers-monde mais le passage
à l'acte est rare. Madame Rissler pose plutôt le problème en
termes de liberté de choix et de consommation. Ainsi, compte
tenu de la situation caractérisée par l'absence du débat, cette
dernière est plutôt d'avis qu'une possibilité devrait être
accordée aux Américains d'exercer leur libre choix face à la
dissémination et à la commercialisation des OGM. L'étiquetage
serait donc une mesure à souhaiter aux États-Unis. Celle-ci a
pu en effet suggérer que:
Il y a aux États-Unis, autant de consommateurs prêts à
absorber sans état d'âme des nourritures «modifiées» que de
consommateurs qui le refusent catégoriquement. Mais tous
entendent conserver leur liberté de choix. Cela suppose la
garantie d'accès à des produits naturels et un étiquetage
adéquat.23o
En résumé les carences en matière de législation de biosécurité
aux États-Unis et l'absence de débat social ont conduit cette
scientifique américaine à exprimer les souhaits que seuls soient
230Ibid, à la p. 61
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commercialisés les produits agricoles à base d'OGM reconnus
sans danger.231 Ce souhait rejoint d'ailleurs l'expression des
populations américaines. En effet, les américains réclament
l'étiquetage des aliments à base d'OGM à 93%, selon un
sondage de Novartis publié en février 1997.232 Ainsi, force est
de croire que, malgré les apparences de docilité, les
consommateurs américains expriment leurs inquiétudes face au
potentiel des OGM de causer des effets préjudiciables. En
réalité, comme nous l'avons déjà mentionné, le consommateur
américain entend bénéficier d'un droit de choisir son
alimentation, seule garantie de la protection de sa santé. Dans
tous les cas, la forte opinion exprimée en faveur de l'étiquetage
des OGM explique bien le désir de prévenir le risque
biotechnologique et le désir de voir l'application et la mise en
oeuvre de mesures de prudence et de précaution.
L'étude de l'émergence de la précaution en biosécurité serait
incomplète sans la présentation de la contribution des
organisations non-gouvernementales (ONG) et des
multinationales de l'industrie des biotechnologies. Les ONG
sont de nouveaux sujets du droit international. Leur position
environnementaliste s'est confrontée à la position
commercialiste de l'industrie de la biotechnolgie pendant toute
la durée des négociations du Protocole. Cette confrontation a
été plus que constructive dans l'acquisition des résultats de
231Ibid
232Des inconnus dans... nos assiettes, Supra note 143, à la p. 27
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négociations ayant fixé les contours de précaution autour
desquels le commerce international des OGM devra être
conduit.
1.4 - Contribution des ONG à l'émergence du droit de la
biosécurité
L'ONG est un nouveau sujet de droit international dont l'apport
à la fonnation du droit international est de plus en plus
significatif. Dans les rapports des différentes réunions de
négociation du Protocole sur la Prévention des risques
biotechnologiques, le vocable ONG a été utilisé pour désigner
à la fois les ONG et les multinationales de l'industrie de la
biotechnologie. Toutefois, pour une simple question de
fonnulation, nous utiliserons dans ce texte le tenne d'ONG
pour les ONG environnementales et celui d'industrie pour les
multinationales de la biotechnologie agricole. Ce sont
essentiellement ces deux catégories d'organisations qui ont
contribué activement à la fonnation du cadre nonnatif de la
biosécurité aux côtés des délégués représentant des États. Les
ONG environnementales sont généralement des organisations à
vocation sociale, humanitaire et sans but lucratif. Elles ont à
plusieurs égards une mission de régulatrices des débats sociaux
autour des grands enjeux internationaux. De ce fait, les
aspirations de telles organisations s'opposent généralement au
détenninisme qui sous-tend le concept de maximisation du
profit lequel est la caractéristique principale du productivisme
industriel. Dans cette optique, les ONG environnementales ne
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poursuivent pas les mêmes objectifs que les multinationales de
la biotechnologie agricole. Dans le cas de l'adoption du
principe de précaution dans le Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques, les ONG environnementales et
l'industrie se sont opposées sur plusieurs points au cours des
négociations de biosécurité. Les multinationales qui ont une
vocation commerciale militaient pour une libre dissémination
des OGM dans les mêmes conditions que les autres produits
agricoles ordinaires. Elles se sont heurtées à l'attachement des
ONG environnementales au principe de précaution. Le
principal objectif poursuivi par l'industrie dans la négociation
était la libéralisation totale des mouvements transfrontaliers des
OGM. Pour cela, il s'agissait de limiter le champ d'application
du Protocole aux seuls OGM vivants pour laisser une porte
ouverte à l'Accord SPS de l'OMC de traiter du commerce
international des autres produits à base d'OGM. Les stratégies
de l'industrie concourraient alors à subordonner le Protocole à
l'OMC. Ce faisant, l'industrie oeuvrait à écarter toute
disposition potentiellement capable de constituer une entrave
au commerce international des OGM ou potentiellement
susceptible d'induire une restriction déguisée au commerce. À
l'opposé, les ONG environnementales ciblaient un traité
contraignant dont le champ d'application idéal couvrirait la
totalité des OGM vivants et de tous les produits dérivés
d'OGM.
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Certes, plusieurs approches peuvent permettre d'analyser
l'apport des ONG à l'adoption du principe de précaution dans
le Protocole. Par exemple, une de ces approches aurait pu
consister en l'analyse de la contribution des ONG à la
préparation des agendas de négociations de plusieurs États. Il
s'agit d'une forme de contribution au niveau national. Un tel
apport s'effectue dans la plupart des cas sur la base de
consultations de toutes sortes. On pourrait également étudier
l'apport des ONG à l'adoption du principe de précaution dans
le Protocole par la contribution des représentants des ONG qui
font partie des délégations de plusieurs des États-membres de
la CDB. En effet, certains États ont des politiques internes
visant à assurer la représentation des différents groupes
d'intérêts au sein de leurs délégations en vue des négociations.
C'est pour cette raison que plusieurs délégations nationales
comprennent des délégués issus des ONG et des délégués issus
de l'industrie de biotechnologie, dans le cas présent des
négociations de la biosécurité. Enfin, le statut d'observateur
accordé aux représentants des ONG qui ont participé aux
négociations du Protocole a permis à plusieurs spécialistes de
telles organisations de travailler étroitement avec les délégués
des États. Toutefois, c'est surtout lors des plénières des
réunions de négociation du Groupe de travail sur la biosécurité
que les ONG auront contribué de manière plus substantielle à
la formation du cadre normatif de biosécurité. C'est l'analyse
des déclarations des ONG dans ce dernier contexte que nous
avons retenu pour mettre en lumière l'apport de ces dernières à
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un tel processus. Dans tous les cas, cette étude sur l'apport des
ONG à la négociation du Protocole, n'atténue en rien la
primauté de l'oeuvre des délégués des États en tant que sujets
traditionnels de droit international.
Enfin, l'approche que nous avons choisie consistera à
confronter, autant que faire se peut, les déclarations des ONG
environnementales avec celles de l'industrie lors des plénières
des réunions du Groupe de biosécurité. Nous tenterons de
suivre la dynamique du processus d'émergence en soi. Pour ce
faire, nous procéderons par une analyse chronologique des faits
saillants des événements majeurs et des circonstances ayant
conduit aux résultats finaux des négociations.
En relatant la contribution des ONG à l'émergence du principe
de précaution en biosécurité, nous entendons confirmer la
tendance qui laisse présager que les ONG seront des sujets de
droit international de plus en plus actifs dans la formation de la
norme.233 Dans cette logique, ces dernières pourront contribuer,
à l'avenir, aux efforts d'harmonisation des régimes juridiques
applicables au commerce international des OGM agricoles dont
nous entendons, dans cette recherche, contribuer au lancement
des bases théoriques. En effet, les ONG pourront exposer dans
ce contexte normatif global, les contraintes environnementales
233G. Breton-Le Goff, L'influence des organisations non gouvernementales sur la négociation de
quelques instruments internationaux, Bruylant/Éditions Yvon Blais, BruxelleslMontréal, 2001,
pp. 13-29; pp. 184-189
auxquelles le commerce des OGM agricoles médicaux
pourraient être soumis en dépit des intérêts commerciaux et des
urgences sanitaires pour ainsi éviter de substituer un fléau par
un autre fléau. De la même manière, la confrontation de la
position des ONG avec celle de l'industrie nous permet
d'apprécier l'apport de l'industrie pharmaceutique même si ce
dernier point ne constitue pas l'essentiel de notre démarche. En
effet, l'industrie pharmaceutique de la biotechnologie agricole
pourrait, à l'avenir, prendre part activement à la formation de la
norme de biosécurité et justifier la libéralisation des OGM
agricoles médicaux. La primauté de la santé publique
notamment en cas de pandémie peut conduire à opter, si
nécessaire, pour l'administration de médicaments ou de vaccins
par le moyen de l'alimentation transgénique. L'harmonisation
paraît être un levier intéressant dans la formation de la juste
norme pour la dissémination des OGM agricoles. Pour cela, le
concours de tous les acteurs est plus que nécessaire.
Cette section de notre recherche nous sert d'introduction à la
deuxième partie de la thèse laquelle est vouée à
l'harmonisation. Toutefois l'objectif principal de celle-ci est de
relater l'apport remarqué des ONG à l'émergence du principe
de précaution en biosécurité et de mettre en exergue le
potentiel de la contribution ultérieure de ces nouveaux sujets du
droit international dans la consolidation de l'activité normative
autour du principe de précaution en biosécurité.
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Ainsi, dès la première réunion du Groupe de biosécurité les
ONG ont tenu à rappeler que le principe de précaution était le
principe directeur des négociations. En effet, dans le
paragraphe 32 du rapport de la première réunion du Groupe de
biosécurité, la primauté du principe de précaution a été
clairement relatée et même avec insistance dans certains cas:
Un certain nombre de représentants ont insisté sur le fait que
le principe de précaution était un concept clé et un principe
auquel il ne fallait jamais déroger ... un autre a souhaité que
le principe de précaution soit examiné sur la base des
définitions énoncées dans les Directives internationales du
PNUE et dans la Déclaration de Rio sur l'environnement et le
développement.234
C'est dans une telle perspective favorable à la précaution que
les discussions se sont poursuivies jusqu'à l'adoption du texte
du Protocole.
1.4.1 - Les positions tranchées des ONG environnementales et
de l'industrie
Les discussions de la deuxième réunion du Groupe spécial ont
été marquées par la question du morcellement de la norme de
biosécurité. On a pu également noter l'opposition des ONG
avec l'industrie sur la question de l'envergure qu'il convenait
d'accorder au champ d'application du Protocole. D'autre part,
alors que la première réunion du Groupe spécial semblait faire
234Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Première réunion; Déclarations
générales, CDB, UNEP/CBD/BSWG/1/4, 1996, par. 32, [Ci-après, BSWG: lè réunion].
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de la question environnementale le coeur de ses
préoccupations, la deuxième réunion, quant à elle, avait vu la
prééminence de la question du commerce international des
OGM. Un certain nombre de représentants avaient souligné que
le Protocole ne devait pas aller à l'encontre des accords de
l'OMC ni constituer un obstacle à l'accès et au transfert des
biotechnologies. 235 Les délégués des pays producteurs d'OGM
ont souligné que les mesures commerciales qui seraient prises
devraient être transparentes, non-discriminatoires et non-
restrictives d'un point de vue commercial,236 À la plénière de
cette deuxième réunion de travail du Groupe de biosécurité, la
coalition des ONG présentes avait fait une déclaration
résumant le point de vue de celles-ci. Cette coalition avait fait
entendre sa voix par le représentant de Third World Network.
Dans leur déclaration, les ONG avaient demandé aux Parties
d'inclure dans le Protocole des dispositions qui traitent
efficacement des points suivants: principe de précaution,
considérations éthiques et sociales, nsques pour la santé
humaine, participation du public et les questions de
responsabilité et des situations d'urgence. De plus, les ONG
avaient demandé l'adoption d'un moratoire pour suspendre
partout dans le monde, la libération d'OGM jusqu'à la
conclusion d'un protocole juridiquement contraignant,237 Quant
à la coalition des multinationales présentes, elle a fait connaître
235Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Deuxième réunion; Déclarations
générales, CDB, UNEP/CBDIBSWG/2/6, 1996, par. 17, [Ci-après, BSWG: 2è réunion).
236Ibid
sa position par le représentant de la Green Industry
Biotechnology Platform, parlant notamment au nom de
l'Association internationale des sélectionneurs (ASSINEL). Ces
deux organisations considéraient que le champ d'application du
protocole devrait être limité à ce qui est prévu au paragraphe 3
de l'article 19 de la Convention.238 Elles avaient défendu un
point de vue favorable à la prise en compte uniquement des
OGM vivants capables de se multiplier dans l'environnement.
Le représentant de la Green Industry Biotechnology Platform a
aussi souligné que les produits d'organismes vivants modifiés
ne devraient pas être inclus dans le protocole et que par
conséquent, ledit protocole devrait entre autres prévoir une
clause de dérogation fondée sur les caractéristiques des
produits. L'opposition affichée des deux visions sur la portée
qu'il convenait de donner au champ d'application du protocole
sur la biosécurité n'est pas une caractéristique propre à la
deuxième réunion du Groupe spécial de biosécurité. La
confrontation a été notée au cours des autres réunions du
Groupe spécial.
1.4.2 - Les ONG environnementales et les multinationales
s'affrontent sur l'innocuité des OGM
Lors de la troisième réunion du Groupe spécial de biosécurité,
la coalition des ONG a habilement transféré le débat du champ
237Ibid, par. 20
238 Ibid, par. 21
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d'application du protocole, dans la question du pouvoir des
OGM et de leurs produits dérivés de causer des effets
préjudiciables à l'environnement et à la santé. Celles-ci ont
rappelé leur vision d'un protocole dont le champ d'application
engloberait l'ensemble des activités du génie génétique dans
l'agriculture et l'alimentation, c'est-à-dire les OGM et leurs
produits dérivés. À cette occasion, la représentante du Third
Wold Network, prenant la parole au nom des ONG, a exprimé
l'avis selon lequel il existait des preuves scientifiques
concernant les graves dangers découlant des pratiques de génie
génétique en vigueur.239 La représentante des ONG240 était en
particulier préoccupée par le danger que représentait le
transfert horizontal de gènes qui pourrait être à l'origine de
l'apparition d'organismes vivants résistants aux antibiotiques.
Cette dernière avait également exprimé la crainte des ONG
quant à la propagation de tels organismes.241 Par ailleurs, celle-
ci a regretté que les réglementations en vigueur étaient
particulièrement inadaptées et ne reposaient sur aucune
connaissance scientifique, faisant état de plusieurs abus. Elle a
dénoncé que dans plusieurs cas, une carte blanche avait été
accordée à l'industrie alors que les institutions chargées de la
239Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Troisième réunion; Questions diverses,
CDB, UNEP/CBD/BSWG/3/6, 1997, par. 109, [Ci-après, BSWG: 3è réunion].
240Les ONG présentes étaient: Third World Network, Concil For Responsable Genetics, Californian
Biotechnology Action Council, Ecoropa, Diverse Women for University, Edmonds Institute,
Friends of the Earth International, German Working Group on Biosafety, Greenpeace
International, National Biosafety Council (États-Unis), Washington Biodiversity Action Council
et Women's Environmental Network.
241 BSWG: 3è réunion, Supra note 239
réglementation utilisaient les fonds publics pour apaiser les
craintes légitimes du grand public et l'amadouer.242
Les multinationales ont contré cette déclaration en la personne
du représentant de la Biotechnology Industry Organization
(BIO). En effet, ce dernier a contrecarré l'assertion selon
laquelle le transfert horizontal de gènes provenant d'organismes
vivants modifiés avait eu des conséquences sanitaires néfastes.
Il avait répondu que si au cours des dernières années des
rapports scientifiques avaient paru, aucun d'entre eux ne
corroborait les assertions de la représentante des ÜNG.243 Le
porte-parole des multinationales de la biotechnologie avait en
outre rappelé que les premières initiatives du Groupe de travail
notamment à sa première réunion avaient permis d'espérer que
les représentants de l'industrie seraient en mesure de prendre
part à ses travaux. De l'avis de ce dernier, une telle initiative
était louable étant donné que les questions à l'étude
intéressaient des produits commercialisés par l'industrie elle-
même. S'appuyant sur le fait que les multinationales
disposaient de connaissances spécialisées précieuses
notamment sur les facteurs reliés à l'évaluation et à la gestion
des risques, le porte-parole de l'industrie confirmait que
l'implication de celles-ci aux travaux était une nécessité et un





1.4.3 - Les ONG environnementales et les multinationales
affirment leur opposition sur la question du champ
d'application du Protocole
La caractéristique principale de la quatrième réunion du
Groupe spécial est la consolidation des différentes visions sur
la question de la portée du champ d'application du Protocole.
ONG et multilatérales avaient toutefois adopté des stratégies
différentes. Dans leur déclaration, les ONG étaient revenus sur
le caractère inséparable des OGM avec leurs produits dérivés.
Elles ont abordé cette problématique en rappelant les questions
relatives à l'indemnisation, aux risques biotechnologiques et à
l'adoption du principe de précaution appuyé par un moratoire
mondial. C'est ainsi que la représentante de Third World
Network, prenant la parole au nom des 18 associations et
groupes d'intérêts public, a abordé la question du régime de
responsabilité prévu dans le Protocole. Elle a souligné qu'il
fallait de toute urgence aborder la question des dangers
potentiels que représentent -les organismes vivants modifiés et
leurs produits- pour la santé, l'environnement et la diversité
biologique.245
En ce qui concerne l'approche prudentielle, celle-ci s'appuie sur
l'expérience de certaines Parties en matière de législations pour
alléguer que les dernières connaissances scientifiques, avaient
245Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Quatrième réunion; Questions diverses,
CDB, UNEP/CBDIBSWG/4/4, 1998, par. 47, [Ci-après, BSWG: 4è réunion].
interdit un certain nombre «d'organismes vivants modifiés et
leurs produits», ou reporté l'octroi de licences. Elle a demandé
instamment à ce que soit appliqué le principe de précaution et
lancé un nouvel appel pour l'adoption d'un moratoire mondial
sur les libérations «d'organismes vivants modifiés et de leurs
produits» à des fins commerciales.246 À cette dernière occasion,
les multinationales avaient fait connaître leur point de vue en la
personne de la représentante de Europabio. En effet, celle-ci
avait pris la parole au nom des associations industrielles et
commerciales et au nom de groupes d'intérêts commerciaux et
autres domaines connexes ayant rapport avec les OGM. Elle
avait noté que la biotechnologie avait permis d'améliorer la
productivité agricole, non seulement dans les pays
industrialisés mais également dans les pays en développement,
à la fois pour la production de substance et la production
commerciale destinée à l'exportation.247 Elle avait aussi fait un
plaidoyer en faveur de la biotechnologie en rappelant que celle-
ci était utile pour la conservation de la biodiversité et
l'utilisation durable des ressources.248 Elle poursuit que le
protocole doit ignorer les questions relatives à l'indemnisation
et aux considérations socio-économiques afin d'être pratique et
applicable par tous les intervenants impliqués dans sa
concrétisation. Enfin, selon cette dernière, pour être efficace, le







évoluer avec les nouvelles découvertes techniques.249 Pour
conclure, celle-ci avait mentionné que «le milieu industriel
international appuyait l'idée d'un protocole qui n'imposerait pas
de restrictions inutiles sur le commerce international, le
développement de nouveaux produits ou la capacité des États à
attirer des investissements pour la recherche et
développement».250 Dans sa déclaration, la représentante de
Third World avait, en cette quatrième réunion, donné
l'interprétation des ONG quant aux raisons des difficultés du
processus de la normalisation en commerce international des
OGM. Selon celle-ci, le conflit ouvert entre le principe de
prévention des risques biotechnologiques en soi et les
retombées économiques attendues des applications du génie
génétique est la raison principale de la lenteur d'un· tel
processus. À son avis, les débats avaient permis d'identifier les
lacunes existantes dans la législation internationale relative à la
prévention des risques biotechnologiques. Elle a poursuivi en
estimant que le Groupe de travail devrait continuer de
poursuivre les objectifs que lui avaient assignés la Conférence
des Parties à Djakarta. Les questions liées à la prévention des
risques biotechnologiques, disait-elle, n'étaient pas aussi
complexes qu'on voulait bien le dire. Les difficultés non plus,
poursuivait-elle, ne s'expliquent pas par un manque de
compétences juridiques et techniques. Le problème, avait-elle
conclu, est une conséquence directe du conflit entre la
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prévention des nsques biotechnologiques susceptibles de
menacer la santé et la conservation de la diversité biologique
d'un côté, et les intérêts commerciaux et économiques de
l'autre. 251 Comme nous l'avons aussi remarqué, les pays en
développement ont tenté au cours de cette réunion avec l'appui
des ONG de faire passer comme consensuel l'extension du
champ d'application du protocole aux produits dérivés. Malgré
tout, la délimitation de celui-ci aux simples OGM vivants a fini
par céder à l'impératif de poser, en termes clairs, le problème
du champ d'application.
1.4.4 - La ferme résolution des États à trouver une
solution à la question du champ d'application du Protocole
Comme on devait s'y attendre, le débat sur le champ
d'application a resurgi avec vigueur à la cinquième réunion du
Groupe spécial de biosécurité. Le sous-groupe de travail 1 avait
été certes saisi pour les questions qui lui sont confiées
habituellement notamment celles relatives aux différents types
de mouvements transfrontaliers à considérer soit intentionnels
ou non. Mais en cette cinquième du Groupe de biosécurité, il
avait été également confié à ce Groupe la question des
catégories d'OGM à devoir être couvertes par le champ
d'application du Protocole. Afin de renforcer l'efficacité de ses
travaux, le sous-groupe de travailla demandé au sous-groupe




définitions d'OGM et de produits dérivés d'OGM amsi que
celles des termes pertinents utilisés dans les formulations.
1.4.5 - Les intérêts commerciaux sur les OCMfont échouer
l'adoption du Protocole à Cartagena
Au cours des négociations, la question commerciale s'est
substituée de manière graduelle à celle de la diversité
biologique. En effet, après que la question de l'extension du
champ d'application du Protocole ait été posée en termes clairs
au cours des discussions de la cinquième réunion, les États ont
repris à Carthagène sur la question plus restrictive de savoir si
le Protocole ne devait concerner que les OGM vivants capables
de se reproduire dans l'environnement. L'exemple typique de
tels OGM est la semence qui, disséminée dans l'environnement,
entre en interaction avec la diversité biologique. Sur cette
question fondamentale, les États-Unis et les multinationales
soutiennent que seuls les OGM vivants qui potentiellement
devront interagir avec la diversité biologique sont visés par le
Protocole. Dans une telle perspective, les graines transgéniques
destinées à la consommation humaine et animale seraient
exclues de facto du champ d'application car, nous dit-on, les
OGM de cette catégorie ne menacent en rien la diversité
biologique.252 Les enjeux économiques ont également occupé
une place prépondérante dans les discussions. En effet, le
252H., Kempf, «L'avenir du commerce des produits génétiquement modifiés se joue à Carthagène», Le




système de notification préalable qui était en cours de
définition voulait que le pays importateur d'OGM reçoive du
pays exportateur des informations précises sur les OGM
concernés. C'est sur la base de telles informations que
l'importation d'un OGM serait autorisée ou refusée. Cette
question est d'une importance capitale notamment pour les pays
en développement qui ont très peu de moyens scientifiques
pour analyser les produits.253 Le troisième point de discorde
observé à la réunion de Carthagène était l'adoption en soi du
principe de précaution. Celui-ci avait certes gagné des adeptes
au cours de la cinquième réunion mais c'est à Carthagène qu'il
a été promu clairement par l'UE et la plupart des pays en
développement. Ici, ledit principe a été présenté en termes
clairs comme devant se substituer à la preuve scientifique dans
l'édiction de la norme de biosécurité,254 En somme, l'échec de
Carthagène résulte du défaut de consensus autour de ces
principales questions aux conséquences économiques énormes.
Les différentes attentes à l'endroit du Protocole n'avaient fait
qu'alimenter l'opposition entre les États-Unis et les
multinationales d'une part et d'autre part, les pays pauvres, l'UE
et les ONG environnementales.
Dans la journée du 17 février, les travaux du groupe de contact
1 avaient porté sur l'annexe II relatif à l'évaluation des risques.
Plus exactement, les délégués avaient débattu du principe de
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précaution et de la faiblesse des connaIssances scientifiques
entourant les activités du génie génétique dans l'agriculture et
l'alimentation. Ils auront discuté particulièrement de la
nécessité des compléments d'information, le cas échéant, de la
mise en oeuvre des techniques de gestion des risques
permettant de faire face aux incertitudes. En cette journée, les
délégués avaient également échangé sur la question des détails
techniques et scientifiques spécifiques notamment en ce qui
concerne les caractéristiques des organismes récipiendaires et
des organismes donateurs.255 Le 18 février 1999, soit la
dernière journée de la sixième réunion du Groupe spécial, les
délégués du groupe de contact II ont poursuivi les travaux sur
l'évaluation des risques. Ces derniers ont examiné les
caractéristiques des données techniques et scientifiques de
détection et d'identification de l'OGM.256 À la suite de ces
travaux qui se sont déroulés parallèlement à ceux des autres
trois sous-groupes du Groupe de biosécurité, les délégués des
États représentés à Carthagène devaient recevoir le projet de
texte du Protocole pour approbation. Le texte reçu en début
d'après-midi avait fait l'objet d'un examen de la part des
délégués au sein des groupes régionaux et des commissions
officieuses. Contre toute attente, les uns et les autres devaient
relever un certain nombre d'erreurs dans le projet de texte et
255Institut international de développement durable, BSWG-6: Sixième session du groupe de travail
spécial sur la biosécurité, Carthagène, Colombie, Bulletin des négociations de la terre, éd. du 17
février, vol. 09, N° 112, 1999, http://www.iisd.callinkages/downloadiasc/enb09112f.txt.
256Institut international de développement durable, BSWG-6: Sixième session du groupe de travail
spécial sur la biosécurité, Carthagène, Colombie, Bulletin des négociations de la terre, éd. du 18
février, vol. 09, N° 113, 1999, http://www.iisd.callinkages/downloadiasc/enb09113f.txt.
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noter que celui-ci ne reflétait pas exactement les points de vue
qui avaient été exprimés lors des négociations. Suite à ces
remarques, il avait été avoué que le texte devait être repris pour
y apporter les corrections nécessaires. À 21h30, les délégués
avaient reçu un corrigé de sept pages du projet de texte.257 La
discorde était consommée. Le Groupe spécial sur la biosécurité
devait avouer son incapacité d'élaborer un texte dont le contenu
permettrait d'atteindre les objectifs poursuivis par les États en
matière de sécurité biologique. Les États ont toutefois convenu
du fait que le principe de précaution constituait la raison d'être
du Protocole. Ce fait a été relaté explicitement dans la
formulation de l'objectif dudit Protocole, à l'article 1 du rapport
sur les travaux de la sixième réunion258 Le potentiel pour la
biotechnologie de causer des effets préjudiciables à
l'environnement a été également confirmé par Monsieur Klaus
Toepfer, Directeur exécutif du PNUE. Ce dernier a présenté ce
potentiel comme justifiant l'adoption du principe de précaution.
Il avait invité les Parties à poursuivre les travaux en vue de la
mise sur pied d'un Protocole contraignant qui lierait légalement
257Institut international de développement durable, BSWG-6: Sixième session du groupe de travail
spécial sur la biosécurité/couverture quotidienne-dernière mise à jour: jeudi 18février,
Carthagène, Colombie, Bulletin des négociations de la terre, éd. du 18 février, 1999,
http://www.iisd.callinkages/biodiv/bswg6/index.html
258prernière Conférence extraordinaire de la COP à la CDB, Supra note 225, Rappelons que, l'objectif
du Protocole, dans sa version anglaise, est stipulé à l'article 1 comme suite: «In accordance with
the precautionary approch contained in Principle 15 of the Rio Declaration on Environment and
Development, The objective ofthis Protocol is to contribute to ensuring an adequate level of
protection in the field of the safe transfer, handling and use of living modified organisms
resulting from modem biotechnology that may have adverse effect on the conservation and
sustainable use ofbiological diversity, taking also into account risks to human health, and
specifically focusing on transboundary movements.»
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les Parties.259 Avouant son échec face à la lourde tâche de
concevoir un texte du Protocole autour du principe de
précaution, le Groupe de biosécurité avait dû, à cette occasion,
remettre les commandes à la Première Conférence
extraordinaire de la CDB.26o Retenons d'emblée que la
Conférence extraordinaire est la plus haute instance de la
Convention. En dépit de son autorité, celle-ci a dû également
abdiquer devant son incapacité à trouver le consensus de la
sécurité biologique autour du principe de précaution.
Finalement, le 23 février 1999, les officiels des 138
gouvernements représentés à Carthagène avaient dû suspendre
les pourparlers.261 Toutefois, ainsi que le faisait remarquer le
Directeur exécutif du PNUE, un pas important avait été fait à
Carthagène. De l'avis de ce dernier, les gouvernements avaient
encore besoin de plus de temps pour discuter de leurs
divergences notamment sur les questions relatives au potentiel
de la biotechnologie de causer des préjudices à la diversité
biologique et à la santé humaine. Il n'avait pas omis de rappeler
les implications socio-économiques de la biotechnologie dans
les pays en développement et la pertinence du principe de
précaution en matière de biosécurité.262 Dans les faits, les
gouvernements se sont désavoués essentiellement sur la portée
du champ d'application du Protocole.263 C'est ainsi que lors de






la plénière de clôture de la Conférence extraordinaire du 22
février, le représentant du Canada, parlant au nom des pays du
Groupe de Miami, a avancé que son groupe ne pouvait appuyer
le texte proposé. Du point de vue de ces pays producteurs et
exportateurs d'OGM, ajoutait-il, des efforts supplémentaires
seraient nécessaires pour compléter le texte et arriver à un
protocole qui puisse être adopté et implanté dans les plus brefs
délais possibles.264 Le représentant de l'Éthiopie, qui est le pays
ayant assuré le leadership de la position des pays en
développement, a exprimé le point de vue selon lequel le texte
proposé n'avait su couvrir convenablement plusieurs questions
même si ledit texte pourrait constituer une base adéquate pour
la poursuite des négociations.265 Le représentant de l'UE a
souligné que par définition, tout texte faisant l'objet d'un
compromis ne saurait entièrement plaire à personne et que par
conséquent, le défi était de faire en sorte que les prochaines
rencontres puissent permettre de trouver une solution aux
questions critiques encore en suspens;266 Quant au représentant
du Japon, il avait déclaré que, pour être effectif, le Protocole
devait être réaliste et fondé sur des connaissances et des
expériences scientifiques. Il a exprimé son inquiétude profonde
sur le fait que le texte proposé était loin des objectifs
poursuivis.267
264première Conférence extraordinaire de la COP à la CDB, Supra note 258, par. 49
265Ibid, au par. 56
266Ibid, au par. 57
267Ibid, au par. 65
136
Certes, les SIX réunions du Groupe spécial de biosécurité
n'avaient pu conduire à l'adoption d'un texte final pour le
Protocole, mais les États devaient saluer la pertinence de la
contribution des ONG et de l'industrie à chacune des plénières
de clôture des SIX rencontres. L'apport des ONG
environnementales et des multinationales de la biotechnologie
agricole à la formation du cadre normatif sur le commerce des
OGM est un fait remarquable. La participation ultérieure de
telles organisations à la formation du droit pourra être
davantage constructive dans le contexte de l'approche de
développement durable intégré proposée pour l'harmonisation
de la norme de biosécurité associée au commerce international
des OGM agricoles médicaux. En effet, 1'harmonisation des
normes de biosécurité par mise en œuvre simultanée
convergente des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux concilie dans une
stratégie commerciale optimale les intérêts économiques de
l'industrie et les préoccupations environnementales et
phytosanitaires des ONG et des États pauvres peu équipés face
au risque biotechnologique potentiel.
Dans cette partie introductive nous avons su exposer les
principaux éléments qui aideront le lecteur à tirer le meilleur
profit de notre recherche. C'est donc avec confiance que nous
poursuivrons notre œuvre avec la première partie qui traite des




LES RÉGIMES JURIDIQUES APPLICABLES
AU COMMERCE INTERNATIONAL DES OGM
AGRICOLES À VOCATION MÉDICALE
Le recours aux OGM dans l'agriculture et l'alimentation ou
biotechnologie moderne est une innovation technologique qui
offre un potentiel énorme d'augmenter la production agricole à
travers le monde. Cette application du génie génétique est aussi
appelée technologie de recombinaison de l'acide
désoxyribonucléique (ADN). Elle offre la possibilité de
fusionner des fragments d'ADN d'êtres de règnes différents
dans le but de produire des organismes vivants dotés de
propriétés soigneusement planifiées à des fins économiques,
nutritionnelles ou médicales. On parle ainsi de propriétés
avantageuses. À titre d'exemples, on peut citer la résistance
aux prédateurs et la tolérance aux herbicides qui permettent
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d'augmenter la productivité dans l'agriculture
bioechnologique. De même, certaines applications
biotechnologiques ont pour objet de prolonger la période de
conservation des aliments pour l'exportation vers des marchés
lointains. Dans d'autres cas, les recombinaisons d'ADN visent
l'amélioration de la composition nutritionnelle des aliments, de
leur texture ou de leur goût. Enfin, dans un futur rapproché, des
aliments génétiquement modifiés déjà mis au point seront
utilisés pour l'administration de substances thérapeutiques et
immunologiques. Il s'agit des OGM à vocation médicale. En
ceci, on peut dire que la biotechnologie agricole est un secteur
économique aux énonnes potentialités économiques, sociales
et médicales. Rappelons toutefois, à côté de telles potentialités,
subsistent des ombres d'inquiétude. Des scientifiques ont relaté
le potentiel des OGM d'avoir des effets préjudiciables sur
l'environnement, la diversité biologique et la santé humaine.
Cet avènement du génie génétique dans l'agriculture et
l'alimentation ne peut qu'interpeller le droit. La société peut
s'attendre à ce que le droit fournisse un encadrement adéquat
pennettant l'intégration en toute sécurité des apports de
l'innovation technologique dans l'amélioration des conditions
de vie. Les OGM agricoles médicaux qui font l'objet de cette
recherche constituent la catégorie la plus complexe des OGM
agricoles à cause de leur double fonction d'aliment et de
médicament. Pour cette principale raison, l'intervention du
droit est tout aussi complexe. Dès lors, la démarche de
précaution est aussi plus que justifiée.
La fonnation et la consolidation du droit du commerce
international des biotechnologies agricoles devront être
conduites dans un contexte particulier caractérisé par une
situation conflictuelle entre les deux cadres nonnatifs
principaux applicables au commerce international des OGM :
le Protocole sur la Prévention des risques biotechnologiques
relatif à la Convention sur la diversité biologique (CDB) du
Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) et
l'Accord sanitaire et phytosanitaire (Accord SPS) de
l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Entre la
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vocation libérale commerciale du premIer instrument et le
principe de précaution qui sous-tend le second cadre normatif,
le droit de la biosécurité émerge et se consolide. Les adoptions
et les maintiens de mesures d'embargo268 motivés par
l'incertitude scientifique succèdent aux levées des mesures de
restrictions sous la pression d'une OMC fidèle à sa mission de
libéraliser les relations commerciales internationales.269 Ces
faits montrent que, malgré les difficultés qui résultent de
l'application du principe de précaution, la consécration de
celui-ci en tant que principe juridique légitime n'est pas remise
en cause, notamment dans les perspectives de la protection de
la santé.27o En effet, la double fonction médicale des OGM
agricoles médicaux complique davantage le contexte du
commerce international des produits issus des biotechnologies
agricoles. Le fait que les OGM agricoles médicaux soient
utilisés comme moyens d'administration de substances
médicamenteuses et immunologiques confère à ces derniers des
caractéristiques de médicaments. Par conséquent, le droit du
commerce international de tels OGM agricoles fait appel aux
instruments régissant le commerce international des
268 Christine Noiville a pu écrire: «En dépit du conflit apparemment indépassable entre
l'accord sanitaire de l'OMC et le principe de précaution, les États semblent pouvoir,
moyennant quelques ajustements, adopter et maintenir des mesures d'embargo, de retrait,
d'évaluation préalable, de nature à prévenir les risques potentiels liés à l'entrée de
produits alimentaires sur leur territoire». Ch., Noiville, « Principe de précaution et
Organisation mondiale du commerce: Le cas du commerce alimentaire», CNRS, Journal
du droit international, Édition du Juris-Classeur, Paris, 2000, p. 263; pp. 269-277.
269L'auteure parle d'une «interprétation souple de l'accord sanitaire de l'Organe de règlement
des Différends». Ibid, p. 277-286.
270 L. Gonzàlez Vaqué, L. Ehring et C. Jacquet, «Le principe de précaution dans la législation
communautaire et nationale relative à la protection de la santé», Commission européenne,
Revue du Marché Unique Européen, Bruxelles, vol. 1, 1999, p. 83.
médicaments, notamment la Déclaration sur l'Accord sur les
Aspects de droit de propriété intellectuelle et la Santé publique.
En ceci, les OGM agricoles médicaux constituent en effet, la
catégorie la plus complexe et la plus novatrice des OGM
agricoles. En réalité, l'OGM agricole médicale est l'OGM de la
prochaine génération. Cette recherche a donc l'énorme défi de
contribuer à la formation des avenues d'un droit international
novateur en vue de l'encadrement d'une technologie agri-
médicale anticipatrice.
CHAPITRE 2




En guise d'introduction au Protocole de Cartagena sur la
Prévention des risques biotechnologiques relatif à la
Convention sur la diversité biologique, nous proposons
d'exposer un tableau général sur les mutations en milieu
agricole. Il sera question de la vulnérabilité de ce milieu ainsi
que des acquis du droit dans l'encadrement des activités
économiques liées à l'exploitation des ressources naturelles en




2.1 - Gestion des ressources naturelles et agricoles: quand
prudence, prévention et précaution riment avec conservation et
développement durable
La logique de prévention du risque biotechnologique émane de
la prise de conscience de la réalité du risque associé à
l'exploitation abusive des ressources naturelles mais aussi des
catastrophes écologiques survenues à travers le monde. Ces
faits contribuent à la formation d'un droit de l'environnement,
soucieux en général, de prévenir le risque et l'accident. Richard
H. Gaskins, auteur de «Environmental Accidents: Personal
Injury and Public Responsability », faisait remarquer que les
accidents découlent souvent d'une certaine défaillance de
politiques progessistes et économiques.271 L'auteur est d'avis
que les accidents nous enseignent sur l'interdépendance sociale
et nous montrent que même les planifications les plus
minutieuses et les plus prudentes de l'homme peuvent conduire
à de désagréables surprises.272 Les propos de l'auteur sont plus
que d'actualité car les leçons tirées des catastrophes naturelles
connues dans le passé continuent de hanter les esprits et font
appel à un droit de prévention, de précaution et de
coopération.273
271 R.-H., Environmental Accidents: Personal Injury and Public Responsibility, Temple
University Press, Philadelphia, 1989, p. 25
272 Ibid, à la p. 3.
273Les exemples de catastrophes de Seveso (1976), de Bhopal (1984), de Chemobyl (1986) et
de Bâles (1986) sont souvent énoncées pour justifier ces nouveaux principes du droit de
l'environnement.
Nous nous rappellerons que le 10 juillet 1976, une explosion
chimique s'est produite à Meda en Italie à l'usine de Icmesa de
la compagnie Givaudan. Il s'agissait d'une succursale du
consortium Hoffmann-LaRoche de l'industrie chimique suisse.
Un épais nuage de gaz trichlorophenole mélangé à du dibenzo-
paradioxin s'est disséminé dans l'environnement. Au total, les
territoires de sept villes ont été affectés. Meda, Seveso et
Cesano Maderno avaient été les villes les plus touchées par
cette catastrophe.274 Le monde entier se souvient tristement que
pendant la nuit du 2 au 3 décembre 1984, un gaz toxique de
nature methyl isocyanate (MIC) s'était échappé de la cave
souterrainne de stockage d'une usine chimique de l'Union
Carbide, à Bhopal en Inde. Cette catastrophe a causé la mort de
1,600 personnes avec plus de 200,000 blessés dont plusieurs
centaines ont succombés quelques mois après l'incident.275
C'était le tour de l'ex-URSS d'abriter, le 26 avril 1984, la
troisième grande catastrophe chimique de l'histoire. Une
explosion chimique s'est produite dans un des quatre réacteurs
de l'usine chimique de Chernoby1. La contamination suite à
cette explosion a touché non seulement les humains mais aussi
les bâtiments, les sols et les eaux. Plusieurs localités ont été
évacuées et le risque de cancer dû à la radioactivité est très
élevé. Plusieurs cas de cancers mortels ont été
274G., Handl, et R.-E., Lutz, Transferring Hazardous Technologies and Substances: The
International Legal Challenge, International Environmental Law and Policy Series,
Graham&Trotman-Martinus Nijhoff, London, 1989, pp. 3-4.
275 Ibid, pp. 7-8
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malheureusement reliés à cette catastrophe. Enfin, le 1er
novembre 1986, survint à Bâle en Suisse, le déversement dans
le Rhin, de plusieurs tonnes de produits chimiques toxiques.
L'incident est survenu lors d'une lutte contre un incendie ayant
pris dans l'entrepôt de stockage de la compagnie Sandoz, une
des principales multinationales de l'industrie chimique suisse.
Plusieurs centaines de tonnes de produits chimiques ont été
déversées dont des insecticides, des herbicides, du fungicide,
des solvants et du mercure. Cet incident a causé un désastre
écologique avec des effets préjudiciables ressentis en territoires
français, allemand et aux Pays-Bas en plus de la Suisse.276
Cette apparente omniprésence du risque associé à l'activité
économique, la dimension internationale d'un tel risque et la
vulnérabilité des frontières face à celui-ci sont autant de
facteurs qui expliquent non seulement l'avènement du droit
international de l'environnement maiS aUSSI la place
prépondérante qu'occupe la science dans ce domaine récent du
droit.277 Au lendemain des catastrophes dont il a été question
plus haut, les États européens ont affiché une attitude avant-
gardiste. De même l'Organisation pour la coopération
économique et le développement (OCDE) avait renforcé ses
structures spécialisées pour poser les balises en vue d'aider les
États membres à coordonner leurs activités de prévention des
effets préjudiciables des substances toxiques. L'Organisation
276 Ibid, pp. 11-12; 15-17
277N., De Sadeleer, Les principes du pollueur payeur, de prevention et de précaution: Essai sur
la genèse et la portée juridique de quelques principes du droit de l'environnement,
BRUYANT-AUF, Bruxelles, 1999, p. 21
avait mis sur pied notamment une approche intégrée pour le
contrôle de l'utilisation des substances chimiques en
environnement. C'est aussi suite à ces désastres écologiques
que le département d'environnement de l'OCDE a décidé de
prendre un rôle de leadership dans le renforcement de la
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coopération internationale dans la protection de
l'environnement contre les effets préjudiciables des activités
industrielles du secteur chimique.278
À remarquer que dans l'ensemble de cette problématique, la
perspective de l'utilisation durable des eaux est un des secteurs
des plus sensibles. La croissance galopante de la population
mondiale implique l'utilisation massive de l'eau pour la
satisfaction de besoins variés: la consommation domestique
tant en milieu rural que citadin, la production agricole aussi
bien pour les cultures irriguées que pour les cultures
traditionnelles maraîchères et vivrières et le secteur du
développement industriel.279
En somme, la précaution se présente désormais comme un
élément essentiel de la nouvelle donne socio-économique.
Olivier Godard ne faisait-il pas remarquer à juste titre que:
Les inquiétudes soulevées par un ensemble d'évolutions
et d'accidents qui ont touché la vie et la santé humaines
ou l'environnement rejaillissent maintenant plus
globalement sur la perception des techniques et des
278 Supra note 274, pp. 21-24
279 United Nations, Abstraction and Use ofWater: A Comparison ofLegal Régimes,
Department ofEconomic and Social Affairs, ST-ECA-154, New-York, p. 2,1972.
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sciences en diffusant un doute sur la contribution de ces
dernières au progrès de la société: sont-elles
systématiquement positives?, n'avons nous pas à
encadrer leur développement, à prendre quelques
distances vis-à-vis de leur déploiement? N'avons-nous
pas à accorder la plus grande attention à tous les risques
que l'invention technique et l'essor économique
imposent aux hommes et aux êtres vivants? Ce sont ces
interrogations que cristallise la référence nouvelle à ce
qu'il est convenu d'appeler le «principe de
précaution» 280
Les États européens jouent un rôle de leadership en matière de
protection de l'environnement et de précaution. Cela est dû
essentiellement à l'attachement profond de ces États aux
principes fondamentaux du droit de l'environnement et surtout
au principe de précaution. En effet, très tôt, les membres de
l'Union européenne entendaient participer activement aux
activités normatives des organisations internationales
spécialisées dans la protection de l'environnement. Déjà, aux
premiers balbutiement de l'ère des Communautés, les
programmes d'action en matière d'environnement ont tous
envisagé la coopération avec les organisations internationales
telles que l'OCDE, l'UNESCO, l'Organisation internationale
de normalisation (ISO), le Comité électronique international
(CEl), l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACl)
et le Comité européen de l'aviation civile (CEAC).281
2800. Godard, Le principe de precaution dans la conduite des affaires humaines, Éditions de la
Maison des sciences de l'homme, Institut National de Recherche Agronomique, Paris,
1997,p.25
2811., Charpentier, La protection de l'environnement par les Communautés européennes,
Éditions Pédone, Paris, 1988, pp. 155-156
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L'Union européenne est présente dans la plupart des
organisations internationales lorsqu'il s'agit de discuter des
questions concernant la protection de l'environnement que ce
soit des organisations universelles ou régionales. Même lorsque
celle-ci n'est pas officiellement membre d'une organisation
internationale, elle devient partie contractante à des
conventions relatives à l'environnement qui sont élaborées
dans le cadre ou l'initiative de l'organisation en cause.
Aujourd'hui, l'Union européenne occupe une place
prépondérante dans les activités de la Commission des Nations
Unies pour le développement durable. Cette commission a été
créée par la Conférence des Nations Unies pour
l'Environnement et le Développement en 1992 avec pour
mission de conduire et de superviser les activités de mise en
œuvre et d'exécution de l'Agenda 21 qui est le plan d'action
global pour le développement durable.282 Les principales
questions environnementales abordées dans les discussions au
sein de cette Commission portent sur l'agriculture, les finances,
l'utilisation et la gestion des terres et le commerce.283 C'est
cette même Union européenne qui réitère son leadership dans
l'émergence et la consolidation du principe de précaution dans
le commerce international des organismes génétiquement
modifiés (OGM) agricoles.
282S._J., Stotts, The Year in Review 2000: Environment, Energy, and Resources Law, American
Bar Association, Washington D.C., 2001, pp. 218-220
283 Ibid, à la p. 220
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2.2 - La diversité biologique: champ de prédilection de la
précaution
L'importance des enjeux reliés à la problématique de la
diversité biologique a été reconnue dès les années 1970. C'est
au cours de cette décennie que la conservation de la diversité
biologique était apparue comme une priorité internationale
dans le cadre global du développement durable.284 La diversité
biologique désigne la variété des organismes vivants de toute
origine y compris, au sein des espèces et entre les espèces ainsi
que la diversité des écosystèmes.28s Celle-ci se définit en
termes de gènes, d'espèces et d'écosystèmes.286 Aujourd'hui, la
conservation de la diversité biologique est une des priorités du
PNUE. Nous pouvons dire que les choses sont ainsi depuis que
le Conseil des Gouverneurs de cette organisation a décrété la
conservation de la flore, de la faune et des ressources
génétiques comme domaine prioritaire. C'était précisément à la
première réunion dudit Conseil en 1973.287 L'intérêt du PNUE
à l'égard de la biodiversité a également été manifesté par
l'adoption, le 17 juin 1987, de la décision 14/26 qui concernait
la création d'un groupe de travail à composition non-limitée,
composé d'experts en diversité biologique, pour harmoniser les
conventions existantes reliées à la biodiversité. Il est intéressant
de noter que dès sa première réunion, ce groupe a identifié le
284 A Cali to Action; Decisions and Ministerial Statement/rom the Second Meeting ofthe Conference
ofthe Parties to the Convention on Biological Diversity, Jakarta, Indonesia, UNEP, 1995, p.5.
N.B. Monsieur Calestous Juma a été le premier Secrétaire exécutif de la CDB.
285Convention sur la diversité biologique, Supra note l, à la p. 4
286CDB, La Convention sur la vie sur Terre, Genève, UNEP/CBD/94/2, 1994, p. 2
besoin de disposer d'un accord qui lierait l'engagement des
États en faveur de la préservation de la diversité biologique.
Deux années plus tard, soit en 1989, le PNUE confiait la
mission à un autre Groupe d'experts, à composition non-
limitée, de préparer un instrument juridique international pour
la conservation et l'utilisation durable des ressources
biologiques. L'instrument recherché devait également tenir
compte du besoin de partager les coûts et les bénéfices entre les
pays développés et les pays en développement. Il était aussi
question d'identifier les voies et moyens de soutenir
l'innovation des populations locales.288 C'est ce dernier groupe
qui sera connu en février 1991 sous le nom du Comité
international de négociation. Celui-ci a tenu sept sessions de
travail qui ont été sanctionnées, le 22 mai 1992, par l'adoption
du texte de la Convention sur la diversité biologique (CDB), à
Nairobi. La CDB constitue le fondement juridique principal du
Protocole de Cartagène sur la prévention des risques
biotechnologiques.
2.2.1 - La Convention sur la diversité biologique:
instrument précurseur de la précaution en droit du commerce
international des OCM agricoles à propriété médical
Le Protocole de Cartagène sur la Prévention des risques
biotechnologiques est un protocole à la Convention sur la
diversité biologique (CDB). La CDB a été ouverte à la
287Supra note 284, pp. 5-6
288Convention sur la diversité biologique, Supra note 1, à la p. 8
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signature dès le 5 juin 1992. C'était lors du Sommet de la terre
de Rio. Celle-ci était restée ouverte à la signature jusqu'au 4
juin 1993. Au cours de cette période, 168 signatures ont été
enregistrées. La CDB est entrée en vigueur le 29 décembre
1993 soit qua~re-vingt-dix jours après la trentième ratification.
Elle est l'aboutissement de l'engagement des États signataires
en faveur du développement durable. Elle représente un pas
significatif vers la conservation de la diversité biologique,
l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste et
équitable des avantages découlant de l'exploitation des
ressources génétiques. Avec ses trois organes principaux, en
l'occurrence le Secrétariat, la Conférence des Parties et
l'Organe subsidiaire chargé des avis scientifiques, techniques et
technologiques, la CDB est sans aucun doute l'instrument
international qui aura posé clairement les bases du débat sur les
risques biotechnologiques notamment en ses articles 8 et 19.
En effet, dans l'article 8 alinéa g, la Convention stipule que
chaque Partie contractante, dans la mesure du possible, et selon
qu'il conviendra:
Met en place ou maintient les moyens pour réglementer,
gérer ou maîtriser les risques associés à l'utilisation et à la
libération d'organismes vivants et modifiés résultant de la
biotechnologie qui risquent d'avoir sur l'environnement des
impacts défavorables qui pourraient influer sur la
conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique, compte tenu également des risques sur la santé
humaine.289
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D'autre part, c'est effectivement à l'article 19 de la CDB que les
États ont exprimé leur volonté quant à la prévention du risque
biotechno1ogique et à la répartition des avantages des
biotechnologies agricoles. En effet, dans cet article, les Parties
réaffirment la nécessité de disposer d'un instrument
international pour assurer la sécurité biologique des
mouvements transfrontaliers des OGM. C'est ainsi que le
paragraphe 3 de l'article stipule que:
Les Parties examinent s'il convient de prendre des mesures et
d'en fixer les modalités, éventuellement sous forme d'un
protocole, comprenant notamment un accord préalable donné
en connaissance de cause définissant les procédures
appropriées dans le domaine du transfert, de la manutention
et de l'utilisation en toute sécurité de tout organisme vivant
modifié résultant de la biotechnologie qui risquerait d'avoir
des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation
durable de la diversité biologique.29o
À noter également que dans la perspective de la mise en oeuvre
d'une telle disposition, les États en appelaient déjà à la
coopération et à la collaboration entre eux. Les termes du
paragraphe 4 du même article expriment explicitement cette
intention:
4. Chaque Partie contractante communique directement ou
exige que soit communiquée par toute personne physique ou
morale relevant de sa juridiction et fournissant des
organismes visés au paragraphe 3 ci-dessus, toute
information disponible relative à l'utilisation et aux
règlements de sécurité exigés par ladite Partie contractante
en matière de manipulation de tels organismes, ainsi que tout
renseignement disponible sur l'impact défavorable potentiel




sur le territoire de laquelle ces organismes doivent être
introduits.291
Le caractère urgent de l'encadrement des activités du génie
génétique dans l'agriculture et l'alimentation a été manifeste en
ce que les États membres de la CDB n'ont pas tardé à mettre en
oeuvre leur projet de mise sur pied d'un tel Protocole. En effet,
dès sa première réunion, la Conférence des Parties de la CDB
avait tenu à infonner la Commission du développement durable
de son intention de prendre des mesures immédiates pour
entreprendre des travaux portant sur la prévention de risques
biologiques par la création d'un groupe de travail ad hoc chargé
d'examiner la nécessité d'établir un protocole à la Convention
sur cette question et d'en définir les modalités.292 C'est aussi à
l'occasion de cette première Conférence des Parties à la CDB
que les États membres avaient adopté la Décision 1/9. La
Conférence des Parties avait clairement noté que les Parties
étaient profondément soucieuses et désireuses d'assurer en
toute sécurité le transfert, la manipulation et l'utilisation de tout
organisme vivant modifié résultant de la biotechnologie. Pour
cela, ces derniers avaient convenu de prévenir les effets
défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la
diversité biologique. Ils avaient décidé de:
mettre en place sans tarder un groupe spécial d'experts à
composition non limitée désignés par les gouvernements qui
291 Ibid, à la p. 16
292Programme des Nations Unies pour l'environnement, Conférence des Parties à la Convention sur la
diversité biologique, Première réunion, UNEP/CBDICOPIl1l7, Nassau, 1994.
Conférence des Parties à sa première réunion; Décision 1/8: Déclaration de la Conférence des Parties à
la Convention sur la diversité biologique à la Commission du développement durable à sa
troisième session.
examinera la nécessité et les modalités d'élaboration d'un
protocole fixant des procédures appropriées, spécialement le
consentement préalable en connaissance de cause, pour
assurer le transfert, la manipulation et l'utilisation en toute
sécurité de tout organisme vivant modifié résultant de la
biotechnologie qui risquerait d'avoir des effets défavorables
sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique.293
Une telle décision s'insérait dans le cadre d'un programme de
travail à moyen terme de la Conférence des Parties comme
nous le confirme en termes explicites, le paragraphe 5 de ladite
décision:
le Groupe spécial d'experts à composition non limitée
désignés par les gouvernements, examinera, selon qu'il
conviendra, les connaissances, l'expérience et la législation
existantes en matière de prévention des risques
biotechnologique, notamment les vues des Parties et des
organisations sous-régionales, régionales et internationales
afin de présenter un rapport à la deuxième réunion de la
Conférence des Partie pour que celle-ci l'examine et puisse
prendre une décision en connaissance de cause sur la
nécessité et les modalités d'un protocole.294
Aussitôt, à sa deuxième réunion tenu à Jakarta entre les 6 et 17
novembre 1995, la Conférence des Parties de la CBD avait
adopté la décision II/5 par laquelle elle créait le Groupe
d'experts chargés d'élaborer le Protocole.295 Pour les fins de
l'exécution de cette dernière décision, la Conférence des Parties
avait tenu à rappeler que la biotechnologie avait le potentiel
d'améliorer le bien-être des humains bien que les Parties en
avaient appelé au recours à des mesures de biosécurité
293Décision I/9: Programme de travail à moyen terme de la Conférence des Parties, Ibid
294Ibid
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appropriées. Ces derniers avaient par ailleurs considéré non
seulement le fait que la période d'expérience de dissémination
des OGM était relativement courte mais aussi le fait que les
espèces concernées étaient d'un nombre relativement restreint.
Aux yeux des Parties, ces deux réalités constituaient deux
difficultés majeures. 296 Par ailleurs, bien que l'on ait noté
l'existence d'accords internationaux contenant des dispositions
relatives aux effets préjudiciables potentiels d'OGM sur la
diversité biologique, il a été tout de même constaté qu'aucun de
ces instruments ne traitait spécifiquement des mouvements
transfrontaliers des OGM.297 C'est à la lumière de toutes ces
réalités et compte tenu du potentiel nocif des OGM que les
Parties avaient décidé de la création d'un Groupe d'experts à
composition non limitée pour mettre sur pied le Protocole sur
la prévention des risques biotechnologiques.298 L'ancien
Secrétaire exécutif de la CDB, Mr. Calestous Juma, avait
résumé l'ensemble de ces questions dans la partie introductive
du Programme d'action en faveur de la diversité biologique par
les termes suivants:
Les négociations portant sur la sécurité biologique, qui ont
commencé en 1996, reflètent la préoccupation grandissante
concernant les risques potentiels que posent les organismes
vivants modifiés par la biotechnologie moderne. Il n'existe
actuellement aucun accord international juridiquement
contraignant traitant du cas où des organismes vivants
modifiés traversent les frontières nationales, pour des raisons
commerciales ou accidentelles, de plus, de nombreux pays






en développement ne disposent pas de capacités techniques,
financières et institutionnelles permettant d'aborder le
problème de la sécurité biologique.299
Aujourd'hui, nous savons que les négociations pour le
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques ont
été conduites sur plusieurs années. Par ailleurs, il est important
de rappeler que de telles négociations ont été conduites sous le
concept directeur du principe de précaution. En effet, dès les
déclarations préliminaires de la première réunion du Groupe, il
a été rappelé que le mot d'ordre des négociations est le principe
de précaution. C'est précisément au paragraphe 32 du rapport
de la première session que, sous l'insistance d'un certain
nombre de représentants, le principe de précaution avait été
retenu comme le concept clé auquel il ne fallait jamais
déroger.30o Dans les faits, c'est dans ce qu'il est convenu
aujourd'hui d'appeler le Mandat de Jakarta de 1995 que la
Conférence des Parties de la CDB a mis sur pied le Groupe de
travail spécial à composition non-limitée sur la prévention des
risques biotechnologiques et ce, en conformité avec l'article 19
de la CDB. En effet, les États avaient confié à ce groupe la
laborieuse tâche d'élaborer un protocole sur la prévention des
nsques biotechnologiques, axé spécialement sur les
mouvements transfrontaliers d'organismes vivants
299Programme des Nations Unies pour l'environnement, Programme d'action en faveur de la diversité
biologique; Décisions de la troisième Conférence des Parties à la Convention sur la diversité
biologique; UNEP/CBD/97/1, Buenos Aires, Argentine, 1996.
300Programme des Nations Unies pour l'environnement/Groupe de travail spécial à composition non
limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, Première réunion; Déclarations
préliminaires, CDB, UNEP/CBD/BSWG/I/4, 1996, par. 32, [Ci-après, BSWG: 1ère réunion).
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génétiquement modifiés lequel tiendrait compte de la santé. 301
Concrètement, le défi de ce Protocole était d'assurer la sécurité
dans la dissémination transfrontalière des organismes vivants
génétiquement modifiés. L'élaboration du texte recueillant une
telle volonté des États s'est avérée être une tâche difficile
notamment à cause de la différence des intérêts entre pays
producteurs d'OGM et pays non producteurs. Par exemple, les
intérêts des États-Unis d'Amérique et de l'industrie
biotechnologique sont peu compatibles avec la protection de la
santé. Pour ces dernières, le principe de précaution motivé par
la faiblesse des connaissances scientifiques sur les effets à long
terme des OGM n'est qu'un frein à la libéralisation du
commerce international des OGM. D'autre part, aux intérêts
des États-Unis d'Amérique et de l'industrie biotechnologique
s'opposent les aspirations des pays en développement et de
l'opinion publique en Europe, notamment au sein des
populations des États membres de 1'UE.302 En effet, les pays en
développement ne disposent pas de moyens pour faire face aux
éventuelles pollutions génétiques. Les populations
européennes, en général, sont inquiètes face aux effets nocifs
potentiels des OGM dans l'agriculture et l'alimentation.303 Ces
divergences ont conduit à l'échec du Groupe de prévention des
risques biotechnologiques qui n'a pu parvenir à un texte à la fin
301 PNUE, Programme d'action enfaveur de la diversité biologique; Décisions de la troisième réunion
de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, Genève, ONU, 1997,
p. 72




de son mandat de SIX rencontres. 304 De même, la Première
Conférence Extraordinaire des Parties, qui est la plus haute
instance de la CDB n'avait pu, à Carthagène en Colombie, en
février 1999, sortir les États signataires de cette impasse.305
Toutefois, en dépit de ces deux échecs successifs, les États
n'ont pas renoncé à leur engagement d'assurer un encadrement
aux biotechnologies agricoles. En effet, tel que spécifié, dès la
cinquième réunion du Groupe sur la prévention des risques
biotechnologiques, les Parties à la CDB manifestent leur
volonté d'assurer un niveau adéquat de protection contre les
effets nocifs potentiels, des organismes vivants issus de la
biotechnologie moderne, sur l'environnement, spécialement au
cours des mouvements transfrontaliers, compte tenu également
de la santé humaine et des considérations socio-économiques
impératives.306
Il était revenu à la suite de Carthagène tenue à Montréal
d'adopter le texte du Protocole de Cartarena sur la prévention
des risques biotechnologiques. Celui-ci constitue désormais le
cadre à partir duquel les États Parties devront édicter des
normes de biosécurité pour le commerce international des
OGM vivants et ce, sous la précaution. La précaution est un
concept qui, dans son ensemble, prône la prise de mesures dites
304[bid
305[bid
306Convention sur la diversité biologique, Rapport du Groupe de travail à composition non-limitée sur
la prévention des risques biotechnologiques sur les travaux de sa cinquième réunion, Montréal,
UNEP/CBD/BSWG/5/3, août 1998, p.24
158
de précaution pour protéger l'environnement et les populations
face aux activités économiques à risques. La jurisprudence du
principe de précaution dont les premiers balbutiements sont
déjà perçus trouvera dans les activités du mécanisme de
règlement des différends de la CDB, un cadre de consolidation.
Il reviendra en effet, à une telle structure, aux côtés de l'Organe
de règlement des différends (ORD) de l'OMC de faire face à
l'épineuse question potentielle du règlement des différends
issus du commerce international des OGM agricoles. Nous
nous proposons de présenter le mécanisme de règlement des
différends de la CDB avant de procéder à l'analyse du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.
2.2.2 - Le mécanisme de règlement des différends de la
CDB : un outil sur mesure pour la construction d'une
jurisprudence en biosécurité
Le mouvement environnemental des deux dernières décennies
a produit un état de droit qui a fort remué les règles des
institùtions légales américaines. 307 Celles-ci ont toutefois su
s'adapter face à la persistante demande du public en faveur
d'un environnement sain.308 Ces acqUis du droit de
l'environnement sont aussi l'œuvre d'une armée d'avocats
américains déterminés à apporter une nouvelle donne dans leur
307 J.-M.-, Hyson, Foreword to frrst Edition of « Environmental Litigation, Second
Edition », Section of Litigation of Defending Liberty Pursuing Justice, American Bar
Association, 1999, p. xix
308 Ibid
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propre domaine du droit. 309 Il est dès lors à remarquer que la
résolution des différends environnementaux est en soi un
moteur important créateur du droit pour un développement
durable. Ann L. MacNaughton et Jay G. Martin rappellent,
dans un ouvrage intitulé « Environrnental Dispute Resolution:
An Anthology of Practical Solutions », que le développement
durable dans des politiques et stratégies globales fait appel à un
équilibre sensible sur le long terme entre l'activité humaine et
la capacité pour la nature de se régénérer. 310 Les auteurs
affirment entre autres, qu'il est nécessaire d'améliorer les
systèmes et techniques de résolution des conflits
environnementaux compte tenu de la réalité que les différends
dans ce domaine sont inévitables. 311 Il y a toutefois plusieurs
mécanismes qui peuvent être utilisés pour assurer les activités
commerciales ayant des effets potentiels préjudiciables à
l'environnement,312 On a pu noter l'exemple du recours aux
services des courtiers en assurance pour 80% du commerce
international des émissions du dioxyde de sulfure. 313 On a aussi
le mécanisme que pourvoient les centres d'échanges ou
c1earinghouses qui sont des systèmes ouverts dans lesquels
l'acheteur et le vendeur proposent leurs conditions et modalités
309 Ibid, à la p. xxiii
310 A.-L., MacNaughton, J.-G., Martin, Environmental Dispute Resolution: An
Anthrology of Parctical Solutions, Section of Environment, Energy, and Resources of
the American Bar Association, Chicago, 2002, p. 3
311 Ibid
312 S.-A., Austin, «Designing a Nonpoint Source Selenium Load Traiding Program»,
The Harvard Environmental Law Review, Vol. 25, No 1,2001, p. 367
313 Ibid
respectives de transaction. 314 C'est ce dernier mécanisme de
centre d'échanges que les États Parties au Protocole de
biosécurité ont retenu pour le commerce international des
OGM agricoles. Les conflits commerciaux dans ce domaine
sont à prévoir et pourraient être entendus entre autres, par le
mécanisme de résolution des différends que les États Parties à
la CDB ont mis sur pied dans la perspective de la préservation
de la diversité biologique. Ce mécanisme est compétent pour
entendre les causes issues des Protocoles à ladite Convention.
La pertinence de l'étude du mécanisme de règlement des
différends de la CDB repose sur la nécessité d'apporter certains
manquements à l'ORD de l'OMC en vue de l'exercice
d'harmonisation prévu dans la deuxième partie de la recherche.
L'étude du mécanisme permet aussi de présenter le potentiel
d'un cadre qui permettra la construction d'une jurisprudence
dans le domaine du développement durable en général et dans
les secteurs de la biodiversité et de la biosécurité en particulier.
Nous reviendrons plus tard sur de tels manquements. Nous
pouvons dire d'ores et déjà que le règlement des différends est




2.2.1.1 - Les compétences du mécanisme de la CDB en matière de
biosécurité
Ce qui fait la force du mécanisme de règlement des différends
de la CDB est sans aucun doute le fait que la Convention ait été
mise sur pied sous les auspices de la précaution héritée du
Sommet de Rio. Nous rappellerons également que les
dispositions du paragraphe 5 de l'article 27 de la CDB,
consacré au règlement des différends, s'appliquent également
aux différends touchant les protocoles à la CDB.315 Le
mécanisme de règlement des différends de la CDB s'avère être
l'instrument qui devra permettre au principe de précaution de
contribuer efficacement à la formation du droit des OGM à
cause de son potentiel normatif.
2.2.1.2 - Le mécanisme de réglement des différends de la
CDB : des dispositions adaptées pour la biosécurité
Les principales dispositions du mécanisme de règlement des
différends de la CDB sont recueillies dans l'article 27 et à
l'annexe II de la Convention. Pour ce qui est des modes de
règlement retenus en vue de la mise en œuvre d'un tel
mécanisme, on peut citer la négociation, les bons offices, la
médiation, l'arbitrage et la conciliation. Les modalités de
recours aux trois premiers modes en l'occurrence la
négociation, les bons offices et la médiation sont recueillies




dans les paragraphes 1 et 2 de cet article. Ces deux articles
stipulent que:
l.En cas de différend entre deux Parties contractantes
touchant l'interprétation ou l'application de la présente
Convention, les Parties concernées recherchent une solution
par voie de négociation.
2.Si les Parties concernés ne peuvent pas parvenir à un
accord par voie de négociation, elle peuvent conjointement
faire appel aux bons offices ou à la médiation d'une tierce
Partie.316
Quant aux modalités relatives à l'arbitrage, elles sont largement
exposées dans les dispositions du paragraphe 3 de l'article.
Celui-ci donne, par ailleurs aux Parties contractantes, l'option
de porter le différend auprès de la Cour internationale de
justice (CU) dans le cas d'échec suite au recours des autres
modes. Ledit paragraphe 3 stipule en effet que:
Au moment de ratifier, d'accepter ou d'approuver la présente
Convention ou d'y adhérer, et à tout moment par la suite, tout
État ou organisation régionale d'intégration économique peut
déclarer par écrit auprès du Dépositaire que, dans le cas d'un
différend, qui n'a pas été réglé conformément aux
paragraphes 1 ou 2 ci-dessus, il ou elle accepte de considérer
comme obligatoire l'un ou l'autre des modes de règlement ci-
après, ou les deux:
a)L'arbitrage, conformément à la procédure énoncée à la
première partie de l'annexe II.
b)Soumission du différend à la Cour internationale de
justice.317
En ce qui concerne ce deuxième mode obligatoire, soit la
soumission des litiges à la Cour internationale de justice (CU),
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retenons d'emblée qu'il s'agit d'une option plutôt
exceptionnelle. C'est d'ailleurs notamment pour cette raison que
le recours au mécanisme de la CU n'a pu nécessiter un
développement particulier dans le texte de l'instrument.
L'essentiel de cette option se résume à cette brève mention à
l'alinéa b du paragraphe 3 de l'article 27. Par contre, les Parties
semblent accorder une faveur à l'arbitrage comme mode de
résolution des différends. En effet, une emphase plus que
manifeste a été mise dans la présentation du mécanisme
d'arbitrage. En effet, la Première partie de l'annexe II qui a été
consacrée entièrement à l'arbitrage et aux procédures relatives à
ce mode de règlement des différends a été développée sur 17
articles. Le premier de ces articles traite des procédures
préliminaires du recours au mécanisme notamment la
notification du différend au Secrétariat et la définition de l'objet
du litige:
La Partie requérante notifie au Secrétariat que les Parties
renvoient un différend à l'arbitrage confonnément à l'article
27. La notification indique l'objet de l'arbitrage et notamment
les articles de la Convention ou du protocole dont
l'interprétation ou l'application font l'objet du litige. Si les
Parties ne s'accordent pas sur l'objet du litige avant la
désignation du président du Tribunal arbitral, c'est ce dernier
qui le détennine. Le Secrétariat communique les
infonnations ainsi reçues à toutes les Parties à la Convention
ou au protocole concemé.318
Quant à l'article 2, il traite des modalités de la désignation des
arbitres ainsi que du Président du Tribunal arbitral. Sur cette
question, les États ont prévu des procédures dans le cas où
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deux Parties sont en litige mais aussi dans celui où plus de
deux Parties sont impliquées. Il est revenu au paragraphe 1 de
cet article de traiter du cas où le différend implique deux
Parties seulement. Celui-ci stipule que:
En cas de différend entre deux Parties, le Tribunal arbitral est
composé de trois membres. Chacune des Parties au différend
nomme un arbitre, les deux arbitres ainsi nommés désignent
d'un commun accord le troisième arbitre qui assume la
présidence du Tribunal. Ce dernier ne doit pas être
ressortissant de l'une des Parties au différend, ni n'avoir sa
résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces Parties, ni
se trouver au service de l'une des d'elles, ni s'être déjà occupé
de l'affaire à aucun titre.319
Dans le cas où plus de deux Parties sont impliquées, le
paragraphe 2 de l'article 2 fournit les dispositions prévues pour
les procédures. Celui-ci prévoit en effet qu'en cas de différend
entre plus de deux Parties, les Parties ayant le même intérêt
désignent un arbitre d'un commun accord. 320 Le cas échéant,
une intervention du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies est prévue au cours du processus de nomination
du Président du tribunal arbitral et des arbitres. C'est
précisément dans le cas où les délais de nomination ne sont pas
respectés par les Parties. L'article 3 stipule effectivement que:
I.Si, dans un délai de deux mois après la nomination du
deuxième arbitre, le Président du Tribunal arbitral n'est pas
désigné, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies procède, à la requête d'une Partie, à sa désignation
dans un nouveau délai de deux mois.




2.Si, dans un délai de deux mois après réception de la
requête, l'une des Parties au différend n'a pas procédé à la
nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut saisir le Secrétaire
général, qui procède à la désignation dans un nouveau délai
de deux mois.321
Bien entendu, les Parties attendent du Tribunal arbitral qu'il
rende des sentences conformes aux aspirations du traité et au
droit international comme le précise si bien l'article 4 lequel
statue que:
Le Tribunal arbitral rend ses décisions conformément aux
dispositions de la présente Convention, à tout protocole
concerné et au droit internationaJ.322
Par ailleurs, les Parties ont convenu de confier au Tribunal la
tâche d'établir les procédures par lesquelles celui-ci
envisagerait procéder pour trouver une solution au différend.
Toutefois, les Parties au litige peuvent en décider autrement.
Comme le précise clairement l'article 5. C'est ainsi que ce
dernier article stipule que «Sauf si les Parties au différend en
décident autrement, le Tribunal arbitral établit ses propres
règles de procédure»323 Les États ont également accordé aux
Parties le droit de demander l'adoption de mesures
conservatoires dites indispensables. Dans un tel cas, le tribunal
serait tenu d'en faire la recommandation. Les dispositions de
l'article 6 fournissent les procédures dans ce cas de figure.
L'article en question se lit comme suit: <<À la demande de l'une
des Parties, le Tribunal arbitral peut recommander les mesures







conservatoires indispensables»324 Par ailleurs, afin de garantir
une mise en oeuvre efficace du tribunal, les Parties sont
invitées à collaborer. En effet, les dispositions de l'article 7
visent à faciliter les travaux du tribunal et la collaboration des
Parties est largement souhaitée. L'article 7 stipule en effet que:
Les Parties au différend facilitent les travaux du Tribunal
arbitral et, en particulier, utilisent tous les moyens à leur
dispositions pour:
a)Fournir au Tribunal arbitral tous les documents,
renseignements et facilités nécessaires;
b)Permettre au Tribunal, en cas de besoin, de faire
comparaître des témoins ou des experts et d'enregistrer leur
déposition.325
Les États ont prévu également à l'article 8 d'en appeler à la
conservation de la confidentialité des renseignements. Il en est
de même des arbitres. Cette mesure contribue à la collaboration
des Parties dans les travaux du Tribunal arbitral. L'article 8
dispose clairement que: «Les Parties et les arbitres sont tenus
de conserver le caractère confidentiel de tout renseignement
qu'ils obtiennent confidentiellement au cours des audiences du
Tribunal arbitral»326 D'autre part, les Parties ont également
prévu un créneau de collaboration qui porte sur l'engagement
des États quant à assumer les frais des travaux du Tribunal
arbitral. Il est revenu à l'article 9 de traiter de ce volet de
collaboration. Celui-ci en donne en effet les modalités
d'exécution et ce, selon les termes suivants:
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À moins que le Tribunal arbitral ne décide autrement du fait
des circonstances particulières de l'affaire, les frais du
Tribunal sont pris en charge, à parts égales, par les Parties au
différend. Le Tribunal tient un relevé de tous ses frais et en
fournit un état final aux Parties.327
Par ailleurs, certaines dispositions spéciales prévoient que
l'objet du différend doit être porté à la connaissance de toutes
les Parties contractantes. Par une telle procédure, les États
désirent que les Parties susceptibles d'être concernées par un
éventuel dénouement du différend puissent intervenir au cours
de la procédure de résolution du différend. De telles
dispositions sont recueillies dans les articles 10 et Il lesquels
expriment clairement l'intention des Parties quant aux
procédures relatives à ces différentes éventualités:
lü.Toute Partie contractante ayant, en ce qui concerne l'objet
du différend, un intérêt d'ordre juridique susceptible d'être
affecté par la décision, peut intervenir dans la procédure avec
le consentement du Tribunal.
Il.Le Tribunal peut connaître et décider des demandes
reconventionnelles directement liées à l'objet du différend.328
Par ailleurs, des modalités de prise de décisions ont été prévues
à l'usage du Tribunal arbitral par les Parties. Ces modalités ont
été fixées dans les dispositions de l'article 12 qui stipulent que
«Les décisions du Tribunal arbitral, tant sur la procédure que
sur le fond, sont prises à la majorité des voix de ses
membres»329 Quant aux obligations des Parties au différend en
ce qui concerne l'assistance et la présence aux audiences du
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Tribunal arbitral, c'est dans les dispositions de l'article 13 que
les Parties ont consigné de telles dispositions. Ces dernières
semblent mettre de l'avant une rigueur qui parait exprimer la
volonté de celles-ci de faire de ce mécanisme de résolution des
différends un véritable outil de gestion durable de la diversité
biologique. Ces dispositions soutiennent en effet que:
Si l'une des Parties au différend ne se présente pas devant le
Tribunal arbitral ou ne défend pas sa cause, l'autre Partie
peut demander au Tribunal de poursuivre la procédure et de
prononcer sa décision. Le fait qu'une des Parties ne se soit
pas présentée devant le Tribunal ou se soit abstenue de faire
valoir ses droits ne fait pas obstacle à la procédure. Avant de
prononcer sa sentence définitive, le Tribunal arbitral doit
s'assurer que la demande est fondée dans les faits et le
droit.33o
La volonté des Parties de mettre sur pied un mécanisme
rigoureux est également explicite dans la nature, l'étendue et
surtout le caractère contraignant des sentences prononcées par
le Tribunal arbitral. Les modalités relatives aux sentences
constituent l'essentiel des dispositions recueillies dans les
articles 14 et 15. Poursuivant la même logique de rigueur, ces
deux articles traitent des délais relatifs à la production des
sentences. De plus, l'article 15 a une autre particularité de
statuer à l'effet que tout membre du Tribunal peut annexer un
avis distinct ou une opinion divergente. Les deux articles
stipulent précisément que:
Le Tribunal prononce sa sentence définitive au plus tard cinq




n'estime nécessaire de prolonger ce délai pour une période
qui ne devrait pas excéder cinq mois supplémentaires.
La sentence définitive du Tribunal arbitral est limitée à la
question qui fait l'objet du différend et est motivée. Elle
contient les noms des membres qui ont participé au délibéré
et la date à laquelle elle a été prononcée. Tout membre du
Tribunal peut annexer un avis distinct ou une opinion
divergente.331
Par le biais de l'article 16, les Parties semblent exprimer une
volonté d'en appeler en priorité à l'engagement des uns et des
autres à la soumission et à l'exécution des sentences prononcées
par le Tribunal arbitral. En effet, le recours en appel semble
être présenté comme peu souhaité. Toutefois en cas de
difficulté d'interprétation d'une sentence, le tribunal peut être
saisi à nouveau pour faciliter l'exécution de celle-ci. Les
articles 16 et 17 précisent la vision des Parties en ce qui
concerne l'ensemble de ces questions:
La sentence est obligatoire pour les Parties au différend. Elle
est sans appel, à moins que les Parties ne se soient entendues
d'avance sur une procédure d'appel.
Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties au
différend concernant l'interprétation ou l'exécution de la
sentence peut être soumis par l'une des Parties au tribunal
arbitral qui l'a rendue.332
Dans tous les cas, les Parties semblent suggérer fortement la
conciliation comme le mode alternatif de règlement des
différends le plus amical. Toutefois, le recours à ce mode
relève de l'approbation des Parties. Le paragraphe 4 de l'article
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27 qui rappelons-le traite du règlement des différends ne
dispose-t-il pas que:
Si les Parties n'ont pas accepté la même procédure ou une
procédure quelconque, conformément au paragraphe 3
[arbitrage], le différend est soumis à la conciliation
conformément à la deuxième partie de l'annexe II, à moins
que les Parties n'en conviennent autrement.333
Ainsi, alors que la Première partie de l'annexe II est consacrée
à l'arbitrage, la deuxième quant à elle traite des modalités
relatives à la conciliation. L'article premier et l'article 2 de cette
dernière section relative à la conciliation prévoient les
conditions de constitution d'une commission de conciliation
ainsi que de la composition de celle-ci en ce qui concerne les
membres et le Président. Ces articles stipulent en effet que:
Une Commission de conciliation est créée à la demande de
l'une des Parties au différend. À moins que les Parties n'en
conviennent autrement, la Commission se compose de cinq
membres, chaque Partie concernée en désignant deux et le
Président étant choisi d'un commun accord par les membres.
En cas de différend entre plus de deux Parties, les Parties
ayant le même intérêt désignent leurs membres de la
Commission d'un commun accord. Lorsque deux Parties au
moins ont des intérêts indépendants ou lorsqu'elles sont en
désaccord sur la question de savoir si elles ont le même
intérêt, elles nomment leurs membres séparément.334
D'autre part, les États ont exprimé dans les articles 3 et 4 leur
volonté en ce qui concerne les questions relatives aux délais de
constitution d'une telle Commission. Ils ont prévu des
modalités d'intervention du Secrétaire général des Nations
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Unies en cas de non respect de ces délais ou de difficulté
quelconque sur ces questions. Les articles 3 et 4 stipulent en
effet que:
Si, dans un délai de deux mois après la demande de création
d'une commission de conciliation, tous les membres de la
Commission n'ont pas été nommés par les Parties, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
procède, à la requête de la Partie qui a fait la demande, aux
désignations nécessaires dans un nouveau délai de deux
mOlS.
Si, dans un délai de deux mois après la dernière nomination
d'un membre de la Commission, celle-ci n'a pas choisi son
Président, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies procède, à la requête d'une Partie, à la désignation du
Président dans un nouveau délai de deux mois.335
Enfin, il est revenu aux articles 5 et 6 d'abriter les dispositions
relatives à la nature et à l'étendue des décisions de la
Commission. Ces derniers articles traitent également de la
compétence de ladite commission notamment en cas de
désaccord suite à une décision:
La Commission de conciliation prend ses décisions à la
majorité des voix de ses membres. À moins que les Parties
au différend n'en conviennent autrement, elle établit sa
propre procédure. Elle rend une proposition de résolution du
différend que les Parties examinent de bonne foi.
En cas de désaccord au sujet de la compétence de la
Commission de conciliation, celle-ci décide si elle est ou non
compétente.336
À la lumière de cette présentation sommaire du mécanisme de
règlement des différends mis de la CDB, nous pouvons
conclure d'une volonté des États de mettre sur pied un outil de
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gestion durable de la diversité biologique. Il s'agit en effet d'un
mécanisme qui comprend les principales lignes directrices d'un
mécanisme de règlement de différends digne de considération.
Plusieurs éléments y ont été incorporés lesquels pourraient
conduire à la production de sentences et de décisions
contraignantes. De même, plusieurs dispositions exhortant les
Parties à la collaboration avec le Tribunal arbitral ont été
retenues dans un tel mécanisme. La prévention du risque
biotechnologique est une composante de la préservation de la
diversité biologique. Les États trouveront en ce mécanisme des
voies et modes de résolution rapide et peu onéreuse des futurs
différends commerciaux impliquant les OGM. Les Parties au
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques,
notamment les pays en développement, fondent beaucoup
d'espoir sur la capacité de ce mécanisme de produire une
jurisprudence constructive pour la préservation de la
biodiversité dans l'exploitation des ressources génétiques et
pour la prévention du risque biotechnologique dans le
commerce international des OGM.
2.3 - Le Protocole de Cartagena sur la Prévention des
risques biotechnologiques: cadre par excellence de
l'émergence du concept de précaution en biosécurité
Les conditions favorables à l'adoption de la précaution dans les
activités de l'OMC étaient déjà présentes à la Conférence de
Seattle tenue du 30 novembre au 3 décembre 1999. Les États-
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membres de l'OMC s'y étaient donnés rendez-vous pour
convenir d'un agenda afin de démarrer un nouveau cycle de
réformes dans le commerce international. La conférence en soi
s'était soldée par un échec parce que les Parties n'avaient pu
s'entendre sur l'orientation à donner à cette nouvelle ronde de
réformes à l'OMe. Le dossier des OGM avait été présenté
comme la pierre d'achoppement de la mise sur pied de tout
processus de négociation et ce, dès le début des négociations. Il
avait été la première cible des États-Unis. Ces derniers avaient
radicalement tenu à ce que la question des OGM soit exclue
d'un éventuel agenda. En contre-partie, ils ont proposé qu'un
groupe spécial de travail soit constitué pour traiter de la
question des biotechnologies.337 Face à une telle détermination,
le Commissaire européen a dû accepter ce compromis pour
permettre le déroulement de la Conférence.338 La déception
était grande pour plusieurs États-membres de lUE et pour
plusieurs autres États-membres de l'OMC notamment les pays
en développement. Ces derniers envisageaient l'émergence de
la précaution au cours de ces négociations. Aussi, avait-on noté
que plusieurs gouvernements européens avaient désavoué le
compromis accepté par le Commissaire européen.339 Les États-
Unis se sont opposés à tout traitement spécial des OGM.
Idéalement, ils auraient souhaité que la question soit discutée
337Le Monde, «OMC: l'Europe se divise face à l'Amérique; Les négociations sur le commerce mondial
dans une ville sous-couvre-feu. Au nom de Bruxelles, Pascal Lamy propose un compromis sur
les biotechnologies pour rompre l'isolement européen sur l'agriculture. La France estime qu'il




au niveau bilatéral entre l'Europe et les États-Unis.34o Mais le
dossier des OGM intéresse aussi non plusieurs autres États
notamment en développement mais aussi plusieurs autres sujets
du droit international à l'instar des ONG. A la fin de cette
Conférence, on ne pouvait savoir le sort que le droit
international réservait aux OGM.341 Cette situation avait
encouragé les États adeptes de la réglementation des OGM à
raffiner davantage leur argumentation en faveur de la
consolidation de la précaution. Un tel déterminisme avait
permis à ces derniers de mieux envisager la suite des
négociations du Protocole de Cartagena sur la prévention des
risques biotechnologiques. En effet, au fil des négociations sur
la biosécurité, les facteurs favorables à la consolidation de la
précaution ont conduit au renforcement de la contrainte au
point de hiss~r la précaution au statut de principe. A l'issue de
la reprise de la Première Conférence extraordinaire de la COP
des Parties à la CBD, les États ont convenu, le 28 janvier 2000
à Montréal, d'un compromis pour protéger la diversité
biologique et les consommateurs du risque biotechnologique
associé au commerce international des OGM vivants: le
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques. Dans le texte adopté, les Parties réaffirment
en préambule le principe de précaution consacré par le principe
15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le
339Ibid
340H. Kempf, «Le flou règne en matière de régulation internationale des OGM», Le Monde, Édition
électronique du 3 décembre, 1999, http://www.lemonde.fr/article/O.2320.33346.OO.htrnl
341 Ibid
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développement. Dès l'article 1 consacré à l'objectif du
Protocole, les Parties affinnent que:
Conformément à l'approche de précaution consacrée par le
Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et
le développement, l'objectif du présent Protocole est de
contribuer à assurer un niveau adéquat de protection pour le
transfert, la manipulation et l'utilisation sans danger des
organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie
moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la
conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique, compte tenu également des risques pour la santé
humaine, en étant plus spécifiquement axé sur les
mouvements transfrontières.342
Mieux, de la même manière que le Principe 15 de Rio a
consacré le principe de précaution en droit international de
l'environnement, il est revenu à l'alinéa 6 de l'article 10 traitant
de la procédure de décision, de consacrer le même principe
dans le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques en droit du commerce international. Cet
alinéa stipule que:
L'absence de certitude scientifique due à l'insuffisance des
informations et connaissances scientifiques pertinentes
concernant l'étendue des effets défavorables potentiels d'un
organisme vivant modifié sur la conservation et l'utilisation
durable de la diversité biologique dans la Partie importatrice,
compte tenu également des risques pour la santé humaine,
n'empêche pas cette Partie de prendre comme il convient une
décision concernant l'importation de l'organisme vivant
modifié en question... pour éviter ou réduire au minimum ces
effets défavorables potentiels.343
342Convention sur la diversité biologique, Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques relatifà la Convention sur la diversité biologique. Texte et annexes, CBD,
Montréal, 2000, à la p. 3 [Ci-après, Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques]. A noter que dans le texte du Projet de Protocole se lisait: « Conformément
au principe de précaution consacré ... »
3431bid, à la p. 8
Si l'article 6 du Protocole a consacré le principe de précaution
dans le commerce international des OGM vivants destinés à la
dissémination dans l'environnement, l'article Il quant à lui
consacre ledit principe en droit de la sécurité alimentaire. En
effet, ce dernier article traite de la procédure à suivre pour les
organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement
pour l'alimentation humaine ou animale ou à être transformés.
Celui-ci stipule à son paragraphe 8 que:
L'absence de certitude scientifique due à l'insuffisance des
informations et connaissances scientifiques pertinentes
concernant l'étendue des effets défavorables potentiels d'un
organisme vivant modifié sur la conservation et l'utilisation
durable de la diversité biologique dans la Partie importatrice,
compte tenu également des risques pour la santé humaine,
n'empêche pas cette Partie, de prendre comme il convient
une décision concernant l'importation de l'organisme vivant
modifié s'il est destiné à être utilisé directement pour
l'alimentation humaine ou animale ou à être transformé,
pour éviter ou réduire au minimum ces effets défavorables
potentiels.344
Par les dispositions de cet article, les États ouvrent, sans
équivoque, une brèche à l'entrée du principe de précaution dans
le sensible secteur de la sécurité alimentaire. Il s'agit là d'une
première non seulement dans le commerce international des
OGM mais aussi dans celui des produits agricoles ordinaires et
ceux issus des technologies agricoles modernes. Par ailleurs,
nous savons déjà que l'Accord SPS et le Protocole sur la




subordonnés l'un à l'autre. Dès lors, ces premiers balbutiements
du principe de précaution dans la sécurité alimentaire posent
désonnais la question de concurrence de ces deux instruments
notamment en matière de résolution des différends. La
nécessité de complémentarité des deux instruments exprimée
par les Parties et sur laquelle nous reviendrons plus tard fait
que le mécanisme de règlement des différends de l'OMC
bénéficie d'une compétence quant à la résolution des litiges
impliquant les OGM.
L'avènement du principe de précaution dans le commerce
international des OGM a été salué par plusieurs États ainsi que
par plusieurs consommateurs et organisations non
gouvernementales (ONG).345 Le principe de précaution a
évolué en droit international de l'environnement parallèlement
au principe de prudence et à celui de prévention lesquels ne
feront pas ici l'objet d'un développement. Les principes de
prudence et de prévention ont contribué à la consolidation de la
précaution. La précaution a été consacrée par le Principe 15 de
la Conférence du Sommet de la terre de Rio de 1992. Celui-ci
stipule:
Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution
doivent être largement appliquées par les États selon leurs
capacités. En cas de risque de dommages graves ou
irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne
doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard
345Kempf, H., «OGM: Europe et pays du Sud imposent une réglementation internationale», Le Monde,
Paris, Éd. électronique du 31 jan., 2000, http://www.lemonde.fr/article/0.2320.40672.00.htrnl
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l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la
dégradation de l'environnement.346
Si une telle formulation a présenté des ambiguïtés quant à la
nature des mesures à prendre, elle est par contre explicite en ce
qui concerne la latitude de prendre des mesures effectives
visant à prévenir la dégradation de l'environnement face à la
faiblesse des connaissances scientifiques qui est une réalité
dans le domaine des biotechnologies agricoles. Nous pouvons
toutefois retenir que l'émergence de la précaution en droit
international de l'environnement est l'œuvre de plusieurs
instruments internationaux amSI que de législations
nationales.347 Il s'agit d'un principe anticipatif tourné
résolument vers l'avenir en ce sens qu'il invite les décideurs à
prendre des mesures de prévention du risque potentiel
notamment lié à la santé et ce, à partir des données
scientifiques du moment.348 Dans ce sens, le principe de
précaution est une règle d'action publique. 349
3460rganisation des Nations Unies, Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (CNUED); Action 21: Déclaration de Rio sur l'environnement et le
développement, Déclaration de principes relatifs auxfôrêts, Publications des Nations Unies,
ISBN 92-1-200147-5, New-Yark,1993, p. 4, [Ci-après, Déclaration de Rio sur l'environnement
et le développement]
347p., Martin-Bidou, «Le principe de précaution en droit international de l'environnement», Revue
générale de droit international public, Paris, 1999, p. 634
348 Ibid, à la p. 633
349c., Larrière et R., Larrière, «Le principe de précaution», Biofutur, Bardeau,
http://www.Biofutur.com.issuesI209ldossier art2.html
2.3.1 - Une procédure d'autorisation préalable en
connaissance de cause véhicule une précaution contraignante
La procédure d'autorisation préalable en connaissance de cause
est le principal verrou de la contrainte hissée dans le Protocole
sur la prévention des risques biotechnologiques. La mise en
œuvre de la contrainte dans le commerce international des
OGM a été une préoccupation des Parties dans la Convention
sur la diversité biologique. Le paragraphe 3 de l'article 19 de la
CDB stipulait déjà que:
Les Parties examinent s'il convient de prendre des mesures et
d'en fixer les modalités, éventuellement sous forme d'un
protocole, comprenant notamment un accord préalable donné
en connaissance de cause définissant les procédures
appropriées dans le domaine du transfert, de la manutention
et de l'utilisation en toute sécurité de tout organisme vivant
modifié résultant de la biotechnologie qui risquerait d'avoir
des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation
durable de la diversité bio1ogique.350
De même, au lendemain de l'adoption de la Convention, la
Conférence des Parties (COP) a rappelé avec insistance
l'attachement des États à une telle procédure dans le cadre de la
mise en oeuvre de son programme de gestion écologiquement
durable des biotechnologies. Les dispositions des annexes des
Décisions II/5 et III/19 de la COP pourraient être citées pour
exemple.351 Ainsi, cela n'a été une surprise pour personne
350Convention sur la diversité biologique, Supra note 1, à la p.16
351 Au paragraphe 3b de l'annexe de la Décision 1115, il est stipulé: «The development of the draft
protocole shaH, as a priority: ... inc1ude consideration ofthe form and scope of advance
informed agreement procedures»
A CaU to Action, Supra note 284, à la p. 19
Quant à la Décision III/19, il est rappelé à la Section Cd que:
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lorsque dans le préambule du Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques les Parties ont rappelé
principalement la Décision IU5 pour confirmer la priorité
accordée à ladite procédure dans la mise en oeuvre du traité.
Dans cette disposition, les Parties envisagent en effet «une
procédure appropriée d'accord préalable en connaissance de
cause» basée sur le principe de précaution.352 De plus, dans le
traité proprement dit, plusieurs articles rappellent une telle
procédure comme base d'exécution des différents aspects du
mécanisme proposé par le Protocole. Le cadre d'application
général de la procédure est défini par l'article 7 qui stipule à
son paragraphe 1 que la procédure «s'applique avant le premier
mouvement transfrontière intentionnel d'organismes vivants
modifiés destinés à être introduits dans l'environnement de la
Partie importatrice». Les dispositions de cet article précisent
aUSSI que «l'introduction intentionnelle dans l'environnement
visée .,. ne concerne pas les organismes vivants modifiés
destinés à être utilisés directement pour l'alimentation humaine
ou animale, ou à être transformés». C'est aussi dans cet article
qu'il a été prévue une procédure particulière pour les OGM
destinés à l'alimentation humaine et à la transformation. Les
La Conférences des Parties a créé le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la
prévention des risques biotechnologiques, qu'elle a chargé d'élaborer - pour assurer le transfert,
la manipulation et l'utilisation en toute sécurité des organismes vivants modifiés - un protocole
sur la prévention des risques biotechnologiques axé spécialement sur les mouvements
transfrontières d'organismes vivants résultant de la biotechnologie moderne susceptibles d'avoir
des effets adverses sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique qui
définirait en particulier, pour examen, une procédure appropriée de consentement informé
préalable en connaissance de cause.
Programme d'action en faveur de la diversité biologique, Supra note 284, à la p. 68-72
352protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, p.6
OGM de cette dernière catégorie, stipule cet article, sont
couverts par une procédure particulière traitée à l'article Il du
Protocole.353 La procédure d'accord préalable en connaissance
de cause met· de l'avant une mesure de notification. Cette
dernière mesure revêt un énorme potentiel de normativité en
matière de protection des pays en développement face au risque
potentiel associé aux OGM importés. C'est à l'article 8 qu'il est
revenu de mettre de l'avant une telle mesure avec les termes
suivants:
l.La Partie exportatrice adresse, ou exige que l'exportateur
veille à adresser, par écrit, à l'autorité nationale compétente
de la Partie importatrice, une notification avant le
mouvement transfrontière intentionnel d'un organisme vivant
modifié visé au paragraphe 1 de l'article 7. La notification
contient au minimum les informations spécifiées à l'annexe 1.
2.La Partie exportatrice veille à ce qu'il y ait responsabilité
légale quant à l'exactitude des informations communiquées
par l'exportateur354
Tout aussi important est le potentiel normatif des aspects de la
procédure relatifs à l'accusé de réception de la notification sont
traités à l'article 9 du Protocole. Selon les termes de cet article,
la Partie importatrice adresse un accusé de réception de la
notification à l'auteur de la notification, dans les quatre-vingt-
dix-jours. Il est prévu que l'accusé de réception indique non
seulement la date de réception mais aussi, les informations
visées à l'article 8. Mieux, l'article 9 précise que «le fait, pour




qu'elle consent au mouvement transfrontière
intentionnel».355 Finalement, les Parties ont retenu l'article 10
pour traiter de la procédure de décision. Ce dernier article
dispose à son paragraphe 3 que dans les deux cent soixante-dix
jours suivant la date de réception de la notification, la Partie
importatrice communique par écrit, à l'auteur de la notification
et au Centre d'échange pour la prévention des risques
biotechnologiques, la décision autorisant l'importation, avec ou
sans condition ou la décision interdisant l'importation. De plus,
comme dans le cas de l'accusé de réception, il est précisé dans
le paragraphe 5 de cet article que le fait, pour la Partie
importatrice, de ne pas communiquer sa décision dans les deux
cent soixante-dix jours suivant la date de réception de la
notification ne signifie pas qu'elle consent au mouvement
transfrontière intentionnel.356 En tout temps, la Partie
importatrice peut demander à l'exportateur des informations
pertinentes supplémentaires conformément aux dispositions du
paragraphe 3c de l'article 10 et du paragraphe 3 de l'article Il
intitulé: procédure à suivre pour les organismes vivants
modifiés destinés à être utilisés directement pour l'alimentation
humaine ou animale ou à être transformés. Désormais,
l'importation des OGM agricoles couverts par le champ
d'application du Protocole ne se fera que sur la base d'une
étude d'évaluation du risque biotechnologique. Les restrictions
tributaires de la procédure d'autorisation en connaissance de
3541bid, à la p. 6
3551bid. à la p.?
3561bid, à la p.8
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cause ont promu la précaution au statut d'un véritable principe
même si le texte en soi a été unifonnisé avec la fonnulation
d'approche de précaution. D'ailleurs, à l'adoption du Protocole
sur la prévention des risques biotechnologiques, le 28 janvier
2000, la version française comportait bel et bien la fonnulation
de <<principe de précaution» alors que la version anglaise se
lisait avec celle de «approche de précaution». Ce fait en dit
long sur la complexité de la question. C'est seulement par la
suite que des consultations se sont tenues pour unifonniser le
texte avec la fonnulation d' «approche de précaution». En dépit
de ces divergences sur les aspects pratiques de la mise en
œuvre de la précaution, les États ont su dessiner des avenues
claires de prévention du risque biotechnologique. Les États
pourront refuser l'importation d'OGM en cas de faiblesse des
connaissances scientifiques. Ce faisant, les États ont fait
preuve de maturité diplomatique en adoptant dans le Protocole
des dispositions ayant pennis de proposer, au delà des
questions sémantiques, des avenues plus que contraignantes par
lesquelles les OGM devront franchir les frontières. Les
attitudes et l'ambiance à la Première réunion
intergouvernementale dans le cadre de la mise en œuvre dudit
Protocole, tenue à Montpellier (France) du 11 au 15 décembre
2000, confinnent la détennination des Parties à consolider les
efforts de prévention du risque biotechnologique au delà du
débat sémantique sur l'approche et le principe de précaution.357
357 Les délégués et l'Ambassadeur Philemon Yang, chair lors de la Conférence ont qualifié l'esprit des
discussions de conviviale http://www.iisd.ca/linkages/voI09/enb09173f.html
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2.3.2 - Précaution n'est pas synonyme de moratoire:
motivation de la précaution
Le nouvel ordre normatif environnemental ouvre des
perspectives qui dessinent une nouvelle donne du droit
international à la frontière des ordres juridiques traditionnels où
les bornes de la souveraineté sont déplacées et où le risque
environnemental revêt un rôle majeur.358 Dans une perspective
purement procédurale, la Convention européenne des droits de
l 'homme relate la nécessité du recours contentieux efficace en
matière environnementale. Un tel levier est présenté comme
étant une condition sine qua non de l'efficacité de règles de
protection de l'environnement. Il a permis à l'instrument de
consigner au sein de ses dispositions, les grands principes de
procédure lesquels sont à même d'aider à la promotion des
modalités juridiques de règlement des différends en matière de
protection de l'environnement.359 La problématique de la
résolution des différends en environnement est devenue une
activité importante dans la protection de l'environnement à
cause du duel entre commerce et préservation de la diversité
biologique.36o Environnement et développement vont
358M., Rèmond-Gouilloud, «Faute ou risque: Fondement de la responsabilité relative à la
pollution transfrontière - remarques sur l'évolution du droit français» : Contribution dans
Transboundary Pollution and Liability: the Case ofthe Rive Rhine, Institute of Environmental
Damages, Erasmus University Rotterdam, Koninklijke Vermande, 1991, pp. 77-78
359R., Romi, L'Europe et la protection juridique de l'environnement, Victoires-Éditions, Paris,
1990, pp. 79-80
360D., Bear, «Trade and The Environment In Pacifie Rim Nations», American Bar Association,
Washington, D.C., 1994, p. 2
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ensemb1e361 même si, de par leur nature même, la protection de
l'environnement et le développement économique semblent
poursuivre des objectifs antagonistes. 362 La protection de
l'environnement serait une activité non justifiée dans une
politique idéale de croissance économique zéro tandis que
l'activité économique se passerait bien idéalement de la
contrainte environnementale pour afficher un schéma de
croissance optimale. Ce dernier aspect s'illustre par exemple
par les taux de croissance économique avoisinant 10%
enregistrés dans certains pays d'Extrême-Orient et d'Asie du
Sud-Est. De tels taux reposent en grande partie en l'absence de
mesures protectrices de l'environnement.363 Autrement dit, de
tels taux reposent essentiellement sur une exploitation
excessive et sans contrainte environnementale des ressources
naturelles.364 Et pourtant, l'exploitation et le commerce des
ressources génétiques, d'une part, et, d'autre part, la protection
de l'environnement et la préservation de la diversité biologique
constituent des activités vitales de l'homme.365 Sans le
commerce les échanges économiques flétrissent, les économies
s'écroulent, les réserves vivrières s'épuisent et des vies
humaines peuvent être mises en danger. De la même manière,
361 R.-D., Munro, (sous la dir. de:), «Environmental Protection And Sustainable Development :
Legal Principles and Recommendations, adopted by the Experts Group on Environmental Law
of The World Commission on Environement And Development», Graham&Trotrnan, London,
1987, p. xi
362L., Subilia-Rouge, «Aspects juridiques de l'audit environnemental: À la lumière des droits
suisse et européen», Librairie Droz, Genève, p. Il, 2000.
363J._F., Neuray, Droit de l'environnement, Bruylant, Bruxelles, 2001, p. 42
364 Ibid
365 Supra note 365, à la p. 2
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sans un environnement sam, les réserves de ressources
naturelles s'épuisent, les sols s'érodent, les eaux sont polluées,
et des vies sont détruites. 366 La poursuite simultanée de ces
deux objectifs a conduit les États à agir de manière à conserver
les écosystèmes naturels et à promouvoir des approches
assurant la variabilité génétique des formes de vies. Dès lors,
l'enjeu principal est non seulement de préserver la valeur
intrinsèque et écologique aussi bien des écosystèmes que des
formes de vies mais aussi d'assurer la durabilité des activités
économiques reposant sur l'exploitation de ces écosystèmes et
formes de vies. 367 La notion de développement durable signifie:
concilier le développement avec la protection à long terme de
l'environnement et, en particulier, assurer le renouvellement
des ressources vivantes.368 La finalité primaire d'une telle
approche consiste à consacrer l'importance de la préservation
de la diversité biologique en déterminant une référence
évolutive de l'état de conservation favorable. Ceci fait appel à
une responsabilité traduisant une volonté anticipatrice et
collective de prévention de l'humanité par la conservation des
capacités évolutives de son environnement. 369 Dans la pratique,
des approches telles que le «développement de la protection
conventionnelle des espaces naturels» peuvent être envisagées
à l'interne comme au niveau régional et à l'échelle
366 Ibid
367Ch., Noiville, Ressources génétiques et droit; Essai sur les régimes juridiques des




internationale. Par exemple, en France, cette dernière approche
sous-tend un sens très large du mot «protection» qui englobe la
maîtrise foncière, la mise en valeur, la restauration ou la mise
en état afin de concourir à l'objectif de développement durable
et de répondre aux besoins des générations futures. 37o La
protection concerne non seulement les acteurs publics mais
aussi les acteurs privés notamment les particuliers les
associations et les fondations. En ceci, la protection se rattache
à une réflexion nouvelle sur le rôle de la propriété privée en
matière de protection de l'environnement laquelle peut, dans
certains cas, suppléer utilement la propriété publique.371 Cette
approche répond à la logique de la gestion du nsque
environnemental qui fait intervenir plusieurs acteurs parmI
lesquels les décideurs politiques, les scientifiques ou experts,
les entreprises, les groupes de pression, les médias et l'opinion
publique. La reconnaissance de l'incertitude scientifique ouvre
la porte à un régime d'évaluation du risque très large
conduisant à la prise en considération des impacts du risque
tant qualitatifs que quantitatifs, directs ou indirects. 372
Désormais, le couple nature-agriculture autrefois
harmonieux373 fait face à. des irrégularités374, lesquelles
369E., Naim-Gesbert, Les dimensions scientifiques du droit de l'environnement, VUBPRESS-
Les Éditions Bruyant, Bruxelles, 1999, p. 50
370C., Giraudel, La protection conventionnelle des espaces naturels, Presses Universitaires de
Limoges, France, 2000, p. 14.
371 Ibid
372E., Zaccai et J.-N., Missa, Le principe de précaution: significations et conséquences,
Éditions de l'Université de Bruxelles, Bruxelles, 2000, pp. 8-11.
373 Dans un document publié par la FAO intitulé «Impacts sur l'environnement des incitations
économiques à la production agricole: étude de droit comparé», M.-A., Mekouar a pu écrire:
«Nature et agriculture sont, depuis toujours étroitement liées. De temps immémorial, l'une et
188
conduisent à l'adoption de mesures environnementales garantes
de la maîtrise de l'incertitude scientifique.375 Aujourd'hui,
l'équilibre du couple semble être rompu àjamais.376 C'est de ce
constat que naquit l'incertitude ayant conduit à la précaution en
matière d'innovation technologique dans le domaine de
l'agriculture. Rappelons que le principe de précaution
présuppose que les effets potentiellement dangereux d'un
phénomène, d'un produit ou d'un procédé ont été identifiés et
que l'évaluation scientifique ne permet pas de déterminer le
risque avec suffisamment de certitude.377 Il s'agit donc de
maîtriser le doute et de gérer l'incertitude.378 Les enjeux reliés
à la maîtrise du doute et à la gestion de l'incertitude sont de
l'autre n'ont cessé de formuler un couple solitaire, uni par les liens de l'interdépendance.
Plusieurs fois millénaire, le couple est inséparable autant que fécond: à travers les âges, nature
et agriculture ont généreusement fourni à l'humanité sa nourriture. Et si l'agriculture a su
habilement puiser ses ressources dans l'environnement, elle lui a aussi, en retour, bien souvent
servi de bouclier protecteur. Vivant de la nature, au sein de la nature, l'agriculteur a plus que
quiconque une conscience aiguë de sa valeur irremplaçable; objectivement, il en est en principe
le gardien le plus proche. Cependant la cohabitation n'a pas toujours été des plus sereines:
accrocs et antagonismes ont épisodiquement jalonné leur longue histoire commune... »
374 Et M.-A., Mekouar, de poursuivre « ...depuis quelques années, sous la pression tant
d'influences externes - occupations concurrentielles de l'espace rural, dégradation de la qualité
de l'environnement naturel- que d'influences internes - pratiques agricoles plus agressives
pour le milieu, conditions écologiques moins favorables pour l'agriculture -l'évolution qui se
dessine au sein du couple agriculture environnement suscite moins d'espoir que d'inquiétudes
quant à son avenir: progressivement, l'entente s'estompe, la mésentente s'accentue. À l'amont
et à l'aval de l'environnement, l'agriculture est tout autant victime de pollutions diverses que
source de nuisances multiples. Productrice de denrées alimentaires, elle est aussi consommatrice
de ressources et d'énergie. Dans un mouvement réciproque, elle donne comme elle reçoit,
positivement et négativement. .. »
375Mekouar, M.-A., Impacts sur l'environnement des incitations économiques à la production
agricole.' étude de droit comparé, Étude législative No 38, Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture, ISBN 92-5-202360-7, Rome, p. 1, 1986.
376 Et M.-A., Mekouar de remarquer: « ...Mais il semble que l'échange soit devenu inégal
que l'équilibre soit rompu: désormais, dans plusieurs régions du monde, la balance penche
dangereusement au détriment de l'environnement et des ressources naturelles, mettant en péril
les bases écologiques-mêmes».
377Supra note 363, à la p. 74
378Ibid
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faire usage du principe de précaution qui soit encadré par des
règles méthodologiques permettant d'ériger celui-ci en norme
d'évaluation objective et fondée du risque lié à l'incertitude.379
La norme en perspective permettait de bénéficier au plus vite
des bienfaits économiques du progrès techno-scientifique dans
la satisfaction du souci de préserver les équilibres écologiques,
voire l'humanité de l'homme.38o
Rappelons que bien qu'évoqué dans nombre d'instances
internationales, le principe de précaution rencontre un succès
beaucoup plus évident en Europe qu'aux Etats-Unis
d'Amérique. Dans ce dernier pays, le grand public est plus
habitué à un discours pragmatique très centré sur l'évaluation
des risques.381 Dans un pays comme la France où l'opinion
publique a été traumatisée par l'affaire du sang contaminé et
par celle de la vache folle, la précaution revêt une plus grande
importance.382 La logique de marché qui prédomine aux Etats-
Unis s'inscrit dans un contexte juridique fondé sur la
présomption de responsabilité des acteurs alors que
l'administration, surtout le juge n'intervient qu'en cas
d'accident.383 Ainsi, avant et après la mise en marché du
379p., Tinland, «Progrès technologique, emprise sur la nature et devenir humain» sous dir. de
E., Zaccai et J.-N., Missa, dans: Le principe de précaution: significations et conséquences,
Éditions de l'Université de Bruxelles, Bruxelles, p. 211, 2000.
380 Ibid
38IG., Viney et Ph., Kourilsky, Le principe de précaution, Éditions Odile Jacob, Paris, 2000,
p.33
382 Ibid, pp. 30-31
383 Ibid, à la p. 34
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produit, l'administration n'intervient que rarement.384 Les
conflits qui opposent l'Union européenne et les Etats-Unis sur
les viandes aux hormones de croissance, par exemple, peuvent
donc être interprétés à la lumière de la différence entre une
culture de contrôle du risque a priori et une autre a posteriori.
Ce fait explique par ailleurs le fait qu'une forme exacerbée du
contrôle a priori pénètre difficilement aux Etats-Unis où l'on
agit néanmoins avec précaution notamment pour l'élaboration
des normes.385 D'un autre côté, le souci pour les risques à long
terme tel que dans les domaines du changement climatique et
de la sécurité alimentaire incite souvent le recours à la
précaution dans des situations particulières d'urgence et de
crise.386 De pareilles perspectives ont conduit notamment en
France à une interprétation maximaliste, extrémiste et
absolutiste de la précaution: rechercher le risque absolument
minimum.387 Toutefois, le principe de précaution n'est pas une
règle d'abstraction, il incite au contraire à agir en dépit de
l'incertitude qui affecte la connaissance du risque.388 Il vient
enrichir l'obligation de prendre en compte et de réduire les
incertitudes scientifiques.389 Dès lors, celui-ci apparaît comme
un outil fondamental pour anticiper la prévention de nouveaux
384 Ibid
385 Ibid, pp. 35-36
3860., Godard, C., Henry et autres, Traité des nouveaux risques: précaution, crise, assurance,
Gallimard, Paris, 2002, pp. 75-76
387 Ibid, à la p. 76
388 D., Bourg, «Du progrès à la précaution», sous dir. de Zaccai, E. et Missa, l-N., dans: Le
principe de précaution: significations et conséquences, Éditions de l'Université de Bruxelles,
Bruxelles, 2000, p. 223
types de risques390 dans l'accompagnement du progrès
scientifique et de l'innovation technologique. Le principe de
précaution n'est pas non plus un principe anti-science.391 Bien
au contraire, il exige un surcroît de connaissance.392 Les
politiques de précaution sont d'abord des politiques du savoir
et de la connaissance.393 Dans un premier temps, celles-ci ont
pour objet d'encourager une connaissance volontariste des
risques. Dans un deuxième temps, elles permettent de favoriser
la recherche fondamentale afin de pouvoir étayer ou infirmer
les hypothèses de précaution.394 Pour cela, le principe de
précaution est une grande machine de production du savoir
aussi bien sur le connu que sur l'inconnu.395 Tel est l'angle
d'étude dans lequel nous entendons contribuer à la maîtrise du
doute et à la gestion de l'incertitude liées au commerce
international des OGM agricoles médicaux et de leurs produits
dérivés. Dans une telle perspective, le principe de précaution
est présenté comme un moteur de l'innovation techno-
scientifique au service du développement mais aussi, comme
un facteur garant de la protection de l'environnement en vue de
la préservation de la diversité biologique et de la mise en œuvre
de mesures efficaces de sécurité biologique. Ainsi, nous
389 K., Foucher, Principe de précaution et risque sanitaire; Recherche sur l'encadrement
juridique de l'incertitude scientifique, Logiques Juridiques-L'Harmattan, Paris, 2002, p. 37
390 Ibid, à la p. II
391 Supra note 388
392 Ibid
393F., Ewald, «Philosophie politique du principe de précaution», dans: Le principe de




comptons contribuer au recours optimal d'un tel principe qui
est, sans aucun doute, une des innovations les plus importantes
de la dernière décennie du XXe siècle en tant que l'un des
principes directeurs du droit international de
l'environnement,396 D'un point de vue purement pratique, notre
vision interprétative du principe de précaution s'insère dans
l'ambiance avant-gardiste avec laquelle les Parties au
Protocole sur la Prévention des risques biotechnologiques
entendent mettre en œuvre la précaution dans le commerce
international des OGM agricoles. En effet, jusqu'ici, une des
interprétations du pnnclpe de précaution tendait
essentiellement au renversement du fardeau de la preuve.397
Autrement dit, il appartiendrait au pollueur de prouver qu'il a
pris toutes les mesures en son pouvoir pour écarter un
dommage à l'environnement, en dehors même de certitude
scientifique quant à la nécessité scientifique de ces mesures.398
Or, le Protocole va plus loin. Dans cet instrument, il est exigé à
la Partie exportatrice d'OGM agricoles vivants de fournir à la
Partie importatrice les informations relatives à la non-existence
d'effets préjudiciables potentiels de tels produits. C'est
seulement à la satisfaction de cette dernière Partie que
l'autorisation d'importation est prise s'il y a lieu: autorisation
préalable en connaissance de cause. C'est aussi à la lumière
d'une telle preuve que la Partie importatrice non satisfaite de la
396 A., Kiss, et l-P., Beurier, Droit international de l'environnement, 2éme Édition, Pédone,
Paris, 2000, pp. 121-122.
397 Ibid, à la p. 122
398 Ibid
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preuve peut aussi refuser l'importation de l'OGM agricole
vivant. Il ne s'adresse plus désormais à un simple pollueur ou
pollueur de fait mais bien plutôt à un pollueur potentiel. Ceci
est une véritable innovation du principe de précaution en tant
que l'un des principes directeurs du droit international de
l'environnement. Nul doute que cette forme d'anticipation
rappelle la dimension temporelle et future à la base du concept
de développement durable. Celle-ci a déjà fait du droit de
l'environnement un droit permettant l'anticipation en même
temps que l'adaptation à des situations nouvelles. C'est aussi
grâce à cette dimension temporelle que le droit international de
l'environnement se caractérise par la place accordée au droit
programmatoire encore appelé soft law ou droit souple.399
La précaution doit-elle être mise en œuvre en terme d'approche
ou de principe en droit international et en biosécurité? La
terminologie «approche de précaution» s'érige contre
l'interprétation selon laquelle la précaution serait synonyme de
moratoire. Le moratoire peut se résumer par l'adage: éviter le
risque à tout prix. De plus, l'appréhension de la précaution en
terme d'approche permet davantage l'intégration de la gestion
du risque dans la dissémination des OGM. De ce fait, la
philosophie qui sous-tend l'approche de précaution est plus
favorable à la libéralisation du commerce international des
OGM. Quant à la terminologie de «principe de précaution»,
elle implique la reconnaissance du concept de précaution en
399A., Van Lang, Droit de l'environnement, PUF, Paris, p. 104,2002.
193
qualité de principe. Cette dernière tenninologie est plus propice
à la justification du moratoire à titre de mesure par excellence
du contrôle des OGM. Toutefois, les États prudents face au
développement accéléré des biotechnologies agricoles dont les
Membres de l'Union européenne (UE) ont révisé leur position
au cours des négociations sur la biosécurité. La fonnulation de
principe de précaution ne vise pas forcément à éviter à tout prix
le risque biotechnologique. Ainsi, dans cette recherche, le
concept entourant la tenninologie de «principe de précaution»
intègre l'évaluation du risque. À la lumière de ces
développements de l'interprétation du principe de précaution,
force est d'admettre que si la précaution a été dans une certaine
mesure synonyme de moratoire dans le passé, cela n'est plus le
cas aujourd'hui. Par conséquent, l'émergence du concept de
précaution en droit international, à titre d'un principe,
notamment dans le commerce international des OGM, ne
devrait plus être perçue comme une remise en cause des
biotechnologies agricoles. Les États ont pu retenir d'une part la
tenninologie d' «approche de précaution» et adopter, d'autre
part, des mesures contraignantes de gestion et de prévention du
risque biotechnologique. Les mesures associées à la procédure
d'accord préalable de connaissance de cause lesquelles
pennettent de refuser l'importation des OGM ne peuvent se
justifier que par un véritable principe de précaution en droit
international. D'autre part, il paraît pertinent de rappeler que
les États ont, en définitive, retenu la simple faiblesse des
connaissances scientifiques comme fondement juridique
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195
principal à l'émergence du pnnclpe de précaution.
Aujourd'hui, le climat nonnatif en matière d'environnement,
de sécurité alimentaire et de la santé est propice à l'intégration
prudente des apports de la technologie et de la science dans
notre vie. Ce fait s'inscrit dans la consistance de l'évolution du
droit international. Plusieurs instruments internationaux ont
recours au principe de précaution pour justifier l'adoption de
certaines de leurs dispositions visant la protection de
l'environnement et de la santé. De même, l'émergence du
principe de précaution s'inscrit dans la logique des Parties de
considérer le caractère souvent irréparable des dommages
causés à l'environnement et de prévenir la survenance de tels
dommages. 4oo C'est pour cette raison que l'on associe souvent
une telle émergence aux effets nonnatifs des approches
prudentielle et préventive. Nous reviendrons plus tard dans ce
chapitre sur cette problématique d'approche vs principe en
matière de précaution.
2.3.3 - Apport des approches de prudence et de prévention à la
précaution en biosécurité
La problématique d'émergence du principe de précaution en
droit international de l'environnement ne peut être abordée sans
l'apport des démarches prudentielle et préventive. En effet, les
États Parties aux premières conventions sectorielles consacrées
à la préservation de certaines espèces animales menacées
400A. Pellet et P. Daillier, Droit international public, Librairie générale de droit et de jurisprudence,
Paris, 1998, à la p. 1254, [Ci-après, Droit public international]
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d'extinction ou de certains espaces ont exprimé leurs
préoccupations quant à la prévention.401 L'approche préventive
a été promue dans le paragraphe 2 de l'article BOR du Traité
de Rome lequel stipule que:
l'action de la Communauté en matière d'environnement est
fondée sur les principes de l'action préventive, de la
correction, par priorité à la source, des atteintes à
l'environnement, et du pollueur-payeur. Les exigences en
matière de protection de l'environnement sont une
composante des autres politiques de la Communauté 402
Le même Traité de Rome instituant la Communauté
économique européenne avait confirmé l'attachement de la
Communauté au principe de prudence en matière
d'environnement. Le paragraphe 1 de l'article BOR du Traité
exprime clairement la volonté communautaire:
L'action de la Communauté en matière d'environnement a
pour objet:
- de préserver, de protéger et d'améliorer la qualité de
l'environnement;
- de contribuer à la protection de la santé des personnes;
- d'assurer une utilisation prudente et rationnelle des
ressources naturelles403
L'approche prudentielle a également motivé l'émergence du
concept d'«équité intergénérationnelle» promu dans le principe
3 de Rio. Le principe en question stipule en effet que «le droit
au développement doit être réalisé de façon à satisfaire
401 Ibid
402Communautés européennes, Taité instituant la Communauté économique européenne signé à Rome
le 25 mars 1957, Rome, Taités instituant les Communautés européennes/Résolutions-
Déclarations, 1987, p. 345, [Ci-après, Traité de Rome]
403 Ibid
équitablement les besoins relatifs au développement et à
l'environnement des générations futures.»404
La dimension internationale du devoir des États à l'égard de
l'approche préventive a été initiée dans les dispositions du
principe 21 de Stockholm et dans ceux du principe 2 de Rio.
Ces dernières dispositions mettent effectivement de l'avant
l'approche préventive comme étant un devoir qui incombe à
tous les États. Nous préciserons à cet effet les dispositions du
principe 2 de Rio qui stipulent que:
Conformément à la Charte des Nations Unies et aux
principes de droit international, les États ont le droit
souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur
politique d'environnement et de développement et ils ont le
devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les
limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent
pas de dommages à l'environnement dans d'autres États ou
dans d'autres zones ne relevant d'aucune juridiction
nationale40S
De la même manière, la Convention sur les effets
transfrontières des accidents industriels met de l'avant, à
l'article 6, des dispositions invitant les Parties à prendre des
mesures préventives appropriées pour prévenir les accidents
industriels. À son paragraphe 1, l'article stipule: «Les Parties
prennent des mesures appropriées pour prévenir les accidents
industriels, y compns des mesures propres à inciter les
exploitants à agIr en vue de réduire le risque de tels




accidents... »406 Les dispositions de l'article 2 de la Convention
de Vienne pour la protection de la couche d'ozone peuvent
également être citées. Consacré aux obligations générales, cet
article accorde une place importante à la prévention. Le
paragraphe 1 de l'article précité encourage les États dans le
sens de la prévention:
Les Parties prennent des mesures appropriées conformément
aux dispositions de la présente Convention et des protocoles
en vigueur auxquels elles sont parties pour protéger la santé
humaine et l'environnement contre les effets néfastes
résultant ou susceptibles de résulter des activités humaines
qui modifient ou sont susceptibles de modifier la couche
d'ozone407
De même, à la cinquante-troisième session de la Commission
du droit international, les États ont confirmé leur engagement à
l'instauration d'un cadre de développement basé sur des
mesures préventives. En effet, à cette occasion, celle-ci statuait
sur la responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pas interdites
par le droit international. Il s'agissait précisément de la
prévention des dommages transfrontières résultant d'activités
dangereuses.408 L'article 3 du rapport de ladite session stipule
que «Les États prennent toutes les mesures appropriées pour
prévenir des dommages transfrontières significatifs et pour en
4060rganisation des Nations-Unies, Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels,
Helsinki, ONU, E/ECE/1268, 1992, p. 5.
407Organisation des Nations Unies, Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone,
Vienne, Recueil des Traités, Vol. 1513, n026145-26164, 1998, p. 341.
4080NU, Rapport de la CD! sur sa 53e session, A/53/10, p.18 s.
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réduire le risque au minimum».409 En résumé, les approches
prudentielle et préventive ont contribué à l'émergence du
principe de précaution au point d'ailleurs que le principe de
précaution est aussi appelé principe de prudence.410 Par ailleurs,
du point de vue conceptuel, le principe de précaution trouve ses
fondements dans «l'approche de développement durable».411
Celui-ci fait du droit international de l'environnement un droit
d'anticipation à cause de la dimension temporelle qui lui est
associé. En effet, même la prévention en soi traduit un des
aspects du concept de développement durable. Rappelons que
ce dernier concept, qui inspire dorénavant le droit international
dans son ensemble, vise à concilier les exigences du
développement à celles de la protection de l'environnement afin
d'assurer un avenir meilleur aux futures générations.412
Appréhendée d'un point de vue de politique internationale, la
fonction première du développement durable est de réconcilier
les points de vue des pays industrialisés avec ceux des pays en
développement. Les premiers sont soucieux de l'avenir
écologique de la planète dans une perspective globale. Ils
entendent contribuer à la restauration de l'environnement
planétaire que les activités d'industrialisation au cours des
siècles n'ont guère ménagé. Les seconds sont plutôt davantage
409Ibid
41 OB., Graham, (dir), Le Canada et l'avenir de l'Organisation mondiale du commerce: Pour un
programme du millénaire qui sert l'intérêt public, Rapport du Comité permanent des Affaires
étrangères et du commerce international, Chambre des communes du Canada, Ottawa, 1999, p.
203, [Ci-après: Le Canada et l'avenir de l'OMC]




préoccupés par leur propre développement économique et
entendent pour y parvemr exploiter sans restrictions
particulières les ressources naturelles de leurs territoires
respectifs. Dans cette perspective de réconciliation, le
développement durable traduit la reconnaissance de
«responsabilités communes mais différenciées» des États en
matière de la protection de l'écosystème mondial. 413 Le concept
de développement durable qui faisait déjà une apparition timide
dans les dispositions de la Déclaration de Stockholm
notamment dans les principes 1,2,5,8 et 13 dudit instrument est
effectivement un des concepts-clés du droit international de
l'environnement,414 Toutefois, c'est au Sommet de la terre de
Rio que les États ont élaboré davantage ce concept en plus d'en
préciser la portée. La Déclaration de Rio aura été également
une occasion pour les représentants des États de confier la mise
en oeuvre dudit concept à la Commission de développement
durable. A son principe 4, la Déclaration de Rio précise que:
pour parvenir à un développement durable, la protection de
l'environnement doit constituer une partie intégrante du
processus de développement et ne pas être considérée
isolément,415 Ainsi, le processus de développement devait
désormais prendre en compte la protection de l'environnement
non seulement comme une contrainte mais aussi comme une
composante à part entière. La Cour internationale de justice
confirmera cette approche conciliatrice des exigences de
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développement avec celles de la protection de l'environnement
dans son jugement rendu sur l'affaire du Projet Gabcikovo-
Nagymaros. Dans le paragraphe 140 de cette sentence, les
juges soulignaient que la nouvelle donne était de "concilier les
exigences du développement avec celles de la protection de
l'environnement?416 Cette vision tendait à confirmer
l'attachement de la cn au principe de la prévoyance.
Rappelons que selon un tel principe, le caractère souvent
irréparable des dommages causés à l'environnement impose
d'en prévenir la survenance.417 On peut également noter que
dans l'article 3 de la Résolution de Strasbourg du 4 septembre
1997 relative à l'I.D.I. sur «l'environnement», le législateur
communautaire traite de l'impératif de vivre dans un
environnement sain non seulement comme une exigence mais
encore comme un droit. Il préconisait à cet effet que la
réalisation effective du droit de vivre dans un environnement
sain doit être intégrée dans les objectifs de développement
durable.418 L'OMC a aussi exprimé son adhésion au concept de
développement durable dans le préambule de l'Accord
constituant l'organisation. L'alinéa premier du préambule
précisait que les préoccupations de la libéralisation s'inséraient
dans la mouvance générale de la conciliation du
développement et de la protection de l'environnement. Les
415Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, Supra note 346, à la p. 3.
416Cour international de justice, Affaire relative au Projet Gabcikavo-Nagymaros
(Hongrie/Slovaquie), Rôle général N°n, 25 septembre, 1997, par. 140
417Droit public international, Supra note 346, à la p. 1254
418Résolution de Strasbourg de l'IDI sur «L'environnement», art. 3, 1997
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termes utilisés par l'Organisation montrent sans équivoque
l'importance du défi à relever:
l'utilisation optimale des ressources mondiales
conformément à l'objectif de développement durable, en vue
à la fois de protéger et de renforcer les moyens d'y parvenir
d'une manière qui soit compatible avec [les] besoins et
soucis respectifs [des Parties] à différents niveaux de
développement économiques.419
La Cour internationale de justice (CU) a confirmé la prise en
compte de la dimension temporelle dans son avis consultatif du
8 juillet 1996 relativement à la licéité de la menace ou de
l'emploi d'armes nucléaires. La Cour a rappelé avec insistance
que l'environnement n'est pas une abstraction, mais bien
l'espace où vivent les êtres humains et dont dépendent la
qualité de leur vie et leur santé, y compris pour les générations
à venir.42o En résumé, l'«équité intergénérationnelle» paraît
effectivement une des composantes essentielles du concept de
développement durable. Enfin, retenons que l'exploitation
rationnelle et équitable des ressources naturelles trouve son
prolongement et sa consécration dans le principe de précaution
dont la mise en oeuvre est indispensable à la réalisation du
développement.421
4190MC, Accord constituant l'OMe, préambule, Alinéa premier, OMC, 1995
420Cour internationale de justice, Avis consultatifsur la licéité de la menace ou de l'emploi d'armes
nucléaires, CU, Rec. 1996, pp. 241-242
421 Voir note 319: Droit international public
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2.3.4 - Apports de quelques législations nationales à la
précaution en biosécurité
L'émergence de la précaution en droit de l'environnement et en
biosécurité procède également des relations entre 1'homme et
son milieu. La préservation de la diversité biologique et de
l'environnement est synonyme de la préservation de la vie sur
terre comme le précisent si bien certaines dispositions de la
CDB lesquelles associent clairement la préservation des
écosystèmes à la préservation de la vie sur terre:
Les Parties contractantes,
Conscientes de la valeur intrinsèque de la diversité
biologique et de la valeur de la diversité et de ses éléments
constitutifs sur les plans environnemental, génétique, social,
économique, éducatif, culturel, récréatif et esthétique,
Conscientes également de l'importance de la diversité
biologique pour l'évolution et pour la préservation des
systèmes qui entretiennent la biosphère,
Affirmant que la préservation de la diversité biologique est
une préoccupation commune de l'humanité...422
Le concept de préservation de la diversité biologique est le
résultat du processus de développement du droit de
l'environnement. Celui-ci a d'ailleurs donné lieu aujourd'hui, à
un nombre varié de réglementations souvent complexes.423 Le
tort fait à l'endroit de la diversité biologique est généralement
exprimé en terme de dommage écologique. Le dommage
écologique peut être défini comme étant la dégradation des
422Convention sur la diversité biologique, Supra note 1, à la 2.
423G., Martin, «Le dommage écologique, en droit interne communautaire et comparé», [Actes du
colloque organisé les 21 et 22 mars 1991, à la faculté de droit, d'économie et de gestion de Nice
Sophia-Antipolis], Éditions Économica, Paris, 1992, p.ll
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éléments naturels.424 Par ailleurs, les scientifiques ont pu noter
deux types de typologies des dommages écologiques. Une
première typologie a été proposée à partir des trois objectifs de
la stratégie mondiale de la conservation, qui sont le maintien
des processus écologiques essentiels, le maintien de la diversité
génétique et le maintien d'une exploitation durable des espèces
et des écosystèmes. La seconde typologie est fondée sur les
dommages causés à la nature, c'est-à-dire aux espèces et aux
écosystèmes.425 On peut citer l'exemple des États-Unis
d'Amérique où c'est seulement suite à la dégradation des
ressources naturelles que le dommage à la nature est reconnu,
notamment en droit fédéral. Par exemple, la Loi sur le pipeline
trans-Alaska426, en son article 204, institue un régime de
responsabilités objectives pour les dommages causés aux biens
tels que le poisson, la vie sauvage, les ressources biotiques ou
autres ressources naturelles amsi que les populations
autochtones. La loi Superfund de 1980427, relative à la
réparation des dommages, donne un caractère plus autonome
au dommage écologique par rapport aux intérêts économiques
reliés à l'exploitation des ressources naturelles. Ladite loi
aborde le dommage écologique en terme de dégradation et de
424M.J. Littmann-Martin et C. Lambrechts, «Le dommage ecologique, en droit interne communautaire
et compare», [Actes du colloque organise les 21 et 22 mars 1991, à la faculte de droit,
d'economie et de gestion de Nice Sophia-Antipolis], Editions Economica, Paris, 1992, pp. 44-50
425Ibid, à la p. 47
426 Ibid, pp. 47-48
427 Ibid
destruction des ressources naturelles, du fait des substances
dites dangereuses.428
En droit québécois, la loi modifiant la Loi sur la qualité de
l'environnement, L.Q. 1990. c.26, met de l'avant, notamment en
ses articles 31 à 34, un certain nombre de dispositions relatives
au dommage écologique. Ces dispositions présentent les
conditions de restauration de l'environnement et se réfèrent au
dommage écologique comme étant celui qui est susceptible de
porter atteinte entre autres, à la vie, à la santé, à la sécurité, au
bien-être ou au confort de l'être humain.429
Le sentiment d'insécurité que procure le dommage écologique
nous introduit en effet dans les impacts de la dégradation de
l'environnement sur la santé humaine. Mais la santé humaine,
c'est certes le rapport sain entre l'homme et son environnement
mais aussi entre l'homme et son alimentation. Sur ce dernier
aspect, les législations et processus législatifs internes ont fort
contribué à l'avènement de la précaution en droit du commerce
international des OGM agricoles à vocation médicale. Pour
l'essentiel, c'est la faiblesse des connaissances scientifiques sur
l'innocuité des aliments transgéniques qui a motivé dans
plusieurs États des initiatives ayant conduit à des processus
législatifs pour donner lieu à des législations nationales en





a été marqué par l'instauration d'un sentiment de méfiance
chez les populations, notamment dans les pays européens et à
l'UE. En Amérique du nord, essentiellement aux États-Unis,
les OGM sont considérés comme des produits agricoles
ordinaires améliorés.43o Dès lors, il n'est pas nécessaire pour le
législateur d'élaborer un dispositif réglementaire spécifique aux
produits agricoles à base d'OGM.431 Cette attitude ferme des
pouvoirs publics américains explique par ailleurs l'absence de
débat dans ce pays producteur d'OGM.
A l'opposé, l'UE met de l'avant un ensemble de directives pour
encadrer la dissémination des OGM. Le caractère nouveau de
tels produits agricoles et leur potentiel de nocivité sont pris en
compte dans le processus législatif. Le recours aux OGM dans
l'agriculture et l'alimentation constitue en Europe un débat de
société, comme le remarquait Pierre-Benoît Joly, de IUnité
d'économie et sociologie rurales de INRA-Grenoble:
Le génie génétique fait l'objet d'une vive controverse: ses
applications en agriculture sont perçues par une partie des
consommateurs comme inutiles et risquées et il ne leur paraît
pas justifié de les mettre dès aujourd'hui sur le marché;
divers mouvements d'opinions s'y opposent même fortement.
Ces réticences illustrent bien le caractère non linéaire du
cheminement de l'innovation et la nécessité d'un large débat
sur ces questions.432
430propos de Terry Medley, Responsable au département de l'agriculture des États-Unis, recueillis par
Enjeux. Défi génétique, Supra note 151, à la p. 60.
431 Confédération française des semenciers (CFS)/Groupement national interprofessionnel des
semences et plants (GNIS)/ Union des industries de protection des plantes (UIPT), Les plantes
génétiquement modifiées; Les termes du débat: L'état de la législation américaine, Paris, Livre
blanc 1997, 1997, http://www.ogm.org
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La volonté des États-membres de l'DE de prévenir les
conséquences préjudiciables du recours aux OGM dans
l'agriculture et l'alimentation est rendue manifeste dans
l'importance de son activité législative.
En ce qui concerne le Canada, le Cadre législatif fédéral de
1993 traite des impacts de la biotechnologie sur
l'environnement. Celui-ci en effet VIse la promotion de la
biotechnologie en prenant en compte la préservation de
l'environnement. Plus précisément, il statue sur les tests
conduits notamment dans les essais sur le terrain, en milieu
confiné mais aussi dans la production commerciale à grande
échelle.433 Le Cadre législatiffédéral de 1993 traite également
des questions de l'évaluation environnementale des plantes
génétiquement modifiées, notamment du potentiel de telles
plantes à transmettre leurs informations génétiques, de parasiter
et d'interagir de façon indésirable avec d'autres organismes du
milieu naturel de la biodiversité.434 Selon l'AClA, les dangers
environnementaux potentiels, associés aux produits agricoles
issus du génie génétique, font l'obj et d'étude et d'évaluation
avant toute dissémination d'un OGM dans l'environnement.435
432Risques et acceptabilité des biotechnologies, Supra note 178
433Gouvemement du Canada, Le système de réglementation fédéral; Cadre législatiffédéral actuel
pour les produits de la biotechnologie, Direction générale des bio-industries, Ottawa, 1998,
http://strategies.ic.gc.ca/SSGFlbh00232f.html [Canada, Cadre législatif fédéral actuel pour les
produits de la biotechnologie]
434Ibid
435Gouvemement du Canada, Bulletin d'information ... La réglementation de la biotechnologie
agricole au Canada: Questions environnementales, Bureau de la biotechnologie/Agence




Plus précisément, les préoccupations se rapportent aux risques
de propagation et de transfert de matériel génétique. La
problématique de libération des végétaux et des
microorganismes modifiés qui pourraient nuire à des espèces
non visées ou perturber l'équilibre des écosystèmes naturels par
le remplacement restreint ou généralisé d'espèces ont
également retenu l'attention de l'AClA. Il en est de même des
risques de perte de biodiversité des espèces et au sein d'une
espèce.436 Il semblerait également que l'approche réglementaire
axée sur la sécurité comprend un examen pré-réglementaire qui
décide de la nécessité ou non d'une évaluation des risques.
Toutefois, il semble également que si, à la suite de ce pré-
examen, il est démontré que l'OGM présente sensiblement les
mêmes risques qu'un produit déjà approuvé par l'Agence, alors
il ne se fera pas d'évaluation des risques. Même en cas
d'évaluation des risques, il semble que s'il est déterminé que
l'OGM ne présente pas de danger potentiel pour les humains,
les animaux ou l'environnement, comparativement aux produits
analogues mis au point par des méthodes traditionnelles et déjà
utilisées au Canada, alors il sera considéré comme étant
acceptable.437 L'évaluation des risques se fait en principe en
eSSai en champ ou en milieu confiné. Le système semble
toutefois achopper car l'Agence ne fait pas l'évaluation des
risques en tant que telle. C'est en effet l'organisme qui présente
la demande d'autorisation pour la libération dans
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l'environnement de la plante génétiquement modifiée qui en
fait l'étude des risques. Ceci, nous le tenons de la définition de
l'essai en champ.438 L'essai en champ est en effet défini comme
étant l'expérimentation d'une espèce végétale modifiée de façon
à exprimer un caractère particulier ou transformée, au moyen
d'une construction génétique particulière, en un site d'essai
particulier, dans un but précis, par un demandeur donné, au
cours d'une année donnée.439 Dès lors, le rôle de l'AClA semble
bien se résumer à l'approbation en vue de la réglementation et
ce, depuis 1988.440 Au cours des dix dernières années, environ
4200 essais en champ ont été réalisés.441
2.3.5 - Apports de quelques législations internes, véhicules de
la précaution en droit de la personne
L'émergence de la précaution en biosécurité s'articule
également autour du concept de droit à la préservation de
l'écosystème. Celui-ci est en soi un concept juridique en
émergence qui revêt une conotation de droit de la personne.
Certaines dispositions de la Constitution de l'Afrique du Sud
permettent de bien illustrer un tel concept. En effet, la
438Gouvemement du Canada, Directive de réglementation Dir95-01: Expérimentation au champ de
végétaux à caractères nouveaux au Canada; Les lignes directrices et renseignements requis
concernant la présentation d'une demande d'expérimentation au champ en conditions confinées,
Bureau de la biotechnologie végétale/Section des variétés/Division des produits végétaux,
Ottawa, 1998, http://www.cfia-acia.agr.ca/français/plantlpbo/dir950 I.html
439Ibid
440Ibid
441 M. Mittelstaedt, «Genetic experiments on Canadian crops top 4,200 in decade», in The [Toronto]
Globe & Mail, 19 mars 1999, p. A6.
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Constitution de la République d'Afrique du Sud de 1996 a
explicitement promu ce concept particulier du droit de
l'environnement et de la personne humaine sous le vocable de
«Right to a healthy environment». C'est ainsi qu'à son article
24, celle-ci stipule que:
Everyone has the right-
(a) to an environment that is not harmful to their health or
well-being, and
(b) to have the environment protected, for the benefit of
present and future generations, through reasonable legislative
and other measures that-
(i) prevent pollution and ecological degradation;
(ii) promote conservation; and
(iii) secure ecologically sustainable development and use of
natural resources while promoting justifiable economic and
social development.442
Comme nous l'avons déjà mentionné, la vie est étroitement liée
à la diversité biologique. C'est d'ailleurs une des raisons pour
lesquelles les stratégies de préservation de la diversité
biologique reposent sur la protection des écosystèmes.443 La
Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du
milieu naturel de l'Europe, adoptée par le Conseil de l'Europe,
est aussi un autre instrument pertinent qui permet de cerner les
fondements du droit naissant de la conservation de
l'écosystème. En effet, dans son premier article réservé aux
objectifs, la Convention stipule: La présente Convention a pour
442South African Govemment, Constitution ofthe Republic ofSouth Africa, Act 108 of1996, Section
29: Right to a healthy environment; Every person has the right to an environment which is not
detrimental to health or well-being1996/97 Bill ofRights Report, South African Institute of
Race Relations, 1997
443Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), Convention sur la diversité
biologique; Introduction, Le Secrétariat intérimaire de la Convention sur la diversité biologique,
Genève, UNEP/CBD/94/2, 1994, pp. 2-4
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objectif d'assurer la conservation de la flore et de la faune
sauvages et de leurs habitats naturels.444 Toutefois, à l'instar du
cas de la protection de la santé, la Directive 90/220/CEE
constitue la pièce maîtresse de la législation communautaire
relative aux droits de la personne face à la dissémination des
OGM dans l'environnement. C'est amsi que dans les
dispositions générales de cette directive, les membres du
Conseil des Communautés européennes ont suggéré qu'une
attention particulière soit apportée à de tels organismes compte
tenu du fait que les OGM disséminés dans l'environnement
peuvent se reproduire et produire des effets irréversibles sur
l'environnement.445 À l'article 1 de sa partie A, cet instrument
entend viser l'harmonisation des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des États membres dans le
but de mieux protéger l'environnement face à la dissémination
volontaire d'OGM.446 Les dispositions promulguées, par la
Directive 90/220/CEE, ont permis de mettre sur pied plusieurs
autres décisions, de la Commission des Communautés
européennes, destinées à gérer les effets adverses potentiels des
OGM sur l'environnement. C'est le cas des décisions
97/98/CE447, 97/392/CE448, 97/393/CE449 et 98/292/CE450.
444Conseil de l'Europe, Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de
l'Europe, Traités Européens, STE N°104, Berne, 1979, http://wwww.coe.fr/fr/txtjur/104fr.htm
445CEE, Législation communautaire en vigueur: Directive 90/219/CEE du Conseil, du 23 avril 1990,
relative à l'utilisation confinée de microorganismes génétiquement modifiés, Le Conseil des
Communautés européennes, Document 390L0219, Luxembourg, 1990,
http://www.europa.eu. int/eur-lex/fr/lif/dat/fr_390L0219.html
446Ibid
447CEE, Législation communautaire en vigueur: Directive 90/220/CEE du Conseil, du 23 avril 1990,
relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans
l'environnement, Le Conseil des Communautés européennes, Document 390L0220,
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C'est compte tenu d'ailleurs du potentiel de la Directive
90/220/CE que les membres de la Commission des
Communautés européennes ont adopté le 22 octobre 1993 la
Décision 93/584/CEE. En effet, c'est dans cette dernière
décision que les Communautés ont fixé des procédures
d'application simplifiées pour la mise en oeuvre de la Directive
90/220/CE451 Nous reviendrons sur d'autres éléments de mise à
jour de la législation communautaire européenne dans le
chapitre suivant.
Au Canada, le Cadre législatif fédéral est composé de quatre
organismes qui ont la mission principale d'évaluer les produits
issus de la biotechnologie relativement aux critères de la santé
Luxembourg, 1990, http://www.europa.eu.intleur-1ex/fr/lif/datlfr_390L0220.html, [Ci-après
Directive 220/CEE]
448CE, Législation communautaire en vigueur: Décision 97/392/CE de la Commission, du 6juin 1997,
concernant la mise sur le marché du colza génétiquement modifié (Brassica napus L. Metzg.
MS1, RF1 (Texte ayant de l'intérêt pour l'EEE), Commission des Communautés européennes,
Bruxelles, Document 397D0392, 1997,
http://www.europa.eu.intieur-1ex/fr/lif/datlfr_397D0392.htm1. [Ci-après, Décision 97/392/CEE]
449CE, Législation communautaire en vigueur: Décision 97/393/CE de la Commission, du 6juin 1997,
concernant la mise sur le marché du colza génétiquement modifié (Brassica napus L. oleifera
Metzg. MS1, Rj2) conformément à la directive 90/220/CEE du Conseil (Texte présentant de
l'intérêt pour l'EEE), La Commission des Communautés européennes, Document 397D0393,
Bruxelles, 1997,
http://www.europa.eu.intieur-1ex/fr/lif/datlfr_397D0392.htm1. [Ci-après, Décision 97/393/CEE]
450CE, Législation communautaire en vigueur: Décision 98/292/CE de la Commission, du 22 avril
1998, concernant la mise sur le marché du maïs génétiquement modifié (Zea mays L. lignée Bt-
Il), conformément à la directive 90/220/CEE du Conseil (Texte présentant de l'intérêt pour
l'EEE), La Commission des Communautés européennes, Document 398D0292, Bruxelles, 1998,
http://www.europa.eu.intleur-1ex/fr/lif/datlfr_398Dü292.html, [Ci-après, Décision 98/292/CEE]
451 CE, Législation communautaire en vigueur: Décision 93/584/CEE de la Commission du 22 octobre
fIXant les critères d'application de procédures simplifiées pour la dissémination volontaire dans
l'environnement de plantes génétiquement modifiées conformément à l'article 6 paragraphe 5
de la directive 90/220/CEE du Conseil, La Commission des Communautés européennes,
Document 393D0584, Bruxelles, 1993, http://www.europa.eu.intleur-
1ex/fr/lif/datlfr 393D0584.htm1
et de l'environnement. Il s'agit d'Environnement Canada, de
l'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), de
Santé Canada et du ministère des Pêches et des Océans. Le
Cadre fédéral de réglementation de la biotechnologie vise à
faire en sorte que les avantages, dérivés des produits et des
procédés issus de la biotechnologie favorisent la protection de
la santé ainsi que la sécurité de l'être humain la préservation de
l'environnement. Les principes adoptés dans ledit cadre visent
à:
I.Maintenir les normes élevées du Canada en matière de
protection de la santé et de l'environnement;
2.Appliquer les lois en vigueur et faire appel aux ministères
de réglementation pour éviter le double emploi;
3.Formuler des lignes directrices claires sur l'évaluation des
produits issus de la biotechnologie, pour que ceux-ci soient
conformes aux priorités nationales et aux normes
internationales;
4.Fournir de solides connaissances scientifiques qUl
permettront d'évaluer les risques et les produits;
5.Veiller à ce que l'élaboration et l'application de la
réglementation canadienne en matière de biotechnologie se
fassent dans la transparence et à y inclure un processus de
consultation;
6. Contribuer à la prospérité et au bien-être des Canadiens en
favorisant l'instauration d'un climat propice à
l'investissement, au développement et à l'innovation, et
l'adoption de produits et de procédés canadiens et durables
issus de la biotechnologie.452
Les principes du Cadre montrent la volonté des pouvOIrs
publics de promouvoir la biotechnologie. Le souci de
protection des populations et la préservation de
l'environnement dans le processus de dissémination des OGM
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sont aussi relatés. Nous savons déjà que les pouvoirs publics
soutiennent que la biotechnologie est un outil permettant de
produire une nouvelle variété d'un produit déjà existant,453
Contrairement à la perception états-unienne, le Canada
reconnaît plus explicitement à la biotechnologie la vocation de
créer de nouveaux produits ou de nouvelles méthodes de
production, notamment les nouvelles techniques de
manipulation moléculaire, le génie génétique.454
CHAPITRE 3:
L'ACCORD SPS DE L'OMC: CADRE NORMATIF
GÉNÉRAL POUR LE COMMERCE DES PRODUITS
AGRICOLES
L'OMC est née le 1er janvier 1995 en continuation de l'ancien
GATT qui avait été mis sur pied dès 1947. L'OMC est
toutefois loin du GATT qui était une instance aux structures
sobres créée à titre provisoire pour les besoins de la
reconstruction de la période d'après-guerre. Il s'agit d'une
organisation internationale dotée d'un caractère institutionnel
de la même envergure que celui de la Banque mondiale ou du
Fonds monétaire international. La mission de l'OMC est
double: libéraliser et superviser le commerce international.
Pour cela, l'Organisation, qui compte aujourd'hui pas moins
452Cadre législatiffédéral actuel pour les produits de la biotechnologie, Supra note 433
453propos de Terry Medley, Responsable au département de l'agriculture des États-Unis,
Le défi génétique, Supra note 151, à la p. 60.
454Cadre législatiffédéral actuel pour les produits de la biotechnologie, Supra note 433
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que 135 pays, est dotée de moyens accrus.455 Précisément,
l'OMC est l'aboutissement des négociations des précédentes
rondes connues sous le nom de l'Uruguay Round qui ont été
signées par 125 pays à Marrakech en 1994. L'Uruguay Round,
rappelons-le, aura duré sept années au cours desquelles, la
question de l'agriculture avait occupé une place centrale. Une
des particularités de l'Uruguay Round aura été de favoriser une
forte libéralisation du commerce mondial. C'est aussi à
Marrakech que les États signataires s'étaient engagés dans la
réduction des tarifs douaniers ou des barrières non-tarifaires
pour ce qui est des produits étrangers. Précisément, les pays
développés avaient accepté de réduire leurs droits de douane de
6,3% à 3,8% en moyenne sur ces produits. Cette réduction
représente un abaissement de 40% des taxes que ces derniers
prélevaient sur ce type d'importations.456 L'Accord SPS est loin
d'être le moindre des accords retenus par l'Organisation. Il
s'agit du principal instrument qui permet aux États membres de
l'OMC de participer au commerce international des produits
agricoles et des OGM. Dans ce sens l'Accord SPS a un grand
défi à relever quand on connaît la complexité de cette question.
Conformément à l'esprit de l'Organisation, l'Accord SPS a
pour mission de conduire à la libéralisation des marchés
agricoles internationaux. Dans sa substance, l'Accord SPS
rappelle principalement les normes et recommandations
édictées par trois organisations internationales qui sont la
455AFP, L'OMC, un organisme pour régir le commerce mondial, Le Monde, Paris, Éd. électronique du
26 octobre, 1999, http://www.lemonde.fr/article/O.2320.28239.OO.html
Commission du Codex Alimentarius, l'Office international des
épizooties (OIE) et la Convention internationale pour la
protection des végétaux.457 Dans les faits, la Commission du
Codex Alimentarius établit les normes relatives aux additifs
alimentaires, aux contaminants, aux toxines, aux résidus de
médicaments vétérinaires et aux pesticides. Celui-ci traite
également des méthodes d'analyse et d'échantillonnage.458
Quant à l'Office international des épizooties, il contient les
normes relatives à la santé des animaux et aux zoonoses, sous
forme de directives et de recommandations.459 Enfin, pour ce
qui est de la Convention internationale pour la protection des
végétaux, elle comprend les normes, directives et
recommandations internationales élaborées pour la préservation
des végétaux.46ü Dans la pratique, l'Accord SPS autorise les
États-membres de l'aMC à édicter des normes de commerce
international à conditions que celles-ci soient fondées sur des
normes et des recommandations internationales existantes. Une
des principales particularités de cet instrument réside sur le fait
que celui-ci n'admet que la preuve scientifique fournie sur la
base d'une étude d'évaluation des risques, comme unique
mobile de maintien par un Membre, d'un niveau de protection
plus élevé que celui promu par les normes et recommandations
456Ibid
4570MC, Textesjuridiques: Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires:
http://www.wto.org/wto/french/legalf/legalf.htlm [Ci-après Accord SPS]
458Accord SPS, Annexe A, alinéa 3.a.
459Accord SPS, Annexe A, alinéa 3.b.
460Accord SPS, Annexe A, alinéa 3.c.
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internationales existantes. Le fondement des mesures sur des
nonnes et recommandations existantes et la preuve scientifique
comme mobile par excellence de prohiber l'importation d'un
produit agricole sont les deux principaux principes directeurs
du mécanisme de règlement des différends de l'OMC. C'est en
effet de l'interprétation de ces deux dispositions que repose
l'essentiel du droit du commerce international des produits
agricoles.
Avant d'étudier l'Accord SPS de l'OMC, nous proposons un
section introductive portant sur l'apport de l'Union européenne
à l'émergence de la précaution et de la précaution dans le droit
international de l'environnement et du commerce.
3.1 - L'apport de l'Union européenne à l'émergence de la
précaution en droit international de l'environnement et du
commerce
La percée du principe de précaution est surtout une œuvre de
rUE qui vise à hisser celui-ci au statut de nonne internationale.
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C'est l'aboutissement d'une logique interprétative
environnementale et sociale. Les affaires du maïs
génétiquement modifié et des viandes de bœuf honnonées qui
seront étudiées plus tard confinnent le caractère prépondérant
de l'Union européenne dans le processus de législation et de
nonnalisation dans le domaine de la sécurité alimentaire et de
la sécurité biologique. Instruits sur ces questions et sur le rôle
principal que joue l'Union européenne dans l'émergence du
droit du commerce international des OGM, nous pouvons
aborder avec plus d'aisance la définition du statut juridique de
l'OGM agricole médical. Le Canada a déjà reconnu que
compte tenu de l'importance du marché européen, le principe
de précaution n'en est qu'à ses premiers pas dans la
normalisation des mesures sanitaires et phytosanitaires
relativement au commerce international des produits
agricoles.461 Forte de ces acquis, l'Union européenne a
participé activement à la définition du statut juridique de
l'OGM lors des négociations du texte du Protocole sur les
risques biotechnologiques. Soutenue par les pays en
développement et les ONG pour la commune cause de
l'adoption du principe de précaution, l'Union européenne a
tenu une place de leardership tout le long des négociations de
biosécurité.
3.1.1 - La précaution: un élément essentiel du statut juridique
de 1'OGM agricole en droit du commerce international
La précaution est le fondement principal du statut juridique de
l'OGM et de la formation du droit international en biosécurité.
Elle fait appel à contexte généralement marqué par le recours à
la contrainte dû essentiellement à la faiblesse des
connaissances scientifiques liées à l'innovation technologique
en soi. En tant que principe, la précaution puiserait ses origines
au sein de la législation allemande sous le vocable germanique
461 Le Canada et l'avenir de l'aMC, Supra note 410, pp. 4-16 à 4-17
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de Vorsorgeprinzip. 462 La Loi canadienne sur la protection de
l'environnement (LCPE) illustre la précaution en ces termes:
« Si une activité risque de nuire à l'environnement ou à la santé
des gens, des mesures de précaution s'imposent, même si l'on a
pu établir scientifiquement la causalité ».463 Malgré les
déviements fréquents mettant l'accent sur une «démarche» de
précaution plutôt que sur un «principe» de droit en tant que
tel, on peut dire que l'émergence de la contrainte en matière de
précaution est un processus qui bénéficie d'une constance et
d'une consistance au fil des instruments intemationaux.464 Par
exemple, l'alinéa f du paragraphe 3 de l'article 4, la Convention
de Bamako sur l'interdiction d'importer des déchets dangereux
en Afrique de 1991 stipule que chaque Partie devra s'efforcer
pour implanter des mesures préventives et adopter une
approche de précaution dans ses activités de dissémination de
substances susceptibles de causer des torts aux gens et à
l'environnement. Cette disposition somme par ailleurs les
Membres à ne libérer de telles substances que sur des preuves
scientifiques.465 Dans ses dispositions générales recueillies à
son article 2, plus précisément au paragraphe 5.a, la
462D. VanderZwaag, Examen de la LCPE: La LCPE et le principe de précaution, Document n018
d'élaboration des enjeux, Gouvernement du Canada, Ottawa, 1994, p.l, [Ci-après, La LCPE et
le principe de précaution]
463Ibid, à la p.3
464Supra note 400, à la p. 1255
4650rganisation de l'Unité africaine, Convention de Bamako sur l'interdiction d'importer des déchets
dangereux en Afrique, OUA, Bamako, Mali, 1991, http://www.rapide-pana.com/demo/oua/ba-
oblig.htm
La version anglaise se lit comme suit: «Each Party shall strive to adopt and implement the preventive,
precautionary approch to pollution problems which entails, inter-alia, preventing the release into
the environment of substances which may cause harm to humans or the environement without
waiting for scientific proofregarding such harm...»
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Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux met de l'avant le
principe de précaution dans une perspective transfrontalière.466
En effet, le paragraphe en question stipule que:
«Le principe de précaution, en vertu duquel elles [mesures
visées aux paragraphes 1 et 2] ne diffèrent pas la mise en
oeuvre de mesures destinées à éviter que le rejet de
substances dangereuses puisse avoir un impact transfrontière
au motif que la recherche scientifique n'a pas pleinement
démontré l'existence d'un lien de causalité entre ces
substances, d'une part, et un éventuel impact transfrontière
d'autre part»467
Il est également pertinent de citer la Convention de Sofia de
1994 sur la protection du Danube. En effet, au paragraphe 4 de
l'article 2 de cet instrument international, les Parties se sont
prononcées en faveur de l'adoption du «principe du pollueur-
payeur» et du principe de précaution comme fondements
directeurs des mesures de protection du Danube et des eaux de
son bassin hydrographique.468 Les États ont pu également
exprimer leur attachement au principe de précaution au
paragraphe 3 de l'article 3 de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques. Cet instrument prend
non seulement le soin de définir le principe de précaution mais
4660rganisation des Nations-Unies, Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux, ONU, E/ECE/1267, Helsinki, 1992, p. 3.
467/bid
468Danube River Protection Convention, Convention on cooperation for protection and sustainable
use ofthe Danube River, Sofia, 1994, http://www.ksh.fgg.uni-
Ij.si/danube/environment/convention. La version anglaise de cette disposition se lit comme suit:
«The Polluter pays principle and the precautionary principle constitue a basis for ail measures
aiming at the protection ofthe Danube River and of the waters within its catchment area.».
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aussi il donne à celui-ci une portée spécifique sur la
problématique des changements climatiques. En effet,
l'intention des Parties est sans équivoque:
«TI incombe aux Parties de prendre des mesures de
précaution pour prévoir, prévenir ou atténuer les causes des
changements climatiques et en limiter les effets néfastes.
Quand il y a risque de perturbations graves ou irréversibles,
l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir
de prétexte pour différer l'adoption de telles mesures, étant
entendu que les politiques et mesures qu'appellent les
changements climatiques requièrent un bon rapport coût-
efficacité, de manière à garantir des avantages globaux au
coût le plus bas possible. Pour atteindre ce but, il convient
que ces politiques et mesures tiennent compte de la diversité
des contextes socio-économiques, soient globales, s'étendent
à toutes les sources et à tous les puits et réservoirs de gaz à
effet de serre qu'il conviendra, comprennent des mesures
d'adaptation et s'appliquent à tous les secteurs économiques.
Les initiatives visant à faire face aux changements
climatiques pourront faire l'objet d'une action concertée des
Parties intéressées.»469
Toutefois, c'est surtout par le Principe 15 de la Conférence de
Rio que les États ont consacré le principe de précaution en droit
international de l'environnement. Celui-ci stipule que
«.. .l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir
de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures
effectives visant à prévenir la dégradation de
l'environnement».47o Par la suite, dans le préambule de la
4690rganisation des Nations Unies, Convention-cadre des nations Unies sur les changements
climatiques, Ottawa, Gouvernement du CanadalTreaty Series 1994/7 Recueil des Traités, 1994,
pp. 11-13.
470Supra note 346, à la p. 3
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Convention sur la diversité biologique (CDB)471, les Parties ont
noté que «.. .lorsqu'il existe une menace de réduction sensible
ou de perte de la diversité biologique, l'absence de certitudes
scientifiques totales ne doit pas être invoquée comme raison
pour différer les mesures qui permettent d'en éviter le danger
ou d'en atténuer les effets».472 Dans le cadre de la mise en
oeuvre de ladite Convention, les parties avaient clairement
défini l'approche de précaution dans le paragraphe 3a de
l'annexe II de la décision IIIl O. 473 Confirmant leur attachement
au principe de précaution, les Parties à la CDB, dans leur
Programme pour le changement, ont décidé lors de la
quatrième réunion de la Conférence des Parties que l'approche
de précaution devrait être utilisée comme principe directeur
pour toutes les activités ayant un impact sur la diversité
biologique notamment en ce qui concerne le milieu marin et les
zones côtières.474
L'énigmatique faiblesse des connaissances scientifiques est
désormais ciblée par les États comme étant un facteur
important dans l'établissement des normes environnementales.
471 Dans cette Convention, les Parties définissent la diversité biologique comme étant «la variabilité
des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres,
marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela
comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes»
PNUE, Convention sur la diversité biologique; Textes et annexes, Genève, UNEP/CBD/94/1,
1994, p. 4, [Ci-après, Convention sur la diversité biologique]
472Ibid, à la p. 2
473 Supra note 285, à la p. 36
474programme des Nations Unies pour l'environnement, Un programme pour le changement;
Décisions de la quatrième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité
biologique, UNEP/lUCN/98/8, Bratislava, Slovaquie, 1998, p. 40.
La question des applications du génie génétique dans
l'agriculture et dans l'alimentation n'a pas échappé à ces
tendances de l'évolution du droit international de
l'environnement. Ce fleuron de l'agroalimentaire est caractérisé
par une faiblesse notoire des connaissances scientifiques. Nous
reviendrons avec plus de détails sur le principe de précaution
dans la partie de notre recherche consacrée aux régimes
juridiques applicables au commerce des OGM.
3.1.2 - La précaution: un apport prépondérant du droit
européen
Le débat social sur les OGM connaît une ampleur sans
précédent dans les États de l'Union européenne. Ce fait
explique l'importance de l'activité législative au sem de
l'Union européenne. Les négociations du Protocole de
Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ont
été marquées par la position prédominante de l'Union
européenne en faveur du principe de précaution. L'Union
européenne est un acteur influent de la formation du droit
international en biosécurité. Dès lors, il semble nécessaire de se
pencher davantage sur l'importance de l'activité législative de
cette dernière en matière de commerce des OGM. Cette étude
nous permettra de mieux appréhender l'influence de la
législation de l'Union européenne sur la définition du statut
juridique de l'OGM agricole médical.
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Il faut dire que l'Union européenne appréhende l'OGM de
manière globale. Cette approche globale est la caractéristique
principale qui fait l'originalité de la législation de l'Union
européenne en biosécurité. Du point de vue purement agricole,
la démarche trouve des origines lointaines dans le concept de
développement rural intégré (DRI). Celui-ci est apparu dans les
années 1980. Il découle de la conception selon laquelle les
éléments du système agraire ne sauraient s'étudier
convenablement de manière indépendente les uns des autres.
L'agrosystème devait être étudié à partir des interactions entre
ses différents composants. Dans un passé plus récent, le DRI a
influencé le concept d'agriculture plurifonctionnelle adoptée au
sein de la politique agricole de l'Union européenne.
L'agriculture plurifonctionnelle suppose la prise en compte de
l'ensemble des dimensions du secteur agricole notamment
l'environnement, le maintien de la biodiversité, le bien-être des
animaux.475
Dans la perspective de la prévention du nsque
biotechnologique, l'agriculture plurifonctionnelle pourrait
fournir les bases théoriques de l'encadrement des
biotechnologies agricoles par le droit,476 Le concept place
l'innovation biotechnologique agricole médicale dans un
contexte global de développement rural où tous les éléments du
système agraire interagissent selon un équilibre
475 Supra note 410, à la p. 4-17
476/bid, à la p. 4-16
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agrosystémique. L'humain, l'environnemental, le social, le
culturel, le sanitaire, le phytosanitaire et le politique y sont
intensément interreliés. Le droit y intervient dans son rôle
traditionnel de régulateur. La perpective durable de précaution
qui est fortement implantée dans le programme mondial de
biosécurité auquel les OGM agricoles médicaux sont soumis,
sera le principe directeur de cette étude des potentialités de la
biotechnologie agricole médicale en développement rural
intégré.
3.J.3 - Éléments de la législation de l'Union européenne en
biosécurité
Les secteurs d'encadrement de la législation européenne sur les
OGM sont variés. Citons par exemple la Directive 90/2J9/CEE
du Conseil des Communautés européennes. Celle-ci a été
adoptée le 23 avril 1990. Elle traite en effet de l'utilisation
confinée de microorganismes génétiquement modifiés. Elle a
été élaborée en vertu du Traité instituant la Communauté
économique européenne, notamment en son article 130 S (pré-
Amsterdam) qui concerne l'action de la Communauté en
matière environnementale.477 Cette dernière se fonde sur le
principe de prévention et a pour objectif de préserver et de
protéger la santé des personnes.478 Le législateur
communautaire y a également pris en considération la nécessité





de l'utilisation confinée de microorganismes génétiquement
modifiés. Une telle utilisation doit viser à limiter les effets
négatifs que de tels organismes pourraient avoir. Les risques
sur la santé humaine qui peuvent survenir au cours de toute
opération inhérente à une telle utilisation sont spécialement
visés.479 En effet, c'est la volonté de protéger la santé humaine
qui justifie l'objectif poursuivi par la directive. L'article 1 de la
directive vise à établir des mesures communes pour l'utilisation
confinée des microorganismes génétiquement modifiés.48o
L'article 6 stipule que les États membres veillent à ce que
toutes les mesures appropriées soient prises afin d'éviter qu'une
telle utilisation des microorganismes génétiquement modifiés
n'entraîne des effets négatifs pour la santé humaine. La
Directive 90/219/CEE est entrée en vigueur de manière
concommitante avec la Directive 90/220/CEE relative à la
dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés
dans l'environnement. Celle-ci constitue le principal pilier de la
législation de l'Union européenne en matière d'OGM
agricoles. Dans son premier article consacré à ses objectifs, la
Directive 90/220/CEE vise à rapprocher les dispositions
législatives, réglementaires et administratives des États
membres et à protéger la santé humaine en ce qui concerne la
dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement.
Également, elle vise la mise sur le marché de produits
consistant en organismes génétiquement modifiés ou contenant
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des OGM et qui sont par la suite destinés à une dissémination
volontaire dans l'environnement.481 Toutefois, la Directive
90/220/CEE a attiré la critique. Certains ont pu alléguer que
celle-ci ne précise pas les notions de risques, ni une
méthodologie commune d'évaluation, de sorte que les
différentes commissions nationales ont des pratiques parfois
divergentes.482 Par contre, cet instrument a l'avantage de placer
les balises qui permettront de légiférer sur la variété des aspects
de la problématique de la dissémination des OGM et de la
protection de la santé des populations face au potentiel de
nocivité de tels organIsmes. En effet, le législateur
communautaire a su reconnaître que les OGM disséminés dans
l'environnement peuvent s'y reproduire et causer des effets
irréversibles sur l'environnement. Il a tenu compte également
du fait que la protection de la santé humaine demande qu'une
attention particulière soit accordée au contrôle des risques
découlant de la dissémination volontaire des OGM. Ces appels
à la précaution ont été judicieusement établis dans le contexte
des mesures de rapprochement des législations des États
membres, visant l'instauration et le fonctionnement du marché
intérieur, compte tenu de la santé et de la sécurité des
481 CE, Législation communautaire en vigueur: Décision 97/98/CE de la Commission, du 23 janvier
1997, concernant la mise sur le marché du maïs génétiquement modifié (Zea mays L.) ayant
subi la modification combinée lui assurant les propriétés insecticides conférées par le gène Bt-
endotoxine et une meilleure tolérance à l'herbicide glufosinate-ammonium, en application de la
directive 90/220/CEE du Conseil, La Commission des Communautés européennes, Document
390L0220, Bruxelles, 1997, http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/lif/dat/fr_397D0392.html, [Ci-
après, Décision 97198/CEE]
482Risques et acceptabilité des biotechnologies, Supra note 178
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consommateurs.483 Le législateur communautaire entend faire
en sorte que ces mesures soient mises en oeuvre sur la base
d'un niveau de protection élevé dans toute la Communauté.484
Actuellement, l'essentiel du processus de réglementation de
l'Union européenne, relativement à la dissémination des OGM,
s'articule autour de cette Directive 90/220/CEE. Par exemple,
c'est en application à l'article 13 de celle-ci que la Commission
des Communautés européennes a élaboré la Décision
93/572/CEE du 19 octobre 1993, concernant la mise sur le
marché des produits contenant des organismes génétiquement
modifiés.485 C'est également sur la base de la Directive
90/220/CEE que plusieurs autres décisions de la Commission
ont été adoptées. C'est le cas de la Décision 97/98/CE du 23
janvier 1997 concernant la mise sur le marché du maïs
génétiquement modifié (Zea mays L.). Celui-ci a subi la
modification combinée lui assurant des propriétés insecticides
conférées par le gène Bt-endotoxine et une meilleure tolérance
à l'herbicide glufosinate-ammonium.486 Nous pouvons citer
également la Décision 97/392/CE de la Commission, du 6juin
1997, relative à la mise sur le marché de colza génétiquement
modifié (Brassica napus L. oleifera Metzg. MS 1, RF 1)487. C'est
483Directive 220/CEE, Supra note 447
484Ibid
48SCEE, Législation communautaire en vigueur: Décision 93/572/CEE de la Commission du 19
octobre 1993, concernant la mise sur le marché d'un produit contenant des organismes
génétiquement modifiés en application de l'article 13 de la directive 90/nO/CEE du Conseil, La
Commission des Communautés européennes, Document 393DOS72, Bruxelles, 1993,
http://europa.eu.int/eur-lexlfr/lif/dat/fr_393DOS72html
486Décision 97/98/CEE, Supra note 481
487Décision 97/392/CEE, Supra note 448
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le cas également de la Décision 97/393/CE du 6 juin 1997 qui
traite de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié
(Brassica napus L. oleifera Metzg. MS 1, RF2).488 À citer aussi
la Décision 98/292/CE du 22 avril 1998. Celle-ci concerne la
mise sur le marché de maïs génétiquement modifié (Zea mays
L. lignée Bt-11).489
Le processus législatif s'est poursuivi régulièrement par la
suite. Nous nous souviendrons par exemple de l'avènement de
la nouvelle Directive pour la dissémination volontaire des
OGM, laquelle a été adoptée le 14 février 2003 par le
Parlement européen et le 15 février 2003 par le Conseil des
ministres de l'environnement,490 Celle-ci prévoit que les
autorisations soient désormais délivrées pour une durée limitée
de dix ans.491 La nouvelle directive fait référence au principe de
précaution, impose aux industriels qUI sollicitent une
autorisation l'obligation de procéder à une évaluation des
risques plus poussée que dans le passé et renforce le rôle du
Conseil des ministres au détriment de celui de la Commission,
dans la procédure d'autorisation. Il est aussi à envisager que la
consolidation du principe de précaution se confirme avec
l'entrée en vigueur du Protocole de Cartagena sur la
Prévention des risques biotechnologiques. Les directives CEE
488Décision 971393/CEE, Supra note 449
489Décision 98/292/CEE, Supra note 450
490 Le Monde, L'Union européenne adopte une nouvelle directive sur les organismes génétiquement




de 1990 notamment la Directive 220 sont soumIses à un
processus de révision qui devra désormais prendre en compte le
Protocole.492 En effet, la directive de février 2003 est
l'aboutissement de longs travaux. Par exemple, le 28 novembre
2002, les quinze étaient retournés en négociation pour baisser
de 1% à 0,9% le seuil de présence d'DGM à partir duquel
l'étiquetage serait désormais obligatoire.493 L'étiquetage vise
tous les aliments, y compris ceux contenant des dérivés
d'DGM qui ne présentent plus de traces d'ADN, telle que
l'huile raffinée. Toutefois, seuls les produits DGM qui ont
obtenu une autorisation de commercialisation au sein de l'UE
tels que le colza, le maïs, le soja et le tabac sont concernés par
l'étiquetage.494 Ceux dont la commercialisation a été
suspendue dans le cadre du moratoire de 1999 ne devraient pas
se trouver dans le marché. En cas de présence accidentelle de
tels DGM dans les aliments, la Commission avait proposé un
seuil de 1% pour l'étiquetage. Ce dernier seuil a été rabaissé à
0,5% par le Parlement européen lorsque l'Accord a été soumis
à celui-ci, le 9 décembre 2002.495 Quant au moratoire de 1999
en soi, il est toujours en vigueur. Il s'oppose à toute
autorisation de dissémination d'DGM avant l'adoption d'une
législation complète sur les DGM. Certains des Quinze ont
492J., Morand-Deviller, Le droit de l'environnement, Que sais-je 2lè mille, 5ème éd., Paris, PUF, 2002,
p.46
493R., Rivais, «Les Quinze ont trouvé un accord sur l'étiquetage», LeMonde, Édition électronique du
29.11.02, Paris, http://lemonde.fr/artic1e/0,5987,32l4--300l2l-,00.html
494 Ibid
495E., Chynoweth, «An end to GM ban in sight, A lifting of the European Commission's ban on GM
product approval will have a huge impact on the commercialization ofbiotechnology in
Europe», Biotech, Vol. 1, No 5, 2002, p. 2.
496 Ibid
avancé que la levée du moratoire dépendrait désormais de deux
propositions additionnelles de la Commission soit une
législation complète sur les aliments à base d'OGM tant pour
l'homme et l'animal et sur la traçabilité et l'étiquetage. De
source industrielle, il faudrait attendre cinq à six ans pour voir
une levée totale du moratoire permettant l'autorisation de
nouvelles cultures transgéniques.496
3.1.4 -L'émergence d'unejurisprudence de biosécurité au
sein de l'Union européenne
La prédominance de l'Union européenne dans la formation du
droit du commerce des OGM ne se résume pas à son activité
législative et à l'influence de celle-ci sur les négociations
internationales en biosécurité. Une telle prépondérance se note
également dans l'activité jurisprudentielle. En effet, en dépit
des difficultés qui sillonnent le processus d'émergence du
pnnClpe de précaution, on note l'émergence d'une
jurisprudence sur un tel principe notamment en droit interne
français et en droit européen.
On ne peut parler de processus d'émergence d'une
jurisprudence sur le principe de précaution sans relater les
effets de l'affaire du maïs génétiquement modifié. Celle-ci
mérite notre attention pour des raisons à la fois pratiques et
théoriques. Les raisons pratiques tiennent au contexte industriel
dans lequel cette affaire s'inscrit tandis que les raisons
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théoriques sont liées à la mIse en œuvre de l'énigmatique
principe de précaution.497 En effet, cette affaire, dont les
épisodes juridiques sont des plus marquants de la lutte menée
contre la mise en culture des OGM en France et en Europe,
vise expressément le principe de précaution.498 Cette affaire a
permis de confirmer que le principe de précaution constitue
désormais un élément du contrôle de légalité. Le juge
administratif français, le Conseil d'État et la Cour de justice
des communautés européennes (CJCE) ont été fort instruits de
ce fait. Un survol succinct des faits nous rappelle que la CJCE
a été saisie, par le Conseil d'État, pour examiner la légalité
d'une autorisation d'un arrêté du Ministre français de
l'agriculture favorable à la commercialisation du maïs
transgénique et, en conformité avec la démarche
communautaire prévue notamment dans les dispositions de la
directive 90-220.499 Il faut dire que la procédure d'autorisation
de mise sur le marché des OGM selon cette directive 90-220 ne
brille pas par sa simplicité dans la mesure où celle-ci implique
la participation de plusieurs organes administratifs dont les
autorités compétentes des quinze États membres de l'DE.500
La Cour a répondu à cette question par son arrêt du 21 mars
497M., Remond-Gouilloud, «Les OGM au Conseil d'État: commentaire de l'arrêt rendu par le Conseil
d'État, le 25 septembre 1998», La Gazette du Palais, Nos 22,23, Paris, 1999, p.13
498J._C., Galloux, «Surcis à l'exécution de l'arrêté autorisant la culture d'un maïs génétiquement
modifié», Le Dalloz, Paris, No 38, 1999, pp. 339-340
499y', Jégouzo et F., Jamay, «Environnement - organismes génétiquement modifiés: Maïs
génétiquement modifié, Renvoi pour interprétation à la CJCE», Revue de droit immobilier, Vol.
21, no 2, 1999, p. 200
500, J.-c., Galloux, «Appréciation de la légalité de la procédure d'autorisation de mise sur le marché
d'un organisme génétiquement modifié», Le Dalloz, Paris, No 38,1999, pp. 341-342
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2000. Celle-ci n'en était pas à sa première expérience de ce
genre. Précédemment, cette dernière avait déjà statué sur la
légalité de plusieurs décisions relativement au principe de
précaution. On peut citer les exemples de la vache folle
(décision 961239/CE), des mesures de protection de la couche
d'ozone (règlement no 3093-94) et le stockage des déchets
(directives 75/442 CEE et 911689 CEE).SOI Le Conseil d'État
avait validé l'arrêté du Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche.S02 Ainsi, l'affaire du maïs transgénique constitue une
illustration pertinente des implications de la faiblesse des
connaissances dans le recours aux OGM dans l'agriculture et
dans l'alimentation. En effet, le dossier avait été trouvé
incomplet pour cause d'absence d'éléments permettant
d'évaluer l'impact sur la santé publique du gène de résistance à
l'ampicilline contenu dans les variétés de maïs transgénique
faisant l'objet de la demande d'autorisation. En définitive, le
principe de précaution a été formellement posé, dans cette
affaire, en terme d'outil législatif et non de simple déclaration à
caractère politique.S03
501 J., Ferru, «Les ~OM, le juge administratif français et la CJCE», Actualité commentée, Droit de
l'environnement, Paris, no 77, 2000, pp. 11-12
502 Conseil d'État, Le Conseil d'État valide l'autorisation de mise en culture de certaines variétés
d'OGM, Les Petites affiches - jurisprudence, Paris, no 234 - 3,2000, p.3
503c., Hermon, «Biotechnologies, Organismes génétiquement modifiés (OOM)>>, Revuejuridique de
l'environnement, Paris, No 4, 1999, p. 561; 566.
3.2 - L'Accord sanitaire et phytosanitaire (SPS) de l'OMC:
principal cadre normatifdu commerce international des
produits agricoles
L'Accord SPS de l'aMe est sans aucun doute le principal cadre
normatif mis en œuvre pour le commerce international des
produits agricoles dans leur globalité. Il permet aux États de
produire et de vendre dans les marchés internationaux toutes
les gammes des produits agricoles, de la semence aux produits
agricoles transformés, par le recours aux nouvelles
technologies de l'agroalimentaire. La globalité du champ
d'application de l'Accord SPS est manifeste à la lecture de la
définition de la mesure sanitaire et phytosanitaire en soi :
- protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des
animaux ou préserver des végétaux des risques découlant de
l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de
parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou
organismes pathogènes;
- protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des
personnes et des animaux, des risques découlant des additifs,
contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents
dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments
pour ammaux;
- protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des
personnes des risques découlant de maladies véhiculées par
des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de
l'établissement ou de la dissémination de parasites; ou
- empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres
dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la
dissémination de parasites.504
À la lumière de cette définition, nous pouvons d'emblée tirer
un premier enseignement à l'effet que la mesure SPS est avant
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tout une mesure de libéralisation du commerce international
des produits agricoles. Le second enseignement est que les
États se doivent de tenir compte de la préservation de la santé
et de la vie des populations ainsi que la protection des végétaux
et des animaux dans le processus de mise en oeuvre de la
mesure SPS. De ces faits, la définition de la mesure SPS couvre
adéquatement la problématique du commerce international des
produits agricoles ordinaires. Dans son article 3 qui traite de
l'harmonisation des normes, directives et recommandations
internationales pertinentes en gestion du commerce
international des produits agricoles, l'Accord SPS stipule au
paragraphe 1 que:
Afin d'harmoniser le plus largement possible les mesures
sanitaires et phytosanitaires, les Membres établiront leurs
mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de normes,
directives ou recommandations internationales, dans le cas
où il en existe, sauf disposition contraire du présent accord,
et en particulier les dispositions du paragraphe 3.505
Ce paragraphe 1 de l'article 3 introduit la question
d'harmonisation sur la base du fondement effectif de la norme
établie par le Membre. La seule exception qui serait permise
concernerait l'adoption par un Membre, d'une norme plus
élevée, s'il y a une justification scientifique, selon les termes du
paragraphe 3 du même article qui stipule que:
Les Membres pourront introduire ou maintenir des mesures
sanitaires ou phytosanitaires qui entraînent un niveau de
protection sanitaire ou phytosanitaire plus élevé que celui qui
serait obtenu avec des mesures fondées sur les normes,





directives ou recommandations internationales pertinentes
s'il y a une justification scientifique ou si cela est la
conséquence du niveau de protection sanitaire ou
phytosanitaire qu'un Membre juge approprié conformément
aux dispositions pertinentes des paragraphes 1 à 8 de l'article
5.506
Ainsi, même si l'article 3.3 peut autoriser un nIveau de
protection SPS plus élevé, jugé approprié par un Membre, sur
une base scientifique pertinente, l'exception ne serait approuvée
que confonnément à l'article 5. Celui-ci traite de l'évaluation
des risques et de la détennination du niveau approprié de
protection sanitaire et phytosanitaire. Nous relaterons
uniquement les dispositions de l'article 5 pertinentes à notre
recherche en l'occurrence les paragraphes 5 et 8. Le paragraphe
5 stipule que:
En vue d'assurer la cohérence dans l'application du concept
du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire
contre les risques pour la santé ou la vie des personnes, pour
celles des animaux ou pour la préservation des végétaux,
chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires
ou injustifiables dans les niveaux qu'i! considère appropriés
dans des situations différentes, si de telles distinctions
entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au
commerce intemationap07
L'interprétation d'une telle disposition nous montre que la
possibilité d'adopter une mesure plus élevée justifiée
scientifiquement pourrait même être remise en cause par les
dispositions de l'article 5.5 relatives aux concepts de
distinctions dites arbitraires ou injustifiables et des situations
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dites différentes. Ces considérations ont, nous semble-t-il, une
connotation qualitative capable d'annihiler toute pertinence et
tout apport de la justification scientifique mise de l'avant par
l'article 3.3. La difficulté d'une telle démarche réside dans le
fait que lorsqu'un Membre prendra une mesure SPS justifiée
scientifiquement sur des normes établies dans des conditions
dites différentes de celles de la mesure SPS, la mesure prise
pourrait être considérée comme une discrimination ou une
restriction déguisée au commerce international. D'ailleurs, en
cas de plainte, le Membre qui maintiendrait une telle mesure
est tenu de fournir une explication comme le stipule l'article
5.8:
Lorsqu'un Membre aura des raisons de croire qu'une mesure
sanitaire ou phytosanitaire spécifique introduite ou
maintenue par un autre Membre exerce, ou peut exercer, une
contrainte sur ses exportations et qu'elle n'est pas fondée sur
les normes, directives ou recommandations internationales
pertinentes, ou que de telles normes, directives ou
recommandations n'existent pas, une explication des raisons
de cette mesure sanitaire ou phytosanitaire pourra être
demandée et sera fournie par le Membre maintenant la
mesure.50S
En l'état actuel de l'Accord SPS, l'absence de la norme relative
à la biosécurité expose tout Membre à cette lourde démarche en
cas de prohibition d'un OGM. Ainsi, toute mesure de
prohibition d'un OGM devrait se heurter aux conditions
restrictives de l'Accord SPS en ce sens qu'il s'agirait d'une
norme non fondée sur des normes et des recommandations
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internationales existantes. En effet, plusieurs différends ont fait
ressortir la rigueur juridique avec laquelle les groupes spéciaux
et l'organe d'appel de l'OMC appliquent le principe du
fondement scientifique. Dès qu'il y a un doute quant à la
justification scientifique d'une mesure, les groupes spéciaux et
l'Organe d'appel la rejettent si elle ne peut se justifier par une
autre disposition des accords. 5ü9
À la lumière de ces généralités sur les avenues des processus
normatif et d'harmonisation promues au sein de l'Accord SPS,
nous pouvons retenir que les États, soucieux d'assurer la
libéralisation du commerce international des produits agricoles,
ont mis de l'avant un solide levier jusqu'ici incontournable: la
justification scientifique de la mesure dite non fondée sur une
norme ou recommandation existante. Si la procédure
d'autorisation préalable en connaissance de cause permet la
mise en œuvre de la précaution contraignante dans le
commerce international des OGM agricoles, la justification
scientifique ouvre amplement les frontières aux produits
agricoles dont le niveau de protection SPS, n'est pas toujours
adéquat pour la Partie importatrice. De la conciliation de ces
deux concepts dépendra l'émergence et la consolidation du
principe de précaution dans le commerce international en
général et en biosécurité en particulier. La jurisprudence de
l'Organe de règlement des différends (ORD) de l'OMC avec
celle du mécanisme de règlement des différends de la CDB
S09Le Canada et l'avenir de l'OMC, Supra note 410, à la p. p. 3-17
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constitueront les principaux moteurs de l'émergence et de la
consolidation de la précaution. Nous présenterons la structure
de l'ORD avant d'analyser l'Accord SPS. Comme dans le cas
du mécanisme de règlement des différends de la CDB, la
justification de l'étude de l'ORD trouve son sens dans la
perspective de 1'harmonisation des cadres applicables au
commerce international des OGM prévue dans la deuxième
partie de notre projet de recherche.
3.2.1 - L'Organe de règlement des différends (ORD) de
l'OMC: un mécanisme de formation du droit du commerce
international en biosécurité
L'OMC a su bâtir au cours de ses quelques années d'existence
un mécanisme de règlement des différends d'une grande
envergure. Il s'agit certainement du mécanisme le plus
imposant pour la résolution des différends commerciaux
internationaux impliquant les produits agricoles dans leur
ensemble. Celui-ci a fait ses preuves et est riche d'une
jurisprudence digne de son envergure. Commercialisés sous
leur équivalence substantielle aux produits agricoles ordinaires,
les OGM sont soumis aux dispositions de l'Accord SPS. Les
différends commerciaux internationaux impliquant les OGM
sont dans de telles conditions entendus par les organes du
règlement d'un tel mécanisme. L'efficacité de l'ORD et des
groupes spéciaux ainsi que de l'ensemble du mécanisme de
règlement des différends de l'OMC est manifeste à travers
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l'étude d'un tel système. De même, l'adéquation et la
pertinence du mécanisme en ce qui concerne le règlement des
conflits commerciaux impliquant des OGM sous leur
équivalence substantielle à leur correspondants ordinaires est
aussi un fait établi. Comme dans le cas du mécanisme
précédent de la CDB, les informations que nous présenterons
ne devront être perçues que dans la perspective de la
démonstration de la compétence d'un tel mécanisme quant à la
résolution des différends du commerce international des OGM.
Pour éviter la répétition de ce fait dans le texte nous ferons une
simple présentation structurelle de l'appareil de résolution des
différends de l'OMC. Le lecteur devra donc garder à l'idée le
contexte des OGM à la lecture d'une telle présentation.
3.2.1.1 - L 'ORD: une initiative du GATT dans la logique de
l'évolution du droit international
Retenons d'emblée que les pnnClpes du mécanisme de
règlement des différends de l'OMC trouvent leur fondements
dans les dispositions de l'ancien GATT. L'attachement des
États à l'actuel mécanisme est donc la continuité d'un
engagement aux anciens principes de résolution des différends.
En effet, à l'article 3 traitant des dispositions générales du
Mémorandum d'accord sur le règles et procédures régissant le
règlement des différends de l'OMC, les États ont tenu à
exprimer d'emblée et sans équivoque leur volonté de renforcer
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et de consolider les pnnClpes de règlement des différends
hérités du GATT. En effet, il y est stipulé que:
Les Membres affirment leur adhésion aux principes du
règlement des différends appliqués jusqu'ici conformément
aux articles XXII et XXIII du GATI de 1947, et aux règles
et procédures telles qu'elles sont précisées et modifiées dans
le présent mémorandum d'accord.510
Toutefois, à la lecture de ce même article 3, les Membres
entendaient mettre sur pied un mécanisme s'inscrivant dans la
logique de l'état du droit international public. En effet, on a pu
y noter que:
Les Membres reconnaissent qu'il [mémorandum d'accord] a
pour objet de préserver les droits et les obligations résultant
pour les Membres des accords visés, et de clarifier les
dispositions existantes de ces accords conformément aux
règles coutumières d'interprétation du droit international
public.511
Pour permettre toutefois à l'aRD d'atteindre les objectifs des
Membres, les Parties ont décidé de la création de plusieurs
instances qui font la souplesse de ce mécanisme, en dépit des
limites de celui-ci.
5100rganisation mondiale du commerce, Annexe II de l'Accord instituant l'OMe: Mémorandum sur les




3.2.1.2 - L 'ORD : un mécanisme à plusieurs instances pour
faire face à la complexité des enjeux du commerce
international
Le mécanisme de règlement des différends de l'OMC
comprend trois principales instances. Nous connaIssons
l'Organe de réglement des différends (ORD) en tant que tel. De
plus, il est possible de mettre sur pied des groupes spéciaux.
Enfin, nous notons l'existence d'un organe d'appel au sein du
mécanisme. Tout d'abord, les groupes spéciaux se forment à la
demande des Parties plaignantes. En effet, selon les termes de
l'article 6 du Mémorandum, les groupes spéciaux sont
constitués à la demande de la Partie plaignante. Ce dernier
article stipule effectivement sur ces deux articles que:
l.si la Partie plaignante le demande, un groupe spécial sera
établi au plus tard à la réunion de l'ORD qui suivra celle à
laquelle la demande aura été inscrite pour la première fois à
l'ordre du jour de l'ORD, à moins qu'à ladite réunion l'ORD
ne décide par consensus de ne pas établir de groupe spécial.
2.La demande d'établissement d'un groupe spécial sera
présentée par écrit. Elle précisera si des consultations ont eu
lieu, indiquera les mesures spécifiques en cause et contiendra
un bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit
être suffisant pour énoncer clairement le problème. Dans le
cas où la Partie requérante demande l'établissement d'un
groupe spécial dont le mandat diffère du mandat type, sa
demande écrite contiendra le texte du mandat spécial
proposés.512
Les groupes spéciaux ont des mandats précis. Les Membres ont




cette question. Ces derniers s'y accordent pour dire en effet
que:
Les Groupes spéciaux auront le mandat ci-après, à moins que
les Parties au différend n'en conviennent autrement dans un
délai de 2Ü jours à compter de l'établissement du groupe
spécial:
. examiner, à la lumière des dispositions pertinentes de
(nom de l'(des) accord(s) cité(s) par les Parties au différend),
la question portée devant l'ORD par (nom de la Partie) dans
le document...;
. faire des constatations propres à aider à l'ORD à
formuler des recommandations ou statuer sur la question,
ainsi qu'il est prévu dans ledit (lesdits) accord(s).513
Quant à l'organe d'appel, c'est à l'article 17 du Mémorandum
que les Membres se sont entendus pour mettre sur pied une
telle structure. Il s'agit d'un organe permanent. Le paragraphe 1
de l'article 17 traite de l'examen d'appel. Il stipule que cet
organisme connaîtra des appels concernant des affaires
soumises à des groupes spéciaux et sera composé de sept
personnes, dont trois siégeront pour une affaire donnée. C'est
également dans cet article 17 qu'il a été stipulé que les
Membres de l'organe d'appel siégeraient par roulement.514 Les
paragraphes 9 à 13 de l'article 17 nous renseignent sur les
procédures relatives à l'examen en appel. En effet, ces
paragraphes stipulent que:
9.L'organe d'appel, en consultation avec le Président de
l'ORD et le Directeur général, élaborera des procédures de
travail qui seront communiquées aux Membres pour leur
information.
lÜ.Les travaux de l'Organe d'appel seront confidentiels. Les
Rapports de l'Organe d'appel seront rédigés sans que les
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Parties au différend soient présentes et au vu des
renseignements fournis et des déclarations faites.
Il.Les avis exprimés dans le rapport de l'Organe d'appel par
les personnes faisant partie de cet organe seront anonymes.
12.L'Organe d'appel examinera chacune des questions
soulevées conformément au paragraphe 6 pendant la
procédure d'appel.
13.L'Organe d'appel pourra confirmer, modifier ou infirmer
les conclusions juridiques du groupe spécial.515
Enfin, la pièce maîtresse du mécanisme de règlement des
différends de l'OMe est sans aucun doute l'ORDo Il fonctionne
sur la base de l'arbitrage mais aussi sur la base de plusieurs
autres modes alternatifs de règlement des différends
notamment la consultation, les bons offices, la conciliation et la
médiation. La variété des modes de résolution des différends
constitue la souplesse du mécanisme. En ce qui concerne la
consultation, c'est à l'article 4 du Mémorandum que les
Membres présentent ce mode comme un moyen de résolution
cordiale des différends. Les Parties semblent fortement
recommander un tel mode principalement au stade primitif des
différends. En effet, la consultation est présentée comme
devant se tenir dans un esprit de coopération. C'est la raison
pour laquelle il est stipulé dans les deux premiers paragraphes
de l'article 4 que:
I.Les Membres affirment leur résolution de renforcer et
d'améliorer l'efficacité des procédures de consultation
utilisées par les Membres.
2.Chaque Membre s'engage à examiner avec compréhension
toutes représentations que pourra lui adresser un autre
Membre au sujet de mesures affectant le fonctionnement de
515Ibid. Le paragraphe 6 stipule que <<l'appel sera limité aux questions de droit couvertes par le rapport
du groupe spécial et aux interprétations du droit données par celui-ci»
516Ibid
tout accord visé prises sur son territoire et à ménager des
possibilités adéquates de consultation sur ces
représentations.516
Quant aux bons offices, la conciliation et la médiation, ils sont
retenus par les Membres à l'article 5 du Mémorandum comme
des modes privilégiés de résolution des différends au sein de
l'ORDo Les trois premiers paragraphes de cet article fournissent
l'essentiel de la volonté des Membres sur cette question:
1.Les bons offices, la conciliation et la médiation sont des
procédures qui sont ouvertes volontairement si les Parties au
différend en conviennent.
2.Les procédures de bons offices, de conciliation et de
médiation et, en particulier, la position adoptée par les
Parties au différend au cours de ces procédures seront
confidentielles et sans préjudice des droits que chacune des
Parties pourrait exercer dans une suite éventuelle de la
procédure menée au titre des présentes procédures.
3.Les bons offices, la conciliation ou la médiation pourront
être demandés à tout moment par l'une des Parties à un
différend. Ces procédures pourront commencer à tout
moment et il pourra y être mis fin à tout moment. Lorsqu'il
aura été mis fin aux procédures de bons offices, de
conciliation ou de médiation, une partie plaignante pourra
demander l'établissement d'un groupe spécial.517
Enfin, l'arbitrage est le mode de règlement des différends par
excellence de l'OMe bien que dans tous les cas les modes
alternatifs soient les modes les plus souhaités. Dès lors,
l'arbitrage devrait constituer le mode de dernière heure après
que l'on ait eu recours sans succès aux modes alternatifs de
règlement des différends. Il est revenu à l'article 25 du
Mémorandum de traiter de la question d'arbitrage. Les
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paragraphes 1 et 2 de cet article ont été consacrés à l'expression
de la volonté des Membres sur cette question. Les attentes de
ce mode de règlement de différends ainsi que les modalités du
recours de celui-ci sont exprimées en effet dans ces deux
paragraphes qui se suivent et qui statuent que:
I.Un arbitrage rapide dans le cadre de l'üMC, conçu comme
un autre moyen de règlement des différends, peut faciliter la
solution de certains différends concernant des questions
clairement définies par les deux Parties.
2.Sauf disposition contraire du présent mémorandum
d'accord, le recours à un arbitrage sera subordonné à l'accord
mutuel des Parties qui conviennent des procédures à suivre.
Les accords sur le recours à l'arbitrage seront notifiés à tous
les Membres assez longtemps avant l'ouverture effective de
la procédure d'arbitrage.518
L'importance et l'envergure du mécanisme de règlement des
différends de l'aMC sont manifestes à la lumière de l'analyse
sommaire que nous venons d'en faire. Pour preuve, ce
mécanisme a pu traiter plusieurs affaires depuis la création de
l'aMe. Retenons pour ce qui nous concerne que parmi les 100
premiers différends soumis à l'aMC, 20 concernent les
mesures SPS et 9 étaient en rapport avec l'agriculture.519 La
question de sécurité alimentaire dans le commerce international
est donc d'actualité. Le mécanisme de résolution des différends
de l'aMC présente un grand potentiel pour la résolution des
conflits commerciaux impliquant les aGM agricoles et ce, aux
517/bid
518/bid
5191nstitute for Agriculture and Trade Policy, Disputes: The first /00 Cases, Minneapolis, lATP, Vol.
l, Wl, 1998, p.l
côtés du mécanisme de règlement des différends de la CDB.
L'apport jurisprudentiel de l'üRD au droit du commerce
international sera fait avec l'interprétation d'un certain nombre
de concepts de l'Accord SPS dont celui de la justification
scientifique.
3.2.2 - La justification scientifique: un concept de preuve
scientifique difficile à cerner
L'ambiguité du concept de justification scientifique paraît
favoriser la contrainte en matière de biosécurité. Rappelons que
l'üMC met de l'avant un tel concept comme un des piliers de sa
politique de libéralisation du commerce international. Ce
concept est plus que flou en dépit de ses intentions
scientifiques. Nous nous souviendrons que l'Accord SPS invite
les États-membres de l'üMC à commercer dans un climat de
libéralisation des échanges auquel la seule justification
scientifique de la nocivité d'un produit agricole pourrait nuire.
En guise d'illustration, retenons que faute d'avoir pu fournir
une telle preuve, l'Union Européenne a déjà traversé
l'expérience de la mise en oeuvre de cette disposition dans
l'Affaire du boeuf aux hormones de croissance en provenance
des États-Unis et du Canada.52o Les États-Unis et le Canada,
d'une part et les Communautés européennes, d'autre part, ont
traversé une crise commerciale, suite à la prohibition par les
Communautés de la viande à hormones de croissance en
520Ibid, à la p. 361-362
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provenance des États-Unis et du Canada. 521 Les défenderesses
justifiaient leur refus d'importer par le fait que, estiment-elles,
de telles viandes seraient potentiellement cancérigènes. Les
plaignants, quant à eux prétendaient qu'il s'agissait d'une
mesure SPS d'un nIveau de protection plus élevé que celui
prévu par les normes et recommandations existantes et qui, par
conséquent, devait être soutenu par une justification
scientifique. L'üMC avait donné raison aux plaignants et
l'Union européenne s'était évertuée à apporter des données
scientifiques suffisantes. En effet, les données scientifiques
apportées tendaient à montrer le potentiel cancérigène des
hormones de croissance en litige. L'Accord SPS notamment en
son article 5:7 oblige la Partie à poursuivre les investigations
en vue de fournir la preuve scientifique pour justifier des
mesures temporaires du refus d'imporer. Celui-ci stipule en
effet que:
Dans le cas où les preuves scientifiques pertinentes sont
insuffisantes... les Membres s'efforceront d'obtenir les
renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une
évaluation plus objective du risque.522
Dans l'Affaire du boeufaux hormones de croissance l'UE avait
estimé entre autres que les provisions de l'article 5 :7 pouvaient
également être pertinentes lorsque des mesures permanentes
5210MC, Mesures communautaires concernant les viandes et les produits carnés (hormones), Rapport
de l'Organe d'appel, Genève, Organe d'appel, AB-1997-4, [en ligne], 1998.
(http:/www.wto.org/wto/french/disputes/disputesf.html] mars 1999. [Ci-après: OMC: Mesures
communautaires concernant les viandes et les produits camés]
522Ibid
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comme c'était le cas, auraient été pnses en situation
d'incertitude scientifique.523
En général, les preuves qui sont attendues de l'üMC pour le
maintien de mesures de restriction au commerce sont dites
pertinentes selon les termes mêmes de l'Accord SPS
notamment à l'article 5:8.524
Retenons à ce niveau de l'analyse que l'Union européenne était
consciente de l'exigence de la justification scientifique comme
unique source de dénouement du conflit. Mais, elle justifiait
son maintien de la prohibition des viandes aux hormones de
croissance par la pertinence du principe de précaution.
Le cours de cette affaire met en lumière la question de
variabilité du niveau de tolérance du risque acceptable
notamment comment un tel nIveau dépend du degré de
perception du risque selon les sociétés, VOIre selon les
individus. N'oublions pas que la question de la santé des
populations en soi augmente la complexité de la variabilité du
niveau de tolérance. C'est pourquoi, en effet, il arrive souvent
523Dans cette affaire des viandes à hormones de croissance, les Communautés ont exprimé leur
attachement au principe de précaution et leur répugnance à accepter tout accroissement du
risque de cancer. Hormones de croissance: rapport de l'Organe d'appel, Ibid.
524 Rappelons que l'article 5:8 stipule que: Lorsqu'un Membre aura des raisons de croire qu'une mesure
sanitaire ou phytosanitaire spécifique introduite ou maintenue par un autre Membre exerce, ou
peut exercer, une contrainte sur ses exportations et qu'elle n'est pas fondée sur les normes,
directives ou recommandations internationales pertinentes, ou que de telles normes, directives
ou recommandations n'existent pas, une explication des raisons de cette mesure sanitaire ou
phytosanitaire pourra être demandée et sera fournie par le Membre maintenant la mesure.
Accord SPS, Supra note 457
que le risque associé à la salubrité des produits alimentaires ne
repose pas sur une évaluation scientifique, mais sur des
considérations politiques, sociales ou culturelles. Ainsi,
l'inexistence en soi du risque zéro fait que le consommateur ou
un pays peut alimenter presque indéfiniment sa résistance à
l'acceptation d'un produit, alimentaire ou autre, là où la preuve
scientifique n'est pas encore suffisante aux yeux de l'üMC.525
L'attitude de l'Union européenne dans cette affaire est
éloquente. Celle-ci, en effet, parce que ses populations ont une
aversion au risque plus élevé qu'en Amérique du Nord,
continuait de maintenir la prohibition d'importer le boeuf aux
hormones de croissance tout en cherchant et à trouver des
données scientifiques supplémentaires pour appuyer son
interdiction.526 L'üMC ne saurait investir davantage sur la
piste du principe de précaution comme source de la contrainte,
le rapport de l'organe d'appel s'en étant tenu à la consécration
du principe dans plusieurs dispositions de l'Accord SPS tout en
convenant avec les deux groupes spéciaux que ce dernier
pnnClpe ne l'emportait pas sur d'autres dispositions
conventionnelles.527 Le contentieux des hormones s'inscrit
dans le contexte de désaccords importants entre Américains et
Européens. Ces désaccords en matière sanitaire traduisent
clairement une divergence d'approche entre les deux
pUIssances commerciales sur l'épineux terrain de la santé




publique. Les débuts de ce conflit remontent à l'adoption par la
Communauté européenne en juillet 1997, des fameuses
mesures dites «matériels à risque spécifique» ou MRS.528 Les
MRS excluaient des chaînes alimentaires humaines et animales
ainsi que des productions pharmaceutiques, médicales et
cosmétiques, tous les tissus et liquides animaux susceptibles de
véhiculer la maladie de la <<vache folle».529 Nous reviendrons,
plus tard, sur le dénouement de cette affaire. Nous pouvons
toutefois dire d'ors et déjà qu'à la lumière des limites de cette
disposition relative à la justification scientifique quant au
maintien d'un niveau de protection plus élevé, force est
d'admettre que l'Accord SPS est un instrument plus que sobre
en terme de potentiel normatif en biosécurité. Dès lors, il
convient par analogie de reconnaître que l'absence d'une norme
sur la biosécurité compliquerait davantage la question de la
protection de la santé, de la diversité biologique et de
l'environnement dans le commerce international des OGM. En
effet, l'absence de la norme de biosécurité fait de la prohibition
d'un produit agricole à base d'OGM, notamment sur la base du
potentiel de nocivité, constituerait forcément une mesure d'un
niveau de protection plus élevé aux yeux de l'OMC. Une telle
situation est d'autant plus prévisible que nous savons que, dans
527M._F., Labouz, Le principe de précaution dans le différend sur la viande aux hormones à l'OMC,
Dir (sous) Labouz, M.-F., Le Partenariat de l'Union européenne avec les pays tiers: Conflits et
convergences, Bruylant, Bruxelles, 2000, p. 335.
5280., Blin, La politique sanitaire de la Communauté européenne à l'épreuve des règles de
l'Organisation mondiale du commerce: le contentieux des hormones, Revue trimestrielle de
droit européen, Dalloz, Paris, 1999, p. 51.
529 Ibid
les conditions actuelles, les OGM sont considérés comme des
produits agricoles ordinaires.
3.2.2.1 - Les obstacles à la production de la preuve
scientifique en commerce international des OGM
En plus de son ambiguïté, la preuve scientifique est une preuve
dont la production connaît plusieurs obstacles. Ce fait vient
justifier davantage la consolidation de la précaution en
biosécurité. Dans cette section, nous fournirons quelques-uns
des obstacles à la production de la preuve scientifique. Au
préalable, il est nécessaire d'admettre que la science a ses
propres limites. En effet, bien que celle-ci soit capable de
beaucoup de choses, la science ne peut pas toujours prouver la
nocivité de l'OGM. De la même manière, la science non plus
ne peut pas toujours prouver hors de tout doute raisonnable
l'innocuité de tels produits alimentaires. Dans les deux cas de
l'innocuité et de la nocivité de l'OGM, le doute scientifique
s'accentue davantage lorsqu'on s'adonne à des estimations ou à
des projections à long terme. Cette réalité peut paraître peu
recevable pour beaucoup tant science est synonyme de
perfection. Dans un plaidoyer contre le principe de précaution,
intitulé «Du bon usage de la nature, pour une philosophie de
l'environnement», Raphaël Larrière avoue tout de même que:
«elle [la science] ne fournit pas les précisions requises, et en
même temps, on lui demande d'apporter une preuve absolue,
une certitude positive de l'innocuité. Or, les mêmes raisons
qui font qu'il y a incertitude font qu'une certitude ne peut pas
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être atteinte: il n'y a pas de dommage zéro, il y aura toujours
une marge d'incertitude.»53o
Dans les dispositions générales de sa législation, le
gouvernement canadien admet que même SI
l'approvisionnement alimentaire du Canada est l'un des plus
sûrs au monde, il n'est pas possible de tout prévoir. 531 Ainsi
donc, les limites de la science constituent des obstacles majeurs
à la production de la preuve scientifique dans le commerce
international des OGM.
3.2.2.2 - L'allégation des informations pertinentes pour l'étude
d'évaluation des risques des OGM: une entrave économique?
Pour atténuer la teneur des craintes exprimées par des
scientifiques quant au potentiel de nocivité des OGM,
l'industrie de l'agrobiotechnologie manifeste une réticence à
l'identification des OGM. Une des principales raisons de cette
réticence semble être l'appréhension que l'étiquetage des
aliments transgéniques contribuerait à éloigner le
consommateur des OGM. Monsieur Jean-Jacques Frey,
directeur juridique de Kraft Jacobs Suchard France ne
remarquait-il pas que «Trop d'informations risque de noyer le
530R., LaITière, Du bon usage de la nature, pour une philosophie de l'environnement, Alto, Aubier,
1997, p. 247.
531 Gouvernement du Canada, «Bulletin d'information...Réglementation de la biotechnologie agricole
au Canada: Préoccupations matière d'innocuité des aliments; ... peut-on supposer que les
aliments issus du génie génétique sont totalement sûrs?» , Ottawa, Bureau de la
biotechnologie/Agence canadienne d'inspection des aliments, 1997, http://www.cfia-
acia.agr.calfrancais/ppclbiotech/safetf.html
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consommateun>532 Or, sans l'information relative aux
recombinaisons d'ADN effectuées dans la production des
OGM, on ne saurait réaliser une évaluation des risques
biotechnologiques ni en élaborer des stratégies efficaces de
gestion. Après tout, avance l'industrie, le <<risque zéro n'existe
pas».533 Ainsi, l'inexistence du risque zéro légitimerait, de
facto, la dissémination des OGM sans obligation de fournir des
preuves préalables de leur innocuité.534 De plus, l'étiquetage et
la traçabilité seraient des opérations coûteuses qui supposent un
investissement supplémentaire pour la jeune industrie des
biotechnologies agricoles.535 Une telle pratique semble
nécessiter des opérations telles que l'élaboration des
connaissances scientifiques, l'organisation et le contrôle. De
telles opérations semblent constituer un lourd tribut.536 D'un
autre côté, une telle situation pose inévitablement des
difficultés pour garantir des informations pertinentes, précises
et claires, indispensables à la conduite d'une étude de risque à
des fins de production d'une preuve scientifique sur la nocivité
des OGM.
532Le Défi génétique, Supra note 151, à la p. 58
533Confédération française des semenciers/Groupement national interprofessionnel des semences et
plantslUnion des industries de protection des plantes, Les plantes génétiquement modifiées;
L 'homme s'alimente mieux: le consommateur au coeur de ces évolutions,
httpp://www.ogm.orglfr/partie_2s2.htm. [Ci-après, Les plantes génétiquement modifiées]
534Défi génétique, Supra note 151. Bernard Henrot, responsable des relations extérieures chez
Unilever France semble être de ceux qui défendent un tel argument bien qu'il admette que la
mise en place des biotechnologies devrait être contrôlée.
535E. Valceschini, Les OGM à l'INRA. L'étiquetage obligatoire des aliments est-il la meilleure solution




3.2.2.3 - Les difficultés pratiques de la divulgation des
informations nécessaires à la production de la preuve
scientifique dans le commerce des OGM : exemple du Canada
Au Canada, les services publics responsables de l'étiquetage au
Canada sont Santé Canada et l'Agence canadienne d'inspection
des aliments. Santé Canada est chargé de définir les aspects de
la politique sur l'étiquetage des aliments. Ces aspects consistent
principalement en la protection de la santé et en la préservation
de la sécurité alimentaire. Santé Canada veille essentiellement
à la composition nutritive des aliments et surveille tout flux
d'allergènes. Cette politique s'applique à tous les produits
agricoles dont ceux à base d'OGM.537 Quant à l'Agence
canadienne d'inspection des aliments, elle est chargée
d'élaborer la réglementation pour protéger les consommateurs
contre les déciarations trompeuses et la fraude relativement à
l'étiquetage et à l'emballage des aliments ainsi qu'à leur
publicité.538 C'est également celle-ci qui prescrit les exigences
fondamentales concernant l'étiquetage et la publicité.539 En ce
qui concerne plus précisément l'étiquetage des produits issus du
génie génétique, le gouvernement canadien a mené trois
grandes consultations depuis 1993. Celle-ci ont abouti à une
série de lignes directrices établissant un consensus sur les
mesures suivantes:
537Gouvemement du Canada, Bulletin d'information: Étiquetage des aliments issus du génie génétique





· exiger l'étiquetage obligatoire s'il y a un risque pour la santé
ou la sécurité, à cause de la présence d'allergènes ou d'un
changement important de la valeur nutritive ou la
composition (ces décisions seront prises par Santé canada);
· s'assurer que le libellé de l'étiquette est compréhensible,
véridique et non trompeur;
· permettre de déclarer volontairement sur l'étiquette que le
produit est issu du génie génétique, à la condition que
l'allégation ne soit pas trompeuse, qu'elle ne prête pas à
confusion et qu'elle soit factuelle;
· permettre de déclarer volontairement sur l'étiquette que le
produit n'est pas issu du génie génétique, à la condition que
l'allégation ne soit pas trompeuse, qu'elle ne prête pas à
confusion et qu'elle soit factuelle.54o
Certes, nous avons au sein de telles mesures des avenues qui
ont le potentiel de conduire le processus normatif à l'étiquetage
des produits agricoles issus du génie génétique surtout ceux qui
présentent un risque pour la santé ou la sécurité. Bien plus, les
consultations du public auxquelles on a souvent recours et la
prise de conscience de plus en plus grande du potentiel
préjudiciable des OGM sont comptés parmi d'autres indicateurs
qui permettent d'envisager une évolution du cadre législatif
canadien vers l'étiquetage obligatoire des OGM. L'innocuité
des produits transgéniques ainsi que leur sécurité sont certes
établies par Santé Canada mais tout de même, sur la base
d'informations fournies par les producteurs des OGM. Comme
nous pouvons l'imaginer, une telle procédure n'est pas sans
remettre en cause la fiabilité des informations rendues
disponibles. Et pourtant, le cadre de réglementation actuel du
Canada n'oblige pas les entreprises à étiqueter les aliments à
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base d'OGM. Ces dernières peuvent par choix faire usage d'une
telle pratique et ce, au moyen de déclarations volontaires.54l
Toutefois, il ya actuellement au sein du Parlement canadien un
Comité sur l'étiquetage obligatoire des OGM dont les activités
et travaux pourraient conduire au moins à l'identification des
produits agricoles transgéniques à un certain seuil de présence
d'OGM. Ailleurs comme aux États-Unis, le gouvernement
américain n'est pas du tout favorable à l'étiquetage des produits
agricoles à base d'OGM. Par contre, au sein de l'Union
européenne, en France notamment, cette question fait
l'unanimité même au sein de la classe politique.542 Les
difficultés évoquées par rapport à l'accès à des informations
fiables sur les OGM prouvent encore que la production de la
preuve scientifique dans le commerce international des OGM
n'est pas une chose aisée, d'où, la pertinence de la précaution.
3.2.2.4 - Les difficultés de production de la preuve scientifique
reliées aux méthodes de détection des OGM
Les produits agricoles à base d'OGM sont actuellement
commercialisés dans des conditions analogues à celles des
produits agricoles ordinaires auxquels ils sont assimilés. En
effet, plusieurs pays dont les États-Unis considèrent que le
commerce des OGM ne mérite pas de traitement spécial.
Monsieur Terry Medley, administrateur de l'Animal and Plant
Health Inspection Services (APHIS) du ministère américain de
541Ibid
542P1antes et aliments transgéniques, Supra note 176, pp. 128 à 134.
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l'agriculture, a pu affinner à ce sujet que l'OGM est un produit
agricole «amélioré à partir d'un produit existant»543 Cette
logique justifie, par ailleurs, la réticence des autorités
commerciales américaines à ne pas trier leurs productions entre
variétés ordinaires et variétés transgéniques.544 Dès lors, la
production de la preuve scientifique devient avant tout un
exercice de détection des OGM. Cette détection en soi est
relativement aisée lorsqu'il s'agit de graines ou d'autres OGM
frais. Par contre, elle devient complexe dans le cas de produits
transfonnés ou produits dérivés.545
Il Y a plusieurs méthodes de détection utilisées à travers le
monde. Parmi celles-ci on peut noter l'utilisation de la
Polymerase chain reaction. Couramment appelée PCR, cette
technique pennet d'amplifier les séquences d'ADN à l'origine
de la recombinaison génétique. Pour cette dernière raison, la
technique du PCR nécessite la disponibilité des amorces
spécifiques de la séquence à amplifier.546 Comme nous
pouvons l'imaginer, les multinationales de la biotechnologie
sont généralement réticentes à fournir les infonnations relatives
aux amorces des séquences. En dépit de cette contrainte
majeure, la méthode PCR s'avère très efficace dans la détection
des OGM au sein des graines et autres aliments frais.
543Défi génétique, Supra note 151, à la p. 60
544Conférence des citoyens, Supra note 202, p.24
545R. Dattée et al., «Les OGM à l'INRA. Comment assurer la traçabilité des OGM et des produits issus
d'OGM?» Unité de biochimie et de biologie moléculaire des céréales - INRA Montpellier,




Malheureusement, comme nous l'avons déjà introduit, le
processus de détection par PCR dans le cas des produits dérivés
d'OGM peut connaître plus de difficultés. Ces difficultés sont
généralement dues à la dégradation de l'ADN au cours des
processus de transformation. En effet, lorsque l'ADN est
dégradé, il est difficile d'amplifier les séquences génétiques des
acides nucléiques. Concrètement, la transformation des OGM
consiste généralement en des traitements physiques tels que
l'élévation de température, le broyage, l'hydratation, la
compression. Il peut s'agir également de traitements chimiques
comme la modification du pH et l'addition de substances
diverses. Enfin, les traitements peuvent être d'ordre biologique
comme la maturation, la fermentation et l'addition
d'enzymes. 547 Toutefois, l'ADN est une matière résistante en
dépit des possibilités de sa dégradation au cours des processus
de transformation. Ce fait constitue le principal avantage de la
technique du PCR. On peut citer également comme autre
méthode de détection des OGM, la méthode ELISA. Celle-ci
consiste à introduire un anti-corps de la protéine produite par
l'OGM dans un échantillon du produit suspecté. Au contact
avec la protéine, l'anti-corps devient fluorescent.
Malheureusement, les limites de cette méthode sont manifestes
à cause de la fragilité des protéines. En effet, ces dernières sont
aisément neutralisées par les procédés de transformation.
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En dépit des efforts dans le domaine de la recherche en matière
de méthodes de détection des OGM, il reste encore beaucoup à
faire. En effet, on ne peut bénéficier pleinement des bienfaits
de telles méthodes sans la disponibilité des informations
relatives aux recombinaisons d'ADN entreprises. Or, répétons-
le, les multinationales de la biotechnologie qui détiennent ce
genre d'informations conservent jalousement celles-ci.548 À la
lumière de ces révélations, nous pouvons comprendre que les
difficultés liées à la détection des OGM compliquent la
production de la preuve scientifique. Toutefois, malgré de
telles difficultés, la recherche sur la détection des OGM se
poursuit notamment en France aussi bien dans les OGM frais
que dans les produits transformés.
3.2.2.5 - Les difficultés de la production de la preuve
scientifique reliées au manque de clarté de l'information sur les
recombinaisons d'ADN
Pour contribuer à la constitution d'une preuve scientifique
constructive, l'étiquetage doit permettre la traçabilité. Cette
dernière pratique permet, en cas d'accident, de remonter au
produit d'origine et à ses dérivés pour un retrait éventuel du
marché.549 Dans cette perspective, la traçabilité pose la
question de la transparence. Elle exige l'établissement de
certificats d'origine, comme cela a été le cas pour les bovins à
548Ibid
549Ibid, à la p. 36
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la suite de l'affaire de la «vache folle».550 En plus, malgré les
efforts qui pourraient être déployés en faveur de l'étiquetage et
de la traçabilité, ces deux pratiques sont difficiles à mettre en
œuvre. Pour cela, plusieurs scientifiques ont préconisé la
séparation des filières commerciales, entre les produits
agricoles ordinaires et les produits agricoles à base d'OGM
comme la solution optimale à la prévention des nsques
biotechnologiques.551 Madame Dorothée Benoît-Browaeys
soutient que, pour être efficace, la séparation des filières
devrait se faire du semis à la commercialisation en passant par
la production, les pratiques culturales, le stockage et le
transport.552 Dans l'ensemble, la question de la divulgation des
informations sur les modifications génétiques des OGM est un
problème en cours de discussion au sein d'organisations
internationales dont le Codex Alimentarius. Ce dernier qui est
doté d'un Comité sur l'étiquetage a été mis sur pied en 1962
conjointement par l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
et l'Organisation des Nations Unies pour l'agriculture et
l'alimentation.553 Le Codex vise essentiellement à protéger la
santé des consommateurs, à assurer l'équité du commerce des
produits alimentaires et à favoriser la coordination de tous les
travaux sur les normes alimentaires. Le Codex intervient
également dans la préparation d'ébauches de normes qu'il
publie par la suite sur acceptation des États sous formes de
550Ibid
551 Des inconnus dans... nos assiettes, Supra note 143, à la p. 171
552Ibid, à la p. 172
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normes régionales ou mondiales. Comme nous le savons, ces
normes participent à la constitution du cadre de normalisation
promu par l'Accord SPS de l'OMe. Actuellement, le Canada
siège à titre de président du Comité du Codex Alimentarius sur
l'étiquetage des aliments.554 Concrètement, ce comité travaille
sur les ébauches des dispositions sur l'étiquetage applicables à
tous les aliments. Il en envisage la modification au besoin et
endosse les dispositions préparées par les comités du Codex
chargés de rédiger l'ébauche de normes, de codes d'usage et de
lignes directrices. Récemment, les pays membres ont été
conviés à examiner leurs dispositions nationales sur l'étiquetage
des aliments issus de la biotechnologie.555 Le Codex
Alimentarius n'est pas à l'abri des difficultés concernant
l'étiquetage des OGM. En effet, comme dans le cas du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, les
dispositions visant à identifier les OGM ou à adopter des
mesures de précaution dans le commerce de ces derniers sont
généralement perçues Gomme susceptibles de constituer des
barrières aux échanges commerciaux relevant de la catégorie
des entraves non tarifaires.556
Dans toute une autre perspective, on pourrait aussi noter que
les influences d'ordre politique nuisent à la transparence dans
553FAO: Organisation des Nations-Unies pour l'agriculture et l'alimentation. OMS: Organisation
mondiale de la santé
554Gouvemement du Canada, Bulletin d'information: Commission du Codex Alimentarius, Bureau de





les processus de production de la preuve scientifique quant à la
nocivité des OGM. Au départ, les influences d'ordre politique
sont à l'origine des deux approches qui s'affrontent dans la
problématique de la divulgation des infonnations sur les
modifications génétiques. La première approche est favorable à
la divulgation des données scientifiques. Elle préconise la
réglementation des OGM en proposant un étiquetage
spécifique. Plusieurs États européens adoptent cette conception
perçue avant tout comme une mesure de protection du
consommateur:
La protection du consommateur en matière de sécurité et
d'hygiène alimentaires est aujourd'hui considérée, dans tous
les pays industrialisés, comme relevant légitimement de
l'activité réglementaire et répressive des pouvoirs publics.
Cette légitimité repose sur le fait que la santé est considérée
comme un bien public. L'État est reconnu comme l'instance
supérieure seule à même de pouvoir préserver et garantir
efficacement la sécurité des citoyens.55?
Cette approche préventive bénéficie de l'appui de plusieurs
associations de consommateurs et de plusieurs scientifiques. La
seconde approche est généralement l'œuvre des opposants à
l'étiquetage des OGM. Les adeptes de cette dernière approche
soutiennent que l'étiquetage est inutile à partir du moment où la
mise en marché du produit a été autorisée par les instances
d'homologation sur la base d'une expertise scientifique.558 La
difficulté que pose cette vision réside sur le fait que la plupart
des instances d'homologation en question délivrent les
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autorisations de dissémination des OGM à partir des
informations reçues de la compagnie ayant produit l'OGM. En
France, cette difficulté majeure a été posée au sein du débat sur
les OGM et des efforts ont été déployés dans le sens de la
transparence. Pour cela, il a été prévu que les associations des
consommateurs et les autres opposants au développement
accéléré des biotechnologies agricoles soient représentés au
sein de la Commission du génie biomoléculaire (CGB). Cette
Commission est l'instance qui délivre les autorisations en vue
de la dissémination des OGM.559 Malgré cet effort en vue de la
transparence, on a noté même plusieurs ratés dans cette
tentative de représentation. En effet, le mode de choix des
personnes qui avaient été désignées n'avait pas été approprié.
Par exemple, on a pu remarquer que le représentant de la
production agricole au sein de la CGB n'était pas un agriculteur
mais le représentant d'une filière de l'industrie agro-alimentaire.
De même, le processus de désignation du représentant des
associations de défense de l'environnement n'a pas abouti au
choix d'un intermédiaire efficace.56o Ces deux exemples nous
font réaliser que des considérations politiques peuvent nuire à
la mise sur pied de structures impartiales soucieuses de la
divulgation d'informations fiables et pertinentes indispensables
à la production de la preuve scientifique.
558Ibid
559Hermitte : génie génétique, Supra note 178, p. 108
560Ibid
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Le droit du commerce international des OGM devra relever le
défi de définir en termes clairs et précis le concept de preuve
scientifique promu par l'article 3:3 de l'Accord SPS. Celui-ci
est peu précis. Il omet, entre autres, de déterminer le niveau de
sécurité requis pour disséminer les OGM dans l'environnement
et pour la consommation de tels organismes. Les limites reliées
à la question de seuils de dommage ou de nocivité peuvent
remettre en cause l'ensemble du système de libéralisation mis
de l'avant par l'OMe. Ces dernières peuvent même nuire
profondément à la crédibilité, voire menacer la survie de cette
Organisation. Ainsi, un des principaux défis scientifiques sera
de définir le concept de la preuve scientifique dite suffisante
pour régir le commerce international des OGM. La preuve
scientifique n'est pas une preuve scientifique hors de tout doute
raisonnable car la science a ses limites dans l'évaluation de la
nocivité des aliments comme dans celle de leur innocuité. C'est
une des raisons pour lesquelles les instances de règlement des
différends de l'OMC attendent encore de l'UE, des preuves
scientifiques dites suffisantes. La différence entre la preuve
scientifique en question et la preuve hors de tout doute
raisonnable explique la raison d'être de l'article 5:7 de l'Accord
SPS qui, rappelons-le, stipule que «...dans le cas où les preuves
scientifiques pertinentes sont insuffisantes... les Membres
s'efforceront d'obtenir les renseignements additionnels
nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du
risque... »561 L'UE a dans un premier temps continué de
561 Accord SPS, dispositions de l'article 5:7, Supra note 457
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maintenir la prohibition d'importer le boeuf aux hormones de
croissance tout en cherchant continuellement des données
scientifiques supplémentaires pour appuyer son interdiction.
Les États devront relever le défi d'établir une méthodologie
harmonieuse et transparente pour l'application du principe de
précaution.
Les enseignements à tirer de l'affaire des viandes à hormones
de croissance et les impacts de cette affaire sur les relations
commerciales internationales devront conduire vers une
meilleure définition du concept de justification scientifique. De
tels facteurs devraient également encourager les États à établir
des seuils de préjudice ainsi qu'à harmoniser les méthodes de
détection des OGM dans les denrées alimentaires. Dans une
telle perspective, il conviendrait également de déterminer avec
précision les modifications génétiques dangereuses pour la
santé des consommateurs.562
3.2.3 - Le concept «d'équivalence substantielle» : un concept
flou à clarifier
La commercialisation des nouveaux produits agricoles,
notamment issus des nouvelles technologies comme le génie
génétique, est souvent autorisée à partir d'étude de nocivité ou
d'innocuité par rapport à un produit déjà existant. Dès qu'une
équivalence dite «substantielle» avec un produit existant est
562J._S., Cayla, «Utilisation thérapeutique et alimentaire des organismes génétiquement modifiés
(OGM) », Revue de droit sanitaire et social/Dalloz, Paris, No 3, 2000, pp. 517-518.
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admise au cours d'une telle étude alors le nouveau produit est
autorisé à la commercialisation. À l'instar du concept de preuve
scientifique, ce dernier concept a une connotation scientifique.
Il est adopté dans plusieurs législations nationales dont le
Canada où il est utilisé dans les évaluations de l'innocuité des
aliments.563
En effet, dans le cas précis de l'évaluation de l'innocuité des
OGM agricoles, le processus par équivalence substantielle
consiste à comparer les aliments transgéniques avec les
aliments traditionnels correspondants (s'il en existe). Le but
d'une telle comparaison est de déterminer si les deux
correspondants sont «essentiellement équivalents». Dans
l'affirmative, l'aliment à base d'OGM est traité de la même
façon que son équivalent traditionnel en ce qui concerne
l'innocuité. 564 En d'autres mots, si le correspondant traditionnel
de l'OGM est commercialisé alors l'OGM doit l'être également
dans les mêmes conditions. Toutefois, nous retrouvons dans
une telle procédure les difficultés reliées au doute sur la
fiabilité des informations relatives aux recombinaisons
génétiques. Les pouvoirs publics compétents établissent
l'équivalence essentielle sur la base des données fournies par
les compagnies de biotechnologie. En effet, l'Agence
563Gouvernement du Canada, Bulletin d'information...Réglementation de la biotechnologie agricole au
Canada: Préoccupations matière d'innocuité des aliments; À quoi sert le concept
d'«équivalence essentielle» dans les évaluations de l'innocuité des aliments, Ottawa, Bureau de
la biotechnologie/Agence canadienne d'inspection des aliments, 1997, http://www.cfia-
acia.agr.ca/francais/ppclbiotech/safetf.html
564Ibid
canadienne d'inspection des aliments confinne ce fait dans un
bulletin d'infonnation relatif à l'innocuité des aliments:
Lorsqu'une évaluation de l'innocuité est requise, les données
nécessaires à l'évaluation de l'aliment sont fournies par le
promoteur du produit. Les évaluateurs de Santé Canada se
penchent alors sur ces données et décident si la vente de
l'aliment peut être autorisée565
Aux États-Unis, la position officielle soutenant que la
biotechnologie est un simple procédé de fabrication ne méritant
pas un étiquetage spécifique rend les choses plus
compliquées.566
C'est au su de l'ensemble de ces difficultés que force est de
reconnaître la complexité du concept d'équivalence essentielle
ou substantielle. Sachant que la reconnaissance d'une telle
équivalence met fin à tout processus de production de la preuve
de nocivité d'un nouveau produit agricole, nous nous devons
d'admettre également la complexité de la production de la
preuve substantielle. Une telle situation met les États devant
l'obligation de devoir discuter davantage de la place de la
précaution dans le commerce international et doter l'Accord
SPS de disposition pertinente pennettant aux États de prévenir
le risque biotechnologique pour ce qui des aliments issus du
génie génétique.
565Ibid
566Défi génétique, Supra note 151, à la p. 58
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Dans le prochain chapitre, nous présenterons le troisième
régime juridique autour duquel le droit international du
commerce de tels OGM agricoles devra se consolider.
CHAPITRE 4:
L'ACCORD SUR LES ADPIC ET LE COMMERCE
INTERNATIONAL DES OGM AGRICOLES
MÉDICAUX: LES PERSPECTIVES DE LA SANTÉ
PUBLIQUE
Le processus de normalisation dans le secteur des aspects de la
santé reliés à la consommation des aliments et des OGM
agricoles trouve ses fondements dans les dispositions générales
des instruments nationaux et internationaux qui traitent de la
protection de la santé et de l'environnement. Nous rappellerons
dans ce contexte les dispositions générales de la Convention
pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de
l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la
médecine. Cet instrument, émanant du Conseil de l'Europe,
entend protéger les droits et libertés de l'être humain face aux
applications de la biologie. C'est à son article 1 traitant de ses
objectifs que la Convention a ancré de telles dispositions.567 À
son article 2, celle-ci a consacré la primauté de l'être humain
sur l'intérêt de la société ou de la science.568 De même, les
dispositions du Protocole additionnel à la Convention
567Conseil de l'Europe, Convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être
humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine: Convention sur les droits de




américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits
économiques, sociaux et culturels, peuvent être citées. Plus
connu sous le nom de Protocole de San Salvador, cet
instrument stipule en son article lOque toute personne a le
droit à la santé. À l'alinéa e de cet article du Protocole priorise
le droit à l'information de la population sur la prévention et le
traitement des problèmes de santé. 569 Enfin, à son article 12, le
Protocole stipule que toute personne a le droit à une
alimentation adéquate qui lui assure la possibilité d'atteindre
son plein développement physique et son plein épanouissement
affectif et intellectuel. 570 Quant à la Charte sociale européenne,
elle stipule à son article Il relatif au droit à la protection de la
santé, qu'en vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la
protection de la santé, les Parties contractantes s'engagent à
prendre des mesures appropriées tendant notamment à éliminer
dans la mesure du possible les causes d'une santé déficiente. Il
est également question de prévenir, dans la mesure du possible,
les maladies épidémiques, endémiques et autres. 571 En ce qui
concerne le droit d'accès à des renseignements spécifiques
d'ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien-être des
familles, on peut citer les dispositions de l'alinéa h de l'article
IOde la Convention sur l'élimination de la discrimination à
569Conseil de l'Europe, Droits de l'homme en droit international/Protocole additionnel à la
Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux
et culturels, «Protocole de San Salvador», Strasbourg, Les Éditions du Conseil de l'Europe,
1992,p.343
570Ibid, à la p. 344
571 Conseil de l'Europe, Droits de l'homme en droit international/Charte sociale européenne,
Strasbourg, Les Éditions du Conseil de l'Europe, 1992, p. 228.
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l'égard des femmes. 572 Pour ce qui est de la protection contre la
maladie, la Convention relative aux droits de l'enfant, stipule à
son article 24 que les États Parties prennent les mesures
appropriées pour lutter contre la maladie. 573 Le droit à la
préservation de la santé est également promu à l'article Il, de
la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme qui
stipule que toute personne a droit à ce que sa santé soit
préservée par des mesures sanitaires et sociales, en ce qui
concerne l'alimentation574
Les droits de la santé de la personne trouvent en la santé
publique un cadre de prédilection pour leur mise en œuvre. Les
interventions de l'homme en matière de santé publique
remontent à 4000-5000 ans au moins lorsque la société
mycénienne a construit des réseaux d'égouts, des WC et des
dispositifs de chasse d'eau. 575 Depuis, la santé publique est au
cœur des efforts des gouvernements pour améliorer et
promouvoir la santé et le bien-être de leurs citoyens. Le
concept de santé publique est en soi difficile à définir car avec
le temps notamment au cours des 18e et 1ge siècles, l'emprise
de la santé publique a englobé successivement des domaines
tels que la protection des enfants et des travailleurs, la prise en
572Conseil de l'Europe, Droits de l'homme en droit international/Convention sur l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes, Strasbourg, Les Éditions du Conseil de l'Europe, 1992, p.
94.
573Fonds des Nations Unies pour l'enfance, La Convention relative aux droits de l'enfant, New York,
UNICEF, 1990, pp. 62-63.
574Conseil de l'Europe, Droits de l'homme en droit international/Déclaration américaine des droits et
devoirs de l'homme, Strasbourg, Les Éditions du Conseil de l'Europe, 1992, p. 298.
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charge des personnes âgées, des handicapés et des malades
mentaux, et les problèmes de santé liés à l'urbanisation rapide.
Des efforts particuliers ont été également notés en faveur de
l'assainissement, de l'hygiène et de la lutte contre les maladies
transmissibles. Une telle conception globaliste a donné le jour à
des définitions pertinentes sur la santé publique notamment au
cours de dernières décennies. On peut citer par exemple la
définition proposée par la deuxième édition de 1988 du
Dictionnaire d'Épidémiologie de John M. Last.576 De nos jours,
il est attendu de nos infrastructures de santé publique qu'elles
répondent aux problèmes posés par les nouvelles technologies,
aux effets de la mondialisation, de la migration, du recours
éventuel au terrorisme biologique ainsi qu'aux exigences de
qualité et de choix des prestations de la part d'un
consommateur de plus en plus avisé.577 De telles préoccupation
justifient la définition moderne que présente l'OMS sur la santé
publique. Celle-ci en effet, dans son Rapport sur la Santé dans
le Monde de 1998, définit la santé publique comme étant l'art
d'utiliser la science dans un contexte politique afin de réduire
les inégalités en matière de santé tout en assurant la meilleure
575 OMS, Fonctions essentielles de santé publique: Le rôle des ministères de la santé, WPR-RC53-
10, OMS - Bureau Régional du Pacifique Occidental, 2002, p.3.
576 Celui-ci définit la santé publique comme étant:· ... the efforts organized by society to protect,
promote, and restore the people' s health. It is the combination of sciences, skills, and beliefs
that is directed to the maintenance and improvement of the health of all the people through
collective or social actions. The programs, services, and institutions involved emphasize the
prevention of disease and the health needs of the population as a whole. Public health activities
change with changing technology and social values, but the goals remain the same: to reduce
the amount of disease, premature death, and disease-produced discornfort and disability in the
population. Public health is thus a social institution, a discipline, and a practice. Last, lM., A
Dictionary ofEpidemiology, Second Edition, International Epidemiology Association, Oxford
University Press, Oxford, 1988.
santé possible à un plus grand nombre. 578 Dans une telle
perspective de l'évolution du concept et des politiques de santé
publique l'avènement des OGM agricoles à vocation médicale
constitue un nouveau défi. Un tel défi s'inscrit par ailleurs dans
la mouvance du droit international de la santé et de
l'alimentation. On ne s'aurait priver l'accès de tels OGM
agricoles à des personnes sachant que ces derniers sont utilisés
pour l'administration de médicaments ou de vaccins. La
commercialisation de tels produits agricoles sort le droit du
commercial international des produits agricoles de ses
traditionnels chantiers battus.
Avant de procéder à l'étude de ce troisième cadre normatif
applicable au commerce international des OGM agricoles
médicaux, nous suggérons de faire une revue des activités de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) dans les domaines
de la santé publique et du développement.
4.1 - Les activités de l'OMS en santé publique et
développement: place à l'innovation biotechnologique
agropharmaceutique ?
Le secteur de la santé publique constitue un champ de
prédilection potentiel des biotechnologies agricoles médicales.
En effet, à l'instar des biotechnologies en général, les OGM
agricoles médicaux peuvent permettre d'accroître la
577Supra note 575, pp.3-4
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productivité des plantes agricoles. En plus de cet avantage,
l'innovation médicale se présente comme une option sérieuse
dans le traitement et la prévention de la maladie. Dans cette
perspective de santé publique certains secteurs connexes du
développement des pays du sud peuvent tirer grands profits de
l'innovation médicale des biotechnologies agricoles. La
question sur la situation nutritionnelle sera particulièrement
abordée. La nutrition et l'alimentation sont des aspects
importants de la santé.579 En santé publique comme en nutrition
et en alimentation, les modifications génétiques fonctionnelles
pourraient être envisagées dans la production de substances
avantageuses. Un tel potentiel fait que les applications
médicales des biotechnologies agricoles attirent la sympathie
de plusieurs. L'harmonisation qu'offre la mise en œuvre
simultanée convergente permettra de prévenir le nsque
biotechnologique potentiel dans le transfert de ces avantages
des biotechnologies agricoles vers les pays en développement.
4.1.1 - Les avantages potentiels de la biotechnologie agricole
médicale dans la lutte contre la maladie
Les pays en développement qUI, à l'insatr du Sénégal,
louvoieraient le recours aux OGM agropharmaceutiques
comme une stratégie, parmi tant d'autres, de lutte contre la
maladie reconnaissent le potentiel de la biotechnologie agricole
578 OMS, Rapport sur la Santé dans le Monde 1998 : La vie au 21è siècle: une perspective pour tous,
Genève, OMS, 1998.
5790rganisation mondiale de la santé, Alimentation, nutrition et santé: relever le défi mondial- Aide-
Mémoire No 137, OMS, 1996, www.who.org
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médicale. Le domaine de la santé publique des pays en
développement est le principal secteur-cible des applications
médicales des biotechnologies agricoles. Ce secteur de
développement pourrait bénéficier d'investissements étrangers
dans le cadre de la vulgarisation de cette innovation médicale.
De tels investissements étrangers pourront consister en des
inputs de tous ordres, dont l'adoption et l'intégration de
procédés de production modernes présentant non seulement des
avantages nutritionels moins aussi environnementaux dans la
perspective du développement durable. L'OMS estime, dans
une telle perspective, que la suppression des obstacles au
commerce des technologies vertes peut permettre d'améliorer
l'hygiène des milieux. 58o La perspective du recours aux OGM
agricoles médicaux dans les programmes de santé publique et
de développement peut être envisagée sous la forme d'un
service de santé, sous l'Accord général sur le commerce des
services (AGCS). Celui-ci autorise les États de gérer le
commerce des services de santé d'une manière qui soit
compatible avec les objectifs de leur politique nationale de
santé. L'AGCS donne aux gouvernements une grande latitude
de réglementer en ce qui concerne les prestataires de services
de santé. Toutefois, on pourrait s'attendre à une réglementation
plus poussée consécutivement à une telle latitude en matière de
réglementation et ce, en réponse à l'ouverture des marchés des
services de santé. La dissémination des OGM agricoles
5800MS et Secrétariat de l'OMC, Les Accords de l'OMC et la santé publique, Étude conjointe de
l'OMS et du Secrétariat de rOMC, Genève, OMS ISBN 92 4 256214 9 / OMC ISBN 92-870-
2223-6, Organisation mondiale du commerce/Organisation mondiale de la santé, 2002, p. 85]
médicaux pourrait bien suivre ces tendances notamment dans la
phase de mise en œuvre des programmes du Protocole sur la
prévention des risques biotechnologiques.
Dans cette section, nous traiterons essentiellement de l'apport
des OGM agricoles médicaux dans les programmes de santé et
de développement. Nous introduirons la section par une
présentation sommaire du contexte d'un éventuel recours aux
OGM agricoles médicaux. Une analyse des stratégies et
programmes de lutte contre les maladies infectieuses sera
retenue à cet effet. Il s'agit d'une catégorie de maladies qui
impute un lourd tribut aux stratégies et programmes de
développement. Il faut dire d'emblée que les liens entre le
commerce et la lutte contre les maladies infectieuses sont
sillonnés de difficultés accrues par l'importance des
mouvements transfrontaliers des personnes, des marchandises
et des services. Les risques sanitaires sont accrus avec
l'accroissement du commerce des denrées alimentaires et des
produits biologiques et les relations entre le commerce et la
santé s'enveniment davantage avec les changements sociaux et
environnementaux. Ces réalités sont perceptibles sur toute la
chaîne de transmission des maladies infectieuses. Les hôtes qui
sont généralement les personnes, les agents qui sont les
microbes pathogènes et les vecteurs qui sont les moyens par
lesquels les microbes entrent en contact avec les individus
constituent l'essentiel de cette chaîne de transmission. Il y a
toutefois diversité dans les modes de transmission des
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maladies. Cette diversité est devenue plus que complexe avec
l'accroissement des échanges commerciaux de différentes
sortes. C'est pour cette raison principale qu'il est nécessaire
que les négociateurs des accords commerciaux soient tout au
moins sensibilisés sur les risques de santé publique inhérents au
commerce international.581 En règle générale, on peut dire que
les règles commerciales ne sauraient nuire profondément aux
mesures nationales de lutte contre les maladies infectieuses.
Ces dernières peuvent toutefois atténuer les effets des stratégies
de lutte contre la maladie. Ces limitations se notent par
exemple en situation conflictuelle entre les mesures sanitaires
adoptées par les gouvernements ou les recommandations de
l'OMS avec les règles de 1'OMC. L'OMS et le Secrétariat de
l'OMC ont pu recenser quatre principaux accords de l'OMC
qui ont un lien direct avec la santé. Il s'agit de l'Accord sur les
obstacles techniques au commerce (Accord OTC), l'Accord sur
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord
SPS), l'Accord sur les Aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les
ADPIC) et l'Accord général sur le commerce des servIces
(AGCS). C'est essentiellement dans ce contexte novateur de
santé publique et de lutte contre les maladies que nous
envisageons le potentiel du recours aux OGM agricoles
médicaux. Sous le principe directeur de primauté de la santé
publique sur le commerce, les biotechnologies agricoles
médicales pourraient faire une entrée remarquée dans les
58 1Ibid, àlap. 63.
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programmes de santé publique et de développement des pays
en développement. Ce concept novateur permet de lutter plus
efficacement contre plusieurs anciennes maladies telles que la
tuberculose, le paludisme et les maladies sexuellement
transmissibles qui se font de plus en plus menaçantes du fait
que ces dernières aient développé des résistances aux
médicaments avec lesquels elles sont traitées. 582 Il s'agira ici de
présenter un tableau général de la situation actuelle de certains
des principaux fléaux qui s'évissent actuellement dans le
monde. Ceci nous permettra de montrer dans chacun de ces cas
que le recours au traitement et à l'immunisation par les
biotechnologies agricoles médicales pourrait être envisagée
comme une stratégie parmi celles qui sont actuellement mises
en œuvre. Il est bien entendu, rappelons-le, que le recours aux
OGM agricoles médicaux n'est envisagé que sous les mesures
de biosécurité actuelles et sous le principe directeur de la
primauté de la santé publique sur le commerce lequel englobe,
dans les faits, le principe de précaution.
4.1.1.1 - L'éradication des maladies endémiques
L'harmonisation des régimes juridiques applicables au
commerce international des OGM agricoles à vocation
médicale offre à l'industrie pharmaceutique une nouvelle
option dans les interventions de celle-ci en santé publique. Les
biotechnologies agricoles peuvent être envisagées comme tout
582 Ibid, pp. 64-66.
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autre programme, stratégie ou politique de traitement ou
d'immunisation auprès des populations. Le recours aux OGM
agricoles médicaux peut bénéficier des expériences de l'OMC
et des ONG dans le domaine de la santé publique en pays
pauvres. Avec les autres programmes, les biotechnologies
agricoles médicales peuvent aider à relever les défis de la santé
publique, comme nous l'avons noté précédemment dans les
domaines de la malnutrition et de l'alimentation. Un des cadres
de prédilection du recours aux biotechnologies agricoles pour
l'administration de médicaments et de vaccins s'avère être la
situation de maladie endémique. Les maladies endémiques sont
des fléaux fréquents notamment dans les pays en
développement. Le potentiel des OGM agricoles médicaux
pourrait être envisagé comme un traitement collectif ou une
campagne d'immunisation parmi les populations. Il s'agira
dans le meilleur des cas d'envisager localement, la production
d'une denrée alimentaire incorporant les propriétés
thérapeutiques ou immunologiques répondant au besoin en
santé de la population cible. Utilisées dans cet esprit, les
biotechnologies agricoles pourraient s'avérer être une stratégie
en santé publique.
Plusieurs États, organismes spécialisés des Nations Unies et
ONG conduisent dans les pays du Sud, des programmes et
stratégies de santé et développement auxquels l'innovation
biotechnologique pourrait se joindre pour constituer une action
globale de développement harmonieux et durable. La lutte
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contre la maladie est une activité de mieux en mieux structurée
en pays tropical notamment en Afrique. Compte tenu de sa
mission, l'OMS conduit la plupart de telles activités sanitaires
à travers le monde en développement. Selon le rapport de 1997
du Programme spécial de recherche et de Formation concernant
les maladies tropicales (TDR), quatre maladies relevant du
domaine de la santé publique pourraient être éliminées au cours
des dix prochaines années. Il s'agit de la lèpre, de
l'onchocercose, de la maladie de Chagas et de la filariose
lymphatique. Il y a aujourd'hui 1,6 milliard de personnes
exposées au risque de la lèpre, maladie capable de provoquer
des lésions irréversibles au visage et aux membres. La filariose
lymphatique quant à elle peut être à l'origine de l'éléphantiasis
et de lésions au niveau des organes génitaux et internes. Elle
menace environ 1,1 milliard de personnes. Pour ce qui est de la
maladie de Chagas, 100 millions de personnes y sont exposées.
Cette dernière touche principalement l'enfant et le jeune adulte
et cause de nombreux décès soudains par insuffisance
cardiaque. Enfin, environ 120 millions de personnes sont
exposées à l'onchocercose qui entraîne la cécité et de graves
affections cutanées essentiellement parmi les populations
riveraines des cours d'eau. C'est pour cette raison que la
maladie est aussi appelée «cécité des rivières». Des recherches
novatrices conduites par le TDR ont permis de nourrir les
espoirs et ce, sous le financement du Programme des Nations
Unies pour le Développement et de la Banque mondiale en
appui aux activités de l'OMS. La recherche a pu permettre de
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déceler un certain nombre de raisons pour lesquelles de telles
maladies pourraient être désormais maîtrisées voire éliminées.
Parmi ces raisons, on peut citer l'avènement de nouveaux
médicaments, la lutte antivectorielle, la cartographie des
maladies et la coopération internationale. De même, la
réflexion encourage les approches permettant aux
communautés scientifique, médicale et pharmaceutique
mondiales de se consacrer à la mise au point de traitements peu
coûteux faciles à administrer. On peut citer les exemples de
l'ivermectine contre l'onchocercose et des polychimiothérapies
contre la lèpre et la filariose lymphatique. En ce qui concerne
la lutte antivectorielle, de nouveaux instruments ont été mis au
point et utilisés pour combattre les insectes qui véhiculent des
maladies. Il s'agit notamment de bactéries qui tuent les insectes,
de peintures contenant de l'insecticide et de boîtes fumigènes
simples. D'autre part, des méthodes de cartographie peu
coûteuses ont été élaborées. Des programmes spécifiques
permettent actuellement de délimiter avec précision les foyers
d'une maladie. Dans cette perspective, on a remarqué l'appui
apporté par des organisations internationales, les ÜNG.
Certaines autorités nationales et locales ont également mis sur
pied et maintenu des réseaux de distribution efficaces. Dans
certains cas, la recherche a montré que les communautés
locales elles-mêmes étaient les meilleurs agents de distribution
des médicaments. En guise d'appuis gouvernementaux, on peut
noter ceux des Ministères de la Santé de l'Argentine, du Brésil,
de la Bolivie, du Chili, du Paraguay et de l'Uruguay. Ensemble,
281
ces derniers ont consacré plus de 200 millions de dollars US
depuis 1991 au profit des efforts visant à éliminer la maladie de
Chagas sur leurs territoires respectifs. De même, des
multinationales pharmaceutiques se sont faites remarquer par
leur contribution. Par exemple, la multinationale Merck, dont le
siège est aux Etats-Unis, a mis au point l'ivermectine, qui
permet de lutter contre l'onchocercose. Celle-ci s'est engagée à
produire et à fournir gratuitement l'ivermectine pour le
traitement des onchocerquiens. On note également les activités
de la Nippon Foundation. Celle-ci s'est engagée dans la
satisfaction d'une grande partie des besoins de médicaments
antilépreux.
En données chiffrés, on compte quelque 18 millions de cas
d'onchocercose dans 34 pays, principalement d'Afrique, mais
aussi d'Amérique latine et de la péninsule arabique. Cette
maladie a fait perdre la vue à 326 000 personnes dont
l'espérance de vie a été réduite de plus de dix ans. Même
lorsqu'il s'agit d'une forme moins virulente, la maladie peut
provoquer de graves affections cutanées. L'onchocercose est
due à l'onchocerque qui est un parasite transmis à l'homme par
la piqûre d'une simulie infectée. Les vers adultes se
développent dans des nodules juste au-dessous de la peau et
libèrent d'importantes quantités de larves (les microfilaires)
dans les tissus environnants. C'est surtout en Afrique de l'Ouest
que l'impact de l'onchocercose est le plus préoccupant. Un
Programme de lutte contre l'onchocercose en Afrique de
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l'Ouest (OCP) a été couronné de succès et la transmission de la
maladie a pratiquement été interrompue dans les Il pays du
programme, protégeant ainsi 30 des 90 millions de personnes à
risque sur le continent. Il faut dire qu'à ses débuts, l'OCP
privilégiait la lutte antivectorielle par épandage aérien de
larvicides. C'était une stratégie relativement coûteuse.
L'ivermectine est devenue le principal moyen de lutte. Les
ONG et les autorités locales distribuent gratuitement ce produit
qui agit contre les microfilaires responsables des symptômes
graves. Malheureusement, les parasites adultes ne sont pas
atteints par l'ivermectine et survivent dans l'organisme ce qui
justifie une administration annuelle d'ivermectine jusqu'à la
mort des vers adultes. 583 Le Sénégal et la Mauritanie par
exemple pourraient, dans les conditions de biosécurité requises,
recourir à la biotechnologie agricole médicale pour produire du
riz aux propriétés thérapeutiques et immunologiques. Ce riz
pourrait servir dans la lutte contre l'onchocercose qui est une
des principales causes de la mortalité dans les aménagements
hydroagricoles de la vallée du fleuve Sénégal. En plus, cette
production de riz aux propriétés médicales pourrait être
exportée dans les régions qui souffrent du même fléau. Quant à
la lèpre, l'OMS avance actuellement le chiffre de quelque 560
000 nouveaux cas notifiés chaque année dans 60 pays
d'endémie en Asie du Sud-Est, en Afrique et en Amérique
583 Organisation mondiale de la santé, L'élimination de quatre maladies tropicales à l'origine de




latine. En 1996, le nombre de cas rapportés était de 1 260 000 à
l'échelle mondiale. Il s'agit d'une maladie qui peut,
cliniquement, se manifester aussi bien par une infection
asymptomatique que par une maladie qui défigure le sujet. Les
lésions cutanées vont des tâches décolorées à des nodules
multiples accompagnés d'épaississement et de replis cutanés.
On peut noter la manifestation de lésions nerveuses pouvant
conduire à une faiblesse et à une atrophie musculaires.
Chacune de ces deux formes de manifestations peut entraîner
des mutilations, notamment au niveau des pieds et des mains.
Toutefois, il est devenu possible dans un passé récent de
maîtriser la lèpre. Il faut dire que la dapsone qui empêche la
reproduction du bacille sans le tuer directement, est disponible
depuis les années 40. Malheureusement, il faut souvent
poursuivre le traitement pendant toute la vie et les souches de
lèpre résistantes à la dapsone sont largement répandues de nos
jours. Déjà en 1981, l'OMS avait pris la décision de mettre au
point et d'appuyer une trithérapie simple associant la dapsone à
deux autres antilépreux très actifs, la rifampicine et la
clofazimine. Les effets d'un tel traitement appelé
polychimiothérapie (PCT) sont plus que bénéfiques. Le PCT
permet de guérir toutes les formes de lèpres, même en cas de
résistance à la dapsone. Plus tard soit en 1996, le nombre de
cas signalés était de 940 000. Ce chiffre correspond à cinq fois
moins que celui de 1985.584 L'OMS a mis sur pied le
Programme d'action pour l'élimination de la lèpre en 1994 avec
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l'ambition d'éliminer le fléau notamment en Inde, au Brésil
ainsi que dans les pays où les troubles et les guerres empêchent
d'entrer en contact avec les populations touchées. La
contribution des ONG telles que la Nippon Foundation a été
remarquée. À noter que le coût estimatif de l'élimination de la
lèpre s'élevait à 370 millions de dollars US entre 1996 et l'an
2000. Au cours des quatre prochaines années, l'OMS doit
mobiliser quelque 60 millions de dollars US à cet effet.585 Telle
est la situation mondiale de la lèpre expliquant le cadre général
dans lequel un traitement et une immunisation pourraient être
envisagés avec la biotechnologie agricole médicale.
Les biotechnologies agricoles pourraient même constituer un
traitement moins coûteux contre la lèpre. Le principe de
précaution, comme dans les autres cas de lutte contre la
maladie, constitue le principe directeur de l'éventuelle
intervention de la biotechnologie agricole médicale. Les OGM
agricoles médicaux peuvent aussi être à la base d'un traitement
de masse dans le cadre d'une lutte constructive contre la
Maladie de Chagas ou trypanosomiase sud-américaine. Cette
dernière fait rage dans 21 pays d'Amérique Latine. On compte
environ 16 à 18 millions de personnes touchées et 45 000 parmi
ces personnes meurent chaque année.586 Il s'agit d'une maladie
transmise à 1'homme par un réduve hématophage dont l'insecte




rurales pauvres en Amérique latine. Il peut arnver que le
parasite soit également transmis par transfusion mais aussi par
la mère au foetus. La phase aiguë de la maladie apparaît deux à
trois semaines après l'infection. Les symptômes de la
trypanosomiase sud-américaine sont la fièvre, le gonflement
des ganglions lymphatiques, l'hépatomégalie, la
splénomégalie, l'éruption cutanée et la myocardite aiguë. La
phase chronique de la maladie peut durer plusieurs années. Les
parasites envahissent la plupart des organes et provoquent des
lésions irréversibles du coeur et de l'intestin.587 Les politiques
et stratégies de lutte contre trypanosomiase sud-américaine sont
conduites par le moyen d'insecticides pour éradiquer les
réduves notamment dans les logements mais aussi par le moyen
de l'éducation sanitaire. Ainsi, les six pays du Cône sud qui
sont l'Amérique latine Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili,
le Paraguay et l'Uruguay ont pris l'engagement politique
d'éradiquer la maladie. Le premier succès d'un tel engagement
a été enregistré en Uruguay. Ces États sont toutefois d'accord
pour reconnaître que l'élimination de cette maladie sera le
résultat des efforts conjoints entrepris par le TDR,
l'Organisation panaméricaine de la Santé et les Ministères de
la Santé de ces pays.588 D'autre part, une initiative de
chercheurs ressortissants des pays touchés a permis de mettre
au point une peinture incolore à base de latex contenant des




deux ans. On a pu noter également un autre instrument
d'éradication qui consiste en une boîte fumigène. Cette
méthode est actuellement utilisée en Argentine. Ces dernières
nouvelles mesures de lutte restent encore coûteux mais sont
deux fois moins chères que les mesures d'épandage
traditionnelles. Avec l'avènement du règne des OGM agricoles
médicaux, il pourrait être envisageable de recourir à un
programme d'administration de substances thérapeutiques à
travers l'alimentation.589
Les biotechnologies agricoles, sous l'encadrement du
programme mondial de biosécurité, pourraient constituer une
option dans le traitement de la filariose lymphatique. Celle-ci
est une maladie qui concerne quelque 120 millions de
personnes dans 73 pays en zone tropicale ou subtropicale. Elle
est transmise par la piqûre d'un moustique infecté par des
microfilaires. La larve devient adulte dans les vaisseaux
sanguins et lymphatiques chez 44 millions de sujets infectés.
Rappelons qu'à son stade chronique, la maladie entraîne un
blocage du système lymphatique et un oedème qui peut
conduire à un éléphantiasis, ou à des lésions génitales et
pulmonaires. Les lésions lymphatiques et rénales restent
muettes chez 76 millions d'autres sujets. La recherche a donné
de bons résultats sur cette maladie et a permis de mieux
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comprendre la gravité et l'impact de la maladie. De nouveaux
instruments ont été également fournis pour le diagnostic, la
surveillance et le traitement de la maladie. La recherche a pu
également conduire à une nouvelle stratégie de lutte contre la
maladie. Cette stratégie est fondée sur une chimiothérapie
communautaire de masse utilisant un produit ou une
association de deux produits: l'ivermectine et l'albendazole.
Le traitement conçu à partir de la combinaison des deux permet
de réduire de 99% le nombre de microfilaires dans le sang
pendant une année entière. Des recherches prometteuses sont
entreprises dans le but de maîtriser la maladie par
l'administration d'une seule dose annuelle de ces médicaments.
Un traitement par antibiotiques a fait ses preuves. Sachant
qu'avec le temps, les orgamsmes humains pourraient
développer une résistance contre les antibiotiques, il semble
fortement envisageable que des autorités puissent à l'avenir
recourir à l'administration de l'ivermectine et de l'albendazole
par le moyen des OGM agricoles médicaux.59o
4.1.1.2 - La lutte contre les maladies dites <<Ilouvelles»
En plus de ses activités traditionnelles thérapeutiques et
immunologiques sur les fléaux séculaires, l'OMS conduit des
expéreiences dans le nouveau secteur des maladies dites
«nouvelles». À titre d'exemples de ces maladies, on peut citer
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la peste pulmonaire et la fièvre hémorragique à virus Ebola.
L'Inde a connu, entre 1994 et 1995, le fléau de la peste
pulmonaire. Quant à la fièvre hémorragique à virus Ebola, elle
s'est manifestée au Zaïre. Les maladies nouvelles constituent
un enjeu mondial important. L'OMS a due lancer un
programme spécial pour lutter contre celles-ci et les
prévenir. 591 Ce programme spécial concerne également les
autres problèmes de santé publique comme la résistance aux
antimicrobiens. Les maladies nouvelles constituent de graves
dangers qui détournent une partie des ressources initialement
destinées à combattre les maladies endémiques. Elles
constituent aussi une menace pour la sécurité de la santé
publique internationale. Concrètement, l'OMS aide ses États
Membres à renforcer les éléments de leur infrastructure
nationale permettant de reconnaître et de notifier les maladies
transmissibles afin de mieux y riposter. L'aide consiste en la
formation d'épidémiologistes, de scientifiques spécialisés en
travail de laboratoire et d'autres spécialistes de la santé
publique.592 On note des efforts de coopération sur le plan
régional et à l'échelle mondiale. Par exemple, l'échange
d'informations est une forme de coopération privilégiée qui
permet d'assurer jusqu'à l'échelle mondiale, la surveillance, la
maîtrise de la menace et la riposte. Pour ce faire, l'OMS
s'appuie sur un réseau international de plus de 400 laboratoires
collaborateurs et centres spécialisés de surveillance des





maladies, situés aussi bien dans les pays développés que dans
les pays en développement. On note également la contribution
de donateurs bilatéraux, de conseillers hautement spécialisés et
l'intervention de plusieurs ONG. Actuellement, l'OMS
travaille sur la révision du Règlement sanitaire international,
en vue de mettre sur pied un système mondial complémentaire
d'alerte et d'intervention de ces fléaux. L'organisation a conçu
de nouvelles approches de promotion de la santé en tant que
composante majeure de la santé publique. Ces approches visent
généralement à encourager les modes de vie sains, à donner
aux populations les moyens de prendre leur santé en mains et à
réunir les conditions propices à une vie saine.593 Par exemple,
les programmes tels que <<villes- santé» et «écoles-santé» sont
en cours ainsi que des programmes de promotion de la santé
dans les hôpitaux, sur les lieux de travail et chez les personnes
âgées. Certaines des maladies dites nouvelles sont
transmissibles. Dans certains cas, l'application d'une bonne
hygiène tant au niveau individuel qu'au niveau collectif, peut
permettre d'éviter les grandes épidémies.
Dans tous les cas, l'option d'administrer des substances
médicales par les OGM agricoles pourrait être retenue parmi
les différentes stratégies envisageables dans le cadre de la lutte
contre les maladies dites nouvelles.
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4.1.1.3 - La lutte contre la méningite épidémique en Afrique
Les applications médico-alimentaires du génie génétique se
présentent également comme une option prometteuse dans la
lutte contre la méningite épidémique en Afrique. Une telle
contribution pourrait être conduite en harmonie avec les
stratégies et les politiques sanitaires en cours. La méningite
épidémique sévit essentiellement dans la région nommée
«ceinture de la méningite». Celle-ci s'étend du Sénégal à
l'Ethiopie et touche par conséquent l'ensemble ou une partie
des territoires d'au moins 15 pays, soit une population totale
estimée à environ 300 millions d'habitants.594 Les épidémies de
méningite sont courantes. En 1996, l'OMS a signalé plus de
150 000 cas de méningite et 16 000 décès, surtout d'enfants.
Les pays les plus gravement touchés étaient le Burkina Faso, le
Mali, le Niger, le Nigéria et le Tchad. De plus, on a estimé à 16
000, le nombre de survivants qui souffrent de déficiences
physiques ou mentales résiduelles.595 Pour prévenir la maladie,
un programme a été lancé dans les pays africains à risque. Ce
programme a été articulé et mis en exécution suite au fléau de
1996. Un montant d'environ 6,3 millions de dollars US a été
collecté suite à un appel de constitution d'un fonds pour l'achat
et la distribution de vaccins, de matériel d'injection
autobloquant et d'antibiotiques. L'OMS et d'autres organismes
5940rganisation mondiale de la santé, «Alimentation, nutrition et santé: Relever le défi mondial,
Appel interorganisations en faveur de la lutte contre la méningite épidémique en Afrique»,




du système des Nations Unies ont été les pnnClpaux
participants à ce programme. On a pu également noter la
contribution d'ONG et d'autres partenaires techniques.596 La
surveillance de la méningite consistera en la distribution de
vaccins, d'antibiotiques et de matériel d'injection à court et à
long terme mais aussi en la surveillance des achats, au stockage
et à la distribution de ce matériel en fonction des besoins. La
campagne annuelle de 1997 avait utilisé 14 millions de doses
de vaccins. En ce qui concerne la mise en œuvre du
programme, les partenaires ont convenu de créer le Groupe de
coordination international pour conseiller l'OMS. Les succès de
la lutte contre la maladie sont importants. Par exemple, le Togo
a franchi le seuil épidémique dès à fin janvier 1997 avec
l'injection de 150 000 doses de vaccins.597 Le recours aux
aliments fonctionnels immunologiques à base d'OGM pourrait
aussi dans le cas des maladies transmissibles, constituer une
option à considérer en appui aux stratégies, politiques et
programmes de vaccination en vigueur.
596Étaient représentés: UNICEF, Médecins sans Frontières (MSF), Association pour la Médecine
préventive (AMP), Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, Centre Collaborateur de l'OMS pour la lutte contre la méningite épidémique aux Centers
for Disease Control d'Atlanta, Centre Collaborateur de l'OMS pour la surveillance
épidémiologique à Epicentre à Paris et Organization mondiale de la santé.
597Appel interorganisations en faveur de la lutte contre la méningite épidémique en Afrique, Supra
note 595
4.1.2 - Quelques activités de l'OMS dans le secteur de
l'immunisation: perspectives du recours à l'OGM agricole
médical?
D'un point de vue pratique, le secteur de l'immunisation se
présente comme le secteur médical le mieux adapté aux
interventions potentielles des biotechnologies agricoles.
L'immunisation est un domaine dans lequel l'OMS a déjà
enregistré plusieurs succès grâce à plusieurs programmes. Des
activités biosécuritaires par le recours aux OGM agricoles à
vocation immunologique pourraient contribuer à la lutte contre
certains fléaux. Certes, plusieurs succès ont été enregistrés dans
ce domaine. Toutefois, les défis à relever sont encore
importants. Par exemple, on peut considérer la maladie du pian.
Il s'agit d'une maladie qui touche les enfants et qui cause des
lésions défigurantes pouvant conduire à des infirmités graves et
à une diminution de la capacité de travail chez le jeune adulte.
Le pian est une maladie endémique des régions tropicales qui
déjà en 1948, avait touché quelque 50 millions de personnes
dans le monde. L'OMS a conçu et lancé un programme
englobant des recherches sur le traitement de cette maladie par
la pénicilline à action prolongée. Ce traitement a été vulgarisé
activement et a bénéficié d'un appui direct aux gouvernements
pour aider ces derniers à concevoir et à mettre en œuvre leurs
campagnes nationales de vaccination. Aujourd'hui, le pian est
quasiment éradiqué. 598 De même, les États Membres de l'OMS
598Lutter contre les maladies et les prévenir, Supra note 591
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ont pu enregistrer des succès dans la lutte contre le paludisme.
Déjà la campagne mondiale d'éradication du paludisme
conduite par l'OMS entre 1955 et 1969 marquera l'histoire. À
cette époque, l'éradication avait été conduite essentiellement à
l'aide d'un traitement au DDT avec l'appui d'un autre
médicament peu coûteux: la chloroquine. Le succès de la
campagne était considérable. La maladie a disparu dans les
zones précédemment impaludées où vivaient 35 % de la
population mondiale et son éradication dans tous les pays
développés avait été notée. La campagne avait également
permis d'épargner de larges portions de l'Asie subtropicale et
de l'Amérique latine de ce fléau. Toutefois, la maladie subsiste
encore notamment en Afrique au sud du Sahara où son
éradication est toujours chose possible dans plusieurs régions
du continent notamment en l'Afrique du Sud, en Ethiopie et au
Zimbabwe. L'Afrique tropicale est la région du monde la plus
durement atteinte par le paludisme. Les États y ont été conduits
à mettre sur pied une nouvelle approche dite la Stratégie
mondiale de lutte antipaludique. Celle-ci a résulté de la
Conférence ministérielle sur la lutte contre le paludisme,
organisée par l'OMS à Amsterdam en 1992. La nouvelle
stratégie mondiale, prévoit le lancement de programmes axés
sur la lutte antipaludique sur le postulat que la situation
pathologique diffère grandement de pays à pays, de région à
région, voire d'un groupe de population à un autre. Un tel




chaque situation particulière. Elle poursuit des objectifs plus
simples. Ces derniers consistent, d'une part, à empêcher que
des malades succombent au paludisme, et à réduire, d'autre
part, les souffrances et les coûts socio-économiques
occasionnés.599 La nouvelle stratégie a également été mise en
œuvre dans les autres pays d'endémie et ses résultats sont déjà
prometteurs. De tels succès sont enregistrés en Chine, dans les
Iles Salomon, dans les Philippines, au Vanuatu, au Viet Nam,
en Thaïlande, dans plusieurs régions d'Ethiopie, dans certains
États de l'Inde, au Brésil et en Oman. La nouvelle stratégie
comprend également des composantes de lutte permettant
d'éviter le retour du paludisme dans d'autres pays notamment
d'Afrique du Nord ou du Moyen-Orient.6oo L'émergence de
nouveaux traitements de maladies par les OGM alivaccins dans
un contexte respectueux de l'environnement peut être une
option prometteuse dans les préoccupations visant à soulager
les populations de ce fléau. L'immunisation, c'est aussi et
avant tout la prévention par le moyen de la vaccination en bas
âge. Déjà, nous savons que l'approche traditionnelle a conduit
à l'établissement d'un Programme élargi de Vaccination
(PEV). Le PEY permet de sauver chaque année la vie de
millions d'enfants. Il a été lancé par l'OMS en 1974 et vise des
maladies de l'enfance évitables par la vaccination: la diphtérie,
la coqueluche, le tétanos, la rougeole, la poliomyélite et la
tuberculose. Le PEY a vu sa formule reprise dans plusieurs
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pays. Aujourd'hui, environ 90 % des enfants du monde
bénéficient des services de la vaccination. Il y a 25 ans,
seulement 5 % des enfants du monde bénéficient des services
de la vaccination. Il s'agit donc d'un progrès important. Le
Programme a eu par ailleurs un effet majeur sur la mortalité
juvénile qui a reculé, de 134 à environ 80 décès pour 1000
naissances vivantes entre 1970 et 1995.
Les efforts de vaccination permettent d'éviter les 2 millions de
décès que cause annuellement la rougeole dans le monde.601
L'administration de substances immunologiques au moyen des
OGM agricoles médicaux, sous les mesures de biosécurité
consignées dans le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques, peut constituer un maillon en puissance de
l'évolution des stratégies et politiques de vaccination. Une telle
innovation dans le domaine de l'immunologie pourrait
effectivement appuyer fortement les programmes traditionnels
de vaccination.
En résumé, les biotechnologies agricoles médicales
conjugueraient adéquatement avec les autres modes de
traitement et d'immunisation des populations dans le cadre de
politiques globales d'éradication, d'alimentation, de nutrition,
de préservation de la biodiversité et de prévention des risques
biotechnologiques. Cette revue sommaire de la situation de
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quelques fléaux qui sévissent dans le monde, notamment dans
les pays en développement, nous a montré la précarité de la
santé publique en dépit des progrès de la médecine.
4.1.3 - Aperçu des activités de l'OMS dans les secteurs de la
nutrition et de l'alimentation: perspectives du recours aux
OGM agricoles médicaux?
La situation de la nutrition dans le monde est marquée
aujourd'hui par la carence en protéines. En effet, on compte
aujourd'hui plus de 800 millions de personnes en dessous de
leurs besoins quotidiens en protéines. Il y a plus de 2 milliards
à présenter des carences en micronutriments essentiels
notamment en iode, en vitamine A ou fer. On estime à 174
millions le nombre d'enfants de moins de 5 ans victimes de la
malnutrition. Chaque année, 12 millions de décès surviennent
chez les enfants de moins de 5 ans dont 54% sont dus à des
causes reliées à la malnutrition.602 Ce phénomène est observé
principalement dans les pays en développement et se manifeste
dans la faiblesse du poids par rapport à l'âge. Consécutivement
à la malnutrition, 230 millions de personnes présentent des
retards de croissance. L'OMS considère qu'une bonne nutrition
est un des piliers de la santé. C'est pour cette raison que
l'Organisation s'attèle à mettre en œuvre des programmes
nationaux de renforcement des capacités pour combattre les
6020rganisation mondiale de la santé, «Salubrité des aliments; Texte rédigé par l'OMS à l'origine pour
l'Encyc1opedia of Human Nutrition», OMS/Academie Press Ltd, Londres, 1998, www.
Who.org
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différentes fonnes de malnutrition. Dans l'ensemble, bien que
lents, les progrès réalisés dans la réduction de la malnutrition
protéinoénergétique chez les nourrissons et les jeunes enfants
sont remarquables. Les statistiques montrent en effet qu'en
1995, 27,4 % des enfants de moins de 5 ans souffraient de
malnutrition. Ce pourcentage correspond à 167,9 millions
d'enfants. Il y a 20 ans ce taux était 36,4. Des progrès
importants ont été également enregistrés en matière de carences
en micronutriments comme en carence en iode. La carence en
iode pose un problème de santé publique. Elle touche 118 pays
et est la cause du goitre chez 900 millions d'individus. On peut
citer aussi les progrès connus dans la lutte contre la carence en
vitamine A. Ce fléau touche quelque 250 millions d'enfants.
L'OMS a mis sur pied les outils pratiques pour remédier à la
déficience en vitamine A. Les recommandations relatives au
dosage de vitamine A au cours de la grossesse et de
l'allaitement ont été élaborées dans le cadre de cette
mobilisation.603 Ces dernières recommandations consistent en
l'administration des suppléments de la dite vitamine. En
définitive, on peut dire qu'en général, l'OMS aide ses États
Membres à renforcer leurs capacités nationales de lutte contre
les maladies d'origine alimentaire particuliènnent les pays en
développement. Plusieurs techniques de production et de
transfonnation des aliments sont favorisées dans cette politique
de renforcement de capacités. Par exemple, on peut citer les
modifications génétiques, la fennentation, l'irradiation et la
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pasteurisation.604 Ces dernières technologies ont fait l'objet
d'évaluations lesquelles ont permIS de formuler des
recommandations et des directives internationales. Les
biotechnologies agricoles médicales pourraient constituer une
stratégie novatrice dans l'administration des substances
médicamenteuses ou immunologiques nécessaires à la lutte
contre la malnutrition tout en contribuant à l'augmentation de
la productivité de la production agricole dans les conditions
climatiques spécifiques de la plupart des zones tropicales
caractérisées par la sécheresse et la désertification. Ce dernier
avantage pourrait substantiellement contribuer à l'amélioration
de la situation alimentaire dans ces zones démunies de la
planète.
Le tableau général de la situation en santé publique et en
nutrition dans les pays en développement fait appel à des
stratégies d'intervention globale. Dans une telle perspective,
aucune stratégie ou innovation technologique ne saurait être
écartée. La réussite des programmes d'éradication de tels
fléaux nécessite la coopération des pays du nord avec ceux du
sud dans la poursuite d'un objectif commun: le développement
durable et global. Les biotechnologies agricoles médicales se
présentent ainsi comme une option parmi tant d'autres dans la
lutte contre un ennemi commun: la maladie.
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La fonction médicale des OGM agricoles fait appel au recours
de l'Accord de l'OMC sur les Aspects de droits de propriété
intellectuelle touchant le commerce (ADPIC). Celui-ci a des
implications normatives sur le commerce international des
produits pharmaceutiques et a connu des développements
récents en matière de santé publique. Une Déclaration a vu le
jour à cet effet: La Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et
la santé publique. Nous retiendrons dès à présent que le
domaine de santé publique est le contexte de prédilection par
excellence de la mise en marché des OGM agricoles à vocation
médicale.
4.2 - Le potentiel normatif de l'Accord sur les ADPIC en
biosécurité
L'Accord sur les Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle
touchant le Commerce (ADPIC) est un des accords les plus
importants du mécanisme de libéralisation du commerce
international mis de l'avant par l'OMC. Les brevets protégeant
les produits pharmaceutiques ne constituent qu'une partie de
l'Accord qui couvre en réalité une vaste gamme de sujets allant
du droit d'auteur aux secrets commerciaux en passant par les
marques et les schémas de configuration de circuits intégrés.
La pertinence de cet instrument dans le commerce international
des OGM agricoles à vocation médicale est en réalité une idée
novatrice découlant de la logique incontournable de la double
fonction médicale des OGM agricoles médicaux. Comme nous
l'avons démontré, les OGM agricoles à vocation médicale
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incorporent des substances thérapeutiques et immunologiques
qui leur confèrent le statut de médicaments ou de vaccins à part
entière. Dès lors, la pertinence de l'Accord sur les ADPIC n'est
pas à démontrer. Toutefois, dans cette étude, nous ne traiterons
que des dispositions de l'Accord qui sont pertinentes à notre
problématique de recherche, c'est-à-dire celles qui portent sur
le commerce des produits pharmaceutiques auxquels sont
assimilables les propriétés médicales des OGM agricoles de la
prochaine génération. Dans une pareille perspective, nous
pouvons d'emblée citer l'article 7 de l'Accord, lequel fournit
les objectifs de l'instrument dans les termes suivants:
La protection et le respect des droits de propriété
intellectuelle devraient contribuer à la promotion de
l'innovation technologique et au transfert et à la diffusion de
la technologie, à l'avantage mutuel de ceux qui génèrent et
de ceux qui utilisent des connaissances techniques et d'une
manière propice au bien-être social et économique, et à
assurer un équilibre de droits et d'obligations.605
Hormis le concept de partage juste et équitable des coûts et des
avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques
dont il est ici question, les États s'accordent dans cet Accord
pour tenir compte des aspects de santé publique dans la mise en
œuvre de l'instrument. Les Parties sont en effet encouragées à
légiférer en sorte de protéger la santé publique. Le paragraphe
1 de l'article 8 précise cette intention:
Les Membres pourront, lorsqu'ils élaboreront ou modifieront
leurs lois et règlementations, adopter les mesures nécessaires
605 Organisation mondiale du commerce, Accord constituant l'organisation mondiale du commerce,
Annexe 1C sur l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce, Marakech, OMC, 1994, p. 353, http://www.wto.org, [Ci-après: Accord sur les
ADPIC-OMC].
pour protéger la santé publique et la nutrition et pour
promouvoir l'intérêt public dans des secteurs d'une
importance vitale pour leur développement socio-
économique et technologique, à condition que ces mesures
soient compatibles avec les dispositions du présent
accord.606
De toute évidence, de telles dispositions favorisent le
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commerce international des produits et procédés
technologiques médicaux en général et doivent avoir des
implications normatives sur la normativité de la fonction
médicale des OGM. L'ADPIC reconnaît la santé publique
comme étant le mobile principal de justification de la non
brevetabilité d'un produit ou d'un procédés technologique afin
de permettre un meilleur accès à un tel procédé ou produit en
temps et lieu. Les dispositions de l'Acco.rd traitant des
exceptions autorisant le refus des Membres d'accorder des
brevets à certains produits mettent de l'avant trois raisons se
rapportant à la santé publique.607 La première raison à
l'exception se lit au paragraphe 2 de l'article 27 :
Les Membres pourront exclure de la brevetabilité, les
inventions dont il est nécessaire d'empêcher l'exploitation
commerciale sur leur territoire pour protéger l'ordre public
ou la moralité, y compris pour protéger la santé et la vie des
personnes et des animaux ou pour préserver les végétaux, ou
pour éviter de graves atteintes à l'environnement, à condition
que cette exclusion ne tienne pas uniquement au fait que
l'exploitation est interdite par leur législation.60S
606 Ibid
607 Organisation mondiale du commerce, L'Accord sur les ADPIC et les brevets pharmaceutiques,
OMC, Genève, 2001, http://www.WTO.org
608 Accord sur les ADPIC-OMC, Supra note 605, à la p. 366.
609 Ibid
La deuxième raison justifiant les exceptions est fournie au
paragraphe 3 du même article 27. Elle est relative aux
méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le
traitement des personnes ou des animaux. Enfin, il est revenu
au paragraphe b de cet article 27 d'alléguer la dernière raison
justificative de J'exception de non brevetabilité. Cette raison
porte sur certaines inventions concernant les végétaux et les
animaux:
Les Membres pourront aussi exclure de la brevetabilité: ...
Les végétaux et les animaux autres que les micro-
organismes, et les procédés essentiellement biologiques
d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que les
procédés non biologiques et microbio1ogiques. Toutefois, les
Membres prévoiront la protection des variétés végétales par
des brevets, par un système sui generis efficace, ou par une
combinaison de ces deux moyens. Les dispositions du
présent aliéna seront réexaminées quatre années après la date
d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'üMC.609
De toute évidence, il a été donné la possibilité aux États
d'exclure la brevetabilité de certaines catégories de produits et
organismes issus de la biotechnologie. Cela se confirme
d'ailleurs dans les recommandations de l'industrie du
médicament à la veille de la Conférence interministérielle de
l'OMS à Doha au Quatar. Les multinationales avaient vivement
souhaité la suppression pure et simple de l'exclusion éventuelle
de la brevetabilité des produits et procédés biotechnologiques,
mentionnée dans cet Article 27(3) (b) de l'ADPIC.610 On peut
même affirmer en toute logique que l'avènement des OGM
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agricoles médicaux renforcerait le désir des multinationales de
bénéficier de la brevetabilité de tels OGM agricoles
incorporant des substances médicamenteuses et
immunologiques aussi bien sous forme de végétaux ou
d'animaux que sous leur forme de variétés végétales. Nous
verrons dans la prochaine section que dans ce dernier cas des
OGM agricoles à vocation médicale, l'ironie du sort fait que
l'affaiblissement des brevets revendiquée par les Parties en
développement, pour leur permettre de faire un meilleur usage
de certains médicaments sous brevets en situation de santé
publique, met en place un mécanisme qui pourrait permettre de
contourner les mesures de contraintes mises de l'avant par la
procédure d'autorisation en connaissance de cause pour
finalement ouvrir davantage les portes aux OGM. En effet,
dans ce cas de figure, le libre accès à la reproduction de
médicaments et autres produits pharmaceutiques ouvre aussi un
libre accès à la reproduction d'OGM agricoles à propriétés
thérapeutiques et immunologiques. Dès lors, nous devrons faire
face inévitablement à l'affaiblissement voire au contournement
de la contrainte du Protocole sur le commerce des OGM.
4.3 - La Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et la santé
publique: fondements juridiques de la fonction médicale des
aliments à base d'OGM
La problématique de l'accès des pays du Sud aux médicaments
pose, en général, la question des impacts de l'Accord sur les
610 Fédération Internationale de l'Industrie du Médicament (FIlM), Le Cycle du Millénaire de l 'OMC:
ADPIC sur les stratégies et programmes de santé publique dans
les pays en développement. L'Accord prévoit une protection
des brevets pour une période de vingt ans. En cas d'urgence
sanitaire, l'Accord a mis de l'avant des dispositions
dérogatoires permettant au Membre aux prises avec un fléau de
fabriquer les substances médicales brevetées moyennant une
rémunération au détenteur du brevet. Aujourd'hui, l'avènement
de la Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et la santé
publique prouve que les États Membres de l'aMC entendent
prioriser davantage la santé publique au sein du processus de
libéralisation du commerce international. Cette Déclaration,
dans son ensemble, veille à ce que les aspects de droits de
propriété intellectuelle qui touchent au commerce ne
constituent pas des obstacles à l'accès des pays les plus
démunis, aux médicaments indispensables.611 Dans ce texte,
les Membres ont fait en sorte que rien dans l'Accord sur les
ADPIC ne puisse empêcher les Membres de prendre des
mesures pour protéger la santé publique. En conséquence, tout
en réitérant leur engagement envers l'Accord sur les ADPIC,
les Parties affirment que celui-ci peut être interprété et appliqué
en respectant le droit des Membres de l'aMC de protéger la
santé publique et en particulier d'assurer un accès aux
Position de la FIlM, Genève, http://www.ifpma.org [11 Janvier 2002]
611 Le Monde, «L'OMC convient d'assouplir le droit des brevets sur les médicaments», Le Monde
Interactif, Éd du 13 novembre 2001, http://www.lemonde.fr [Ci-après, L'OMC Assouplit le
droit des brevets sur les médicaments]
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médicaments pour tous. 612 Il est bien entendu que la
Déclaration ne saurait se substituer à l'Accord sur les ADPIC.
Bien au contraire, la mise en œuvre de la Déclaration n'est
concevable que dans l'esprit du cadre normatif proposé par
l'Accord sur les ADPIC dont il est issu. Dans la perspective
d'assouplir le droit des brevets et d'élargir, en faveur des pays
en développement, l'accès aux médicaments, les Parties
réaffirmaient le droit des États Membres de l'üMC à utiliser,
au maximum, les dispositions de l'Accord sur les ADPIC qui
permettent une flexibilité dans le domaine. En somme, la
Déclaration est dans son ensemble un mécanisme qui permet
aux pays les plus touchés par les pandémies, notamment les
pays pauvres, d'utiliser des médicaments moins chers, sans
menacer globalement les brevets des groupes pharmaceutiques.
L'allègement des droits d'accès aux médicaments a été une
grande victoire pour les pays en développement soucieux
d'accéder facilement aux médicaments peu onéreux en cas de
pandémie. En effet, les Parties en développement pourront à
l'avenir et selon les termes de cet accord reproduire et avoir
recours à des médicaments génériques613 à la hauteur de leurs
612Le Monde, «Accord de principe sur l'accès aux médicaments à Doha», Le Monde Interactif, Éd. du
12 novembre, 2001, http://www.lemonde.fr[Ci-après. Accord de principe sur l'accès aux
médicaments à Doha]
613 Le Dictionnaire des termes de médecine, rappelant les dispositions de la Commission de la
concurrence et de la consommation de 1981, définit l'expression de médicament générique
comme étant la« Copie d'un médicament original dont la production et la commercialisation
sont rendues possibles par la chute du ou des brevets couvrant le médicament.» M., Garnier et
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moyens limités. Par exemple, en juin 2001, les Etats-Unis ont
dû retirer une plainte déposée contre le Brésil devant l'OMC.
Le Brésil a été reproché de violer les brevets des groupes
pharmaceutiques en commercialisant des médicaments
génériques contre le sida. Il est également pertinent de rappeler
que l'avènement de la Déclaration sur l'Accord sur les ADPlC
et la santé publique a été favorisé par les craintes éprouvées par
les Etats-Unis, suite aux attentats du Il septembre 2001. Les
risques d'attaques à l'anthrax qui ont suivi ont effectivement
joué sur la teneur du texte. Nous nous rappellerons en effet que
l'adoption du texte avait été faite deux semaines après les
attaques du World Trade Center de New-York. Pour prévenir
les attaques à l'anthrax, les Etats-Unis ont eu recours à des
copies conformes du Cipro qui est un antibiotique dont le
brevet est détenu par la multinationale allemande Bayer.614
Nous tenterons d'analyser le processus normatif ayant conduit
à l'adoption de la Déclaration sur l'Accord sur les ADPlC et la
santé publique et ce, à partir de l'Accord de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC) sur les ADPIC.
Deux ans après l'échec de la Conférence de l'OMC à Seattle,
142 États Membres de ladite Organisation ont lancé du 9 au 13
novembre un nouveau cycle de négociations commerciales : la
Conférence ministérielle de l'OMC de Doha au Qatar tenue du
l, Delamare, Dictionnaire des termes de médecine, Éditions Maloine, 22è éd., Paris, 1989, p.
549
614 L'OMC assouplit le droit des brevets sur les médicaments, Supra note 611, http://www.1emonde.fr
9 au 13 novembre 2001. La référence à cette Conférence a un
double intérêt dans notre recherche. Premièrement cette
Conférence a abrité l'avènement d'un Accord de principe sur
l'accès aux médicaments pour les pays pauvres, sous
l'appellation de Déclaration sur les ADPIC et la santé publique.
Deuxièment, la Conférence de Doha a dessiné les perspectives
du droit international du développement des OGM à fonctions
médicales.
En effet, dès ses deux premiers paragraphes, la Déclaration sur
l'Accord sur les ADPIC et la santé publique exprime la
reconnaissance des Parties de la pertinence de la santé publique
dans le processus de libéralisation du commerce international
notamment dans les aspects touchant les ADPIC :
1. Nous reconnaissons la gravité des problèmes de santé
publique qui touchent de nombreux pays en développement
et pays les moins avancés, en particulier ceux qui résultent
du VIHISIDA, de la tuberculose, du paludisme et d'autres
épidémies.
2. Nous soulignons qu'il est nécessaire que l'Accord de
l'üMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle
qui touchent au commerce (Accord ADPIC) fasse partie de
l'action nationale et internationale plus large visant à
remédier à ces problèmes.615
Les dispositions mises de l'avant par ces deux premIers
paragraphes ont permis aux Parties de mieux asseoir l'objet de
615 Organisation mondiale du commerce, Déclaration sur l'Accord ADPIC et la santé publique,
Conférence ministérielle de l'OMC, Doha, WTIMIN(OI)/DECI2, adoptée le 14 novambre,
2001, p. 1, [Ci-après, Accord ADPIC-Santé publique]
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l'Accord de principe sur les ADPIC et la santé publique au
paragraphe 4 :
4. Nous convenons que l'Accord sur les ADPIC n'empêche
pas et ne devrait pas empêcher les Membres de prendre des
mesures pour protéger la santé publique. En conséquence,
tout en réitérant notre attachement à l'Accord ADPIC, nous
affirmons que ledit accord peut et devrait être interprété et
mis en œuvre d'une manière qui appuie le droit des Membres
de l'üMC de protéger la santé publique et, en particulier, de
promouvoir l'accès de tous aux médicaments.
À ce sujet, nous réaffirmons le droit des Membres de l'üMC
de recourir pleinement aux dispositifs de l'Accord sur les
ADPIC, qui ménagent une flexibilité à cet effet,616
Les flexibilités incluent, entre autres, le droit du Membre de
déterminer la situation d'urgence nationale. Les alinéas c et d
du paragraphe 5 relatif aux flexibilités stipulent en effet que :
c.Chaque Membre a le droit de déterminer ce qui constitue
une situation d'urgence nationale ou d'autres circonstances
d'extrême urgence, étant entendu que les crises dans le
domaine de la santé publique, y compris celles qui sont liées
au VllI/SIDA, à la tuberculose, au paludisme et à d'autres
épidémies, peuvent représenter une situation d'urgence
nationale ou d'autres circonstances d'extrême urgence.
d.L'effet des dispositions de l'Accord sur les ADPIC qui se
rapportent à l'épuisement des droits de propriété
intellectuelle est de laisser à chaque membre la liberté
d'établir son propre régime en ce qui concerne cet
épuisement sans contestation617, sous réserve des
dispositions en matière de traitement NPF et de traitement
national des articles 3 et 4.618
616 Ibid, pp. 1-2
617 Les dispositions relatives à l'épuisement sont en effet fournies par l'article 6 de l'Accord ADPIC.
Celui-ci stipule que «Aux fins du règlement des différends dans le cadre du présent accord, sous
réserve des dispositions des articles 3 et 4, aucune disposition du présent accord ne sera utilisée
pour traiter la question de l'épuisement des droits de propriété intellectuelle».
618 Accord ADPIC-Santé publique. Supra note 615, pp. 2-3
Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 3 de
l'Accord ADPIC, qui traite du traitement national, se lisent
comme suit:
1. Chaque Membre accordera aux ressortissants des autres
Membres un traitement non moins favorable que celui qu'il
accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne la
protection de la propriété intellectuelle, sous réserve des
exceptions déjà prévues dans, respectivement, la Convention
de Paris (1967), la Convention de Berne (1971), la
Convention de Rome ou le Traité de Rome sur la propriété
intellectuelle en matière de circuits intégrés. En ce qui
concerne les artistes interprètes ou exécutants, les producteurs
ou phonogrammes et les organismes de radiodiffusion, cette
obligation ne s'applique que pour ce qui est des droits visés
par le présent accord. Tout Membre qui se prévaudra des
possibilités offertes par l'article 6 de la Convention de Berne
(1971) ou par le paragraphe 1b) de l'article 16 de la
Convention de Rome présentera une notification au Conseil
des ADPIC, comme il est prévu dans ces dispositions.
2.Les Membres pourront se prévaloir des exceptions
autorisées en vertu du paragraphe 1 en ce qui concerne les
procédures judiciaires et administratives, y compris l'élection
de domicile ou la constitution d'un mandataire dans le ressort
d'un Membre, uniquement dans les cas où ces exceptions
seront nécessaires pour assurer le respect des lois et
réglementations qui ne sont pas incompatibles avec les
dispositions du présent accord et où de telles pratiques ne
seront pas appliquées de façon à constituer une restriction
déguisée au commerce.619
L'article 4 de l'Accord ADPIC qui, quant à lui, est relatif au
traitement de la nation la plus favorisée, stipule que:
En ce qui concerne la protection de la propriété
intellectuelle, tous avantages, faveurs, privilèges ou
immunités accordés par un Membre aux ressortissants de
tout autre pays seront, immédiatement et sans condition,
étendus aux ressortissants de tous les autres Membres. Sont
619 Accord sur les ADPIC-OMC, Supra note 605, à la p. 352
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exemptés de cette obligation tous les avantages, faveurs,
privilèges ou immunités accordés par un Membre:
a).qui découlent d'accords internationaux concernant
l'entraide judiciaire ou l'exécution des lois en général et ne
se limitent pas en particulier à la protection de la propriété
intellectuelle;
b).qui sont accordés conformément aux dispositions de la
Convention de Berne (1971) ou de la Convention de Rome
qui autorisent que le traitement accordé soit fonction non pas
du traitement national mais du traitement accordé dans un
autre pays;
c).pour ce qui est des droits des artistes interprètes ou
exécutants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusion qui ne sont pas visés par le
présent accord;
d).qui découlent d'accords internationaux se rapportant à la
protection de la propriété intellectuelle dont l'entrée en
vigueur précède celle de l'Accord sur l'üMC, à condition
que ces accords soient notifiés au Conseil des ADPIC et ne
constituent pas une discrimination arbitraire ou injustifiable à
l'égard des ressortissants d'autres Membres.620
Les dispositions de la Déclaration sur les ADPIC et la santé
publique constituent un pas vers la libéralisation du commerce
international des aliments dans une perspective de
développement. Elle a permis aux États de lever un lourd
fardeau dû aux brevets imposé aux États en développement en
situation de santé publique. Ces derniers pourront désormais
jouir de plus de souplesse dans la gestion de crise dans le
domaine de la santé des populations. Ce faisant, les États ont
orienté davantage l'Acccord sur les ADPIC dans la perspective
du concept de partage juste et équitable des coûts et avantages
découlant de l'exploitation des ressources génétiques exprimé
dans l'article 1 traitant des objectifs de la CDB. En ceci nous
620 Ibid, pp. 352-353
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pouvons dire que l'ensemble de ces circonstances
particulièrement favorables à la cause de la santé publique
donne de grandes perspectives au droit international dans le
domaine des innovations technologiques en agroalimentaire et
dans les applications médicales de la biotechnologie agricole.
4.4 - Les conséquences normatives de la Déclaration sur
l'Accord sur les ADPIC et la santé publique en biosécurité
L'industrie pharmaceutique, qui éprouve de la difficulté à
obtenir un régime international de la brevetabilité de certains
végétaux et animaux issus de la biotechnologie, pourrait
trouver en la Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et la
santé publique plusieurs avantages. Déjà, à titre de variétés
végétales, les OGM agricoles à vocation médicale sont
brevetables selon les termes de l'article 27.3b. En deuxième
lieu, à titre de médicament, cette catégorie d'OGM agricoles
jouit de l'allègement de la propriété intellectuelle promue par la
Déclaration pour la cause de la santé publique. L'adoption de la
Déclaration est un tournant important du droit de la propriété
intellectuelle. Les États y confirment leur attachement à la
brevetabilité mais atténuent grandement la contrainte qui était
jusqu'ici associée aux brevets et à la propriété intellectuelle en
général. Toutefois, la santé publique ne met pas une fin à la
propriété intellectuelle dans ce secteur commercial imposant
qu'est le commerce des produits pharmaceutiques. En effet, la
propriété intellectuelle continuera de jouer le rôle que les
Membres entendent lui faire jouer, notamment en matière de
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coopération internationale et dans la recherche pharmaceutique.
Le paragraphe 3 met en lumière ce dernier facteur :
3. Nous reconnaissons que la protection de la propriété
intellectuelle est importante pour le développement de
nouveaux médicaments. Nous reconnaissons aussi les
préoccupations concernant ses effets sur les prix.621
En ce qui concerne la coopération internationale et le
renforcement des capacités des Parties en développement, les
Parties ont exprimé leurs intentions dans les paragraphes 6 et 7
de l'Accord de principe:
6. Nous reconnaissons que les Membres de l'üMC ayant des
capacités de fabrication insuffisantes ou n'en disposant pas
dans le secteur pharmaceutique pourraient avoir des
difficultés à recourir de manière effective aux licences
obligatoires dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC. Nous
donnons pour instruction au Conseil des ADPIC de trouver
une solution rapide à ce problème et de faire rapport au
Conseil général avant la fin de 2002.
7.Nous réaffirmons l'engagement des pays développés
Membres d'offrir des incitations à leurs entreprises et
institutions pour promouvoir et encourager le transfert de
technologie vers les pays les moins avancés Membres ...
Nous convenons aussi que les pays les moins avancés
Membres ne seront pas obligés, en ce qui concerne les
produits pharmaceutiques, de mettre en œuvre ou
d'appliquer les sections 5 et 7 de la partie II de l'Accord sur
les ADPIC ni de faire respecter les droits que prévoient ces
sections jusqu'au 1er janvier 2012, sans préjudice du droit
des pays les moins avancés Membres de demander d'autres
prorogations des périodes de transition ... Nous donnons
pour instruction au Conseil des ADPIC de prendre les
dispositions nécessaires pour donner effet à cela.622
621 Accord ADP1C-Santé publique, Supra note 615, p. 1
622/bid
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Si l'affaiblissement des brevets ne nuit pas de manière
substantielle à la propriété intellectuelle à l'égard des
multinationales, ces dernières, en revanche, pourraient trouver
en ce même affaiblissement une porte d'entrée plus facile pour
les OGM à vocation médicale dans les pays en développement.
En effet, à titre de médicament, les OGM agricoles à vocation
médicale peuvent profiter des allégements de la brevetabilité
pour entrer en masse dans les pays en développement. Il suffit
de la preuve de santé publique qui est un contexte quasi
permanent dans le pays en développement aux prises avec
plusieurs pandémies. Ce faisant, l'allègement des brevets est
synonyme d'atténuation de la contrainte liée au commerce
international des OGM. En d'autres mots, la procédure
d'accord préalable en connaissance de cause promue dans le
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques
pourrait VOIr ses effets amoindris face à l'allègement des
brevets des OGM agricoles incorporant des substances
médicamenteuses et immunologiques. De la même manière, un
tel allègement pourrait conduire à la négligence de l'étude des
risques biotechnologiques. Par conséquent, il est à prévoir que
les Membres de l'OMC exportateurs d'OGM trouvent en cet
allégement un moyen d'introduire les OGM dans les pays en
développement. Il s'agit d'une situation d'actualité voire une
problématique plus que prospective. Il est connu que les Etats-
Unis semblent faire pression sur des États du Sud pour faire
accepter à ces derniers les produits transgéniques. C'est ainsi
qu'en fin décembre 2001 le représentant des Etats-Unis pour le
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commerce en Corée du Sud a exprimé sa préoccupation à
l'égard du système d'étiquetage des organismes génétiquement
modifiés (OGM) adopté par ce pays. En Croatie, l'ambassadeur
des Etats-Unis à Zagreb a menacé en fin novembre le
gouvernement croate de recourir à l'OMC si la Croatie devait
adopter un moratoire sur les OGM. En mai 2001, le Sri Lanka a
adopté un moratoire provisoire sur les OGM dans le but de
disposer du temps suffisant pour adopter une réglementation
adéquate. Ce pays est critiqué par l'ambassade des Etats-Unis
en Inde. Le chef de la diplomatie américaine en Inde a affirmé
qu'il n'y aucune preuve scientifique justifiant ce moratoire. De
l'avis de Juan Lopez, du bureau européen des Amis de la Terre,
les Etats-Unis et les corporations de biotechnologie recourent à
l'OMC pour forcer les pays à travers le monde à accepter les
OGM. La porte ouverte aux OGM à propriétés médicales par le
biais de la Déclaration sur les ADPIC et la santé publique sera
certainement exploitée. Dans une telle perspective, les
multinationales pourraient se spécialiser davantage sur les
OGM agricoles médicaux notamment dans leurs activités de
développement. Les implications normatives de la Déclaration
sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique compliquent
davantage 1'harmonisation en droit du commerce international
des OGM agricoles où déjà l'Accord SPS et le Protocole de
Cartagena sur la Prévention des risques biotechnologiques
s'entrelacent dans un schéma plus que complexe. Dès lors,
nous nous posons la question de savoir si le mécanisme
qu'offre l'accord de reconnaissance mutuelle (ARM) ne saurait
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s'avérer être plus souple dans la conduite du commerce
international des OGM agricoles médicaux?
CHAPITRES
L'ACCORD DE RECONNAISSANCE MUTUELLE
(ARM) : UN MÉCANISME BILATÉRAL POUR ALLÉGER
LA COMPLEXITÉ DE LA JUXTAPOSITION DES
DIFFÉRENTS RÉGIMES APPLICABLES AU
COMMERCE INTERNATIONAL DES OGM
A GROPHARMACEUTIQUES?
Les enjeux internationaux de la protection des populations dans
la consommation de médicaments sont complexes et le sont
certainement davantage avec l'avènement des OGM agricoles à
vocation médicale. Cette catégorie de produits vient rejoindre
les produits pharmaceutiques dans le commerce international
actuel soumis à l'environnement de la mondialisation.
Conscient de cette réalité, le Canada ne ménage aucun effort
pour adapter sa politique dans le domaine. C'est ainsi que le
pays a retenu le mécanisme que procure l'Accord de
reconnaissance mutuelle (ARM) pour asseoir ses activités en
commerce international des produits pharmaceutiques.
L'Accord de reconnaissance mutuelle est généralement un
instrument bilatéral permettant aux Parties de minimiser les
obstacles au commerce des produits pharmaceutiques dans les
relations commerciales entre elles. Il s'agit d'une démarche
proactive du Programme des médicaments (PM).
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5.1 - L'ARM : la souplesse d'un mécanisme adaptable au
commerce des OGM agricoles médicaux
Les États auront sans doute recours au mécanisme d'ARM pour
exploiter à fond l'allègement des brevets des médicaments dans
le commerce international des OGM agricoles médicaux. Le
mécanisme d'ARM en soi est largement familier dans
l'environnement canadien du commerce international des
médicaments et produits pharmaceutiques. En effet, le Canada
et son Programme sur les médicaments sont conscients
d'évoluer dans un contexte de mondialisation SOClO-
économique où les politiques et les décisions sont de plus en
plus arrêtées par des instances internationales. Afin d'être un
partenaire à part entière dans la prise de telles décisions, le
Programme de médicaments doit participer activement à la
conception des approches et des politiques internationales.
Dans les faits, il revient à l'ARM de conduire efficacement
l'apport du Canada dans l'amélioration de la coopération
internationale en matière de réglementation pharmaceutique et
de maintenir des normes élevées d'innocuité et de qualité des
produits, tout en favorisant l'allégement du poids de la
réglementation gouvernant l'industrie. En effet, le Programme
des médicaments est disposé à conclure un ARM avec toute
agence réglementaire compétente ayant des programmes
d'autorisation de fabrication et de conformité équivalents à
ceux dont disposent le Canada. Le Canada a entrepris des
négociations sur les ARM avec plusieurs pays et a fait en sorte
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que toutes les mesures de sauvegarde nécessaires soient prises
en considération.623 Concrètement, les principaux objectifs du
Programme des médicaments sont de veiller à ce que la
population canadienne ait rapidement accès à des médicaments
efficaces, qu'elle ne soit jamais exposée à un risque excessif du
fait des médicaments offerts sur le marché canadien et qu'elle
soit pleinement informée sur les risques et les avantages de ces
médicaments. D'autre part, le Programme des médicaments
reconnaît qu'il lui faut également veiller à ce que le système de
réglementation pharmaceutique du Canada ne fasse pas
obstacle à l'introduction de médicaments efficaces sur le
marché canadien ou impose à l'industrie un désavantage
concurrentiel sur le marché mondial. Pour cette raison, il lui
faut saisir toutes les occasions qui se présentent de participer à
l'élaboration de normes internationales, d'harmoniser les
normes en conséquence et de voir à ce qu'elles soient
respectées au Canada. L'ARM convient bien à la vision du
Canada sur la question. Celui-ci comporte en effet des
processus et des mécanismes susceptibles d'aider le
Programme des médicaments à articuler ses objectifs en une
stratégie cohérente. En cela on peut dire que l'ARM est une
approche adaptée à l'environnement économique et
réglementaire international car l'économie mondiale
623 Gouvernement du Canada, Programme des médicaments, Cadre de référence pour un accord de
reconnaissance mutuelle sur les programmes de conformité aux bonnes pratiques defabrication
pharmaceutique, Santé Canada, http://www.hc-sc.gc.ca/hpb-
dgps/therape ... les/french/agreement/rnra/framewrk_f,html
commande l'hannonisation des normes et des activités
réglementaires.
Certes, l'ARM n'implique pas automatiquement
l'hannonisation des normes et de la réglementation
phannaceutique. Toutefois, il fournit la possibilité de
développer des liens plus étroits et plus solides avec d'autres
agences. Pour cela, il n'est pas exclu qu'à long terme, cela
puisse faciliter l'hannonisation et assurer que celle-ci se fasse
en maintenant des normes rigoureuses en matière de santé et
d'innocuité quant on sait que la reconnaissance mutuelle des
programmes de conformité présuppose qu'un exercice conjoint
ait permis de démontrer l'équivalence de ces programmes.
L'évaluation conjointe des programmes de conformité
permettra de cerner les similarités et les différences dans les
méthodes utilisées ainsi que de surmonter les disparités. Nous
retiendrons qu'une fois l'ARM conclu, il génère une
communication accrue entre les organismes réglementaires et
améliore la compréhension réciproque des systèmes de
réglementation. Autrement dit, l'ARM favorise le maintien de
normes rigoureuses et de programmes de réglementation et de
conformité de qualité supérieure. De plus, l'ARM est une
approche adaptée à la situation du commerce canadien
lorsqu'on considère le fait que le marché canadien du
médicament dépend dans une large mesure de la fabrication de
produits à l'étranger. Par exemple, en 1994, la valeur des
importations canadiennes de substances médicamenteuses et de
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produits pharmaceutiques dépassait 1,5 milliard $ U.S. D'un
autre côté, la valeur des exportations dans ce secteur atteignait
environ 500 millions $ U.S. pour la même année. C'est par le
moyen de la négociation des ARM que le Canada et le PM
réduiront les obstacles réglementaires au commerce des
produits fabriqués à l'étranger. Cela devrait donner à la
population canadienne un accès plus rapide à des médicaments
sécuritaires. Les fabricants canadiens de médicaments
pourraient également tirer profit d'une telle réduction des
obstacles au commerce en raison des nouveaux marchés
d'exportation qui pourraient ainsi s'ouvrir.
Les ARM offrent donc un soutien indirect à la croissance de la
productivité et aux mesures de protection sociale du Canada.624
En ce qui concerne précisément la coopération internationale,
les apports de l'ARM sont plus que bénéfiques en plus de
contribuer à la restriction des ressources. En effet, le PM
appuie vigoureusement la philosophie du partage des
responsabilités en matière de réglementation. De plus,
l'établissement de partenariats permet de mettre sur pied une
stratégie charnière pour bénéficier des niveaux de ressources
dont disposent les agences de l'UE et des États-Unis. Par
ailleurs, les ARM supposent que moins d'activités d'inspection
seront conduites à l'étranger en plus d'accroître la collaboration
entre les agences et d'améliorer par conséquent l'efficacité de la
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gestion des programmes de conformité pour enfin contribuer à
l'édification d'un contexte réglementaire intemationa1.625
La Suisse et l'UE ont aussi recours aux mécanismes mis de
l'avant par l'ARM pour régir leurs échanges commerciaux
dans le domaine des médicaments et produits pharmaceutiques.
Il s'agit de l'Accord bilatéral sur les entraves techniques. Cet
Accord prévoit des procédures d'examen de conformité de part
et d'autre. Les Parties acceptent mutuellement les rapports, les
certificats, les autorisations et les marques de conformité
délivrés par les organismes accrédités respectifs ainsi que les
déciarations de conformité des fabriquants à deux conditions
essentielles :
- lorsque les législations suisse et européenne sont
considérées comme équivalentes, une seule attestation ou
déclaration est nécessaire. Les déclarations et les attestations
de conformité réalisées en Suisse sont donc reconnues dans
l'UE et vice-versa;
- lorsque les législations sont différentes, les produits
devront toujours être munis d'une double attestion,
démontrant qu'ils sont conformes et à la législation suisse et
à la législation européenne. Mais ces attestations pourront
être délivrées par le même organisme accrédité, par exemple
un laboratoire suisse pour l'exportateur suisse.626
La Suisse et l'UE trouvent en l'ARM un mécanisme efficace
de simplifier les démarches administratives, de réduire les
625 Ibid
626 État de Genève, Évaluation de l'impact des accords bilatéraux: l'Accord bilatéral sur les entraves
techniques entre la Suisse et l'UE; Accord sur la reconnaissance mutuelle en matière
d'évaluation de la conformité, Site Officiel de l'État de Genève,
http://www.geneve.ch/bilaterales/pages/etude/confonnite.htrn
coûts et les incertitudes afin de mettre une mIse en marché
rapide des produits pharmaceutiques dans leurs territoires
respectifs.
5. 2 - Le potentiel normatif de l'ARM en droit du
commerce international des OGM agricoles médicaux
Les perspectives du recours aux OOM fonctionnels médicaux
comme stratégie de santé publique relèvent non seulement de
l'innovation mais aussi du prospectif. Certes, comme nous le
verrons plus tard, le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques n'inclut pas la fonction thérapeutique de
l'~OM. Toutefois, le commerce des OOM agricoles médicaux
pourra profiter non seulement de sa fonction alimentaire pour
traverser les frontières mais aussi profitera des allègements des
brevets des médicaments grâce à sa fonction médicale pour
éviter le Protocole et sa contrainte de la procédure sur l'accord
préalable en connaissance de cause. Ce processus de
contournement de la mesure contraignante de biosécurité
pourrait être concrétisé aisément par l'Accord de
reconnaissance mutuelle (ARM). En effet, en aval, les États
pourraient avoir recours à l'ARM pour consigner des
arrangements de commerce international des OOM agricoles
médicaments hors de la contrainte et de la vigilence du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques. En
plus, l'ARM a l'avantage d'impliquer le plus souvent un
nombre restreint de Parties contractantes. Le bilatéralisme
constitue son fort. Il s'agit en effet de la caractéristique
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essentielle faisant la souplesse de ce mécanisme dans le
commerce international des produits pharmaceutiques. L'ARM
est un mécanisme plus qu'attractif dans une perspective de
libéralisation du commerce international des OGM agricoles à
fonctions médicales. Il pourrait constituer le réfuge des OGM
agricoles de la future génération passant entre les mailles des
verroux de la contrainte de biosécurité consignée dans le
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
bioechnologiques.
CONCLUSION DE LA PREMÈRE PARTIE
L'étude des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux nous a permis de
mieux appréhender la complexité d'un cadre idéal pour régir le
commerce de tels organismes. Les enjeux sont variés et les
États ne partagent pas toujours les mêmes intérêts. Par
exemple, un pays en développement aux pnses avec une
pandémie pourrait bien désirer l'allègement des brevets des
médicaments et produits immunologiques mais pas forcément
administrés dans un OGM agricole au potentiel préjudiciable
sur la diversité biologique et la santé. Déjà, cette problématique
sommairement présentée en ces termes implique à la fois
l'intervention de l'Accord SPS de l'OMC, du Protocole sur la
prévention des risques biotechnologiques de la Convention sur
la diversité biologique (CDB) ainsi que de l'Accord de l'OMC
sur les ADPIC et de la Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC
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et la santé publique. Ce fait nous conduit à proposer dans la
deuxième partie de notre recherche une stratégie de mise en
œuvre convergente de l'ensemble des régimes applicables au
commerce des OGM comme une démarche optimale à la
prévention du risque biotechnologique et de santé publique. La
mise en œuvre simultanée des cadres normatifs compétents
dans le commerce international des OGM agricoles médicaux
est donc présentée dans cette recherche comme étant une
contribution à l'harmonisation des normes en biosécurité dans




L'HARMONISATION DES NORMES DU
COMMERCE INTERNATIONAL DES OGM
AGRICOLES MÉDICAUX: PROPOSITION
D'UNE APPROCHE DE MISE EN ŒUVRE
SIMULTANÉE CONVERGENTE DES RÉGIMES
JURIDIQUES APPLICABLES
La perspective de l'harmonisation des normes de biosécurité
relatives au commerce international des OGM agrimédicaux
nous met en garde quant à l'importance de l'envergure des
enjeux potentiels liés à une telle activité. Dans un article paru
dans un récent numéro spécial sur les OGM agroalimentaires
du Journal of Environmental Law and Practice, Maria Lee
entrevoit trois catégories potentielles de préjudices
relativement à la responsabilité découlant du commerce
international des OGM agricoles, en droit européen: le
préjudice environnemental, le préjudice corporel et le préjudice
causé aux fermiers voisins.627 Les perspectives de voir
l'activité législative européenne combler les lacunes du droit
anglais en matière de responsabilité et réparation en biosécurité
sont largement discutées et souhaitées.628 Quant au préjudice
corporel, l'auteur semble aussi confiante que l'activité
législative européenne permettra de couvrir les questions de
réparation encore sans réponses dont les effets préjudiciables
627 M., Lee, «Regulatory Solutions for GMOs in Europe: The Problem of Liability», Journal
ofEnvironmental Law and Practice, Thomson Carswell, Saskatchewan, vol. 12,2003, p.312.
628 Ibid, à la p. 315.
potentiels des allergènes et des biozoonoses. 629 Enfin en ce qui
concerne le troisième point, l'auteur expose la problématique
de la co-existence entre les OGM agricoles vivants (OVGM) et
les autres organismes vivants de l'écosystème. Il est également
à souhaiter l'avènement d'un cadre législatif permettant de
statuer sur la responsabilité et la réparation relativement aux
effets préjudiciables potentiels de l'interpolinisation entre
OVGM et les autres organismes apparentés.63o Nul doute que
l'avènement des biotechnologies agricoles et l'introduction des
OGM dans le marché représentent de nos jours des défis
juridiques de premier ordre. 631 Les questions fondamentales de
la réglementation et de l'activité normative en vue de
l'encadrement d'une telle innovation technologique, restent
encore nébuleuses.632 Il en est de même des modalités de mise
en œuvre de la précaution, lesquelles sont promues dans le
Protocole sur la Prévention des risques biotechnologiques.
Celles-ci font aussi l'objet d'interprétations divergentes quant à
leurs implications sur le commerce international notamment en
matière de résolution des différends commerciaux impliquant
des OGM. En effet, de telles modalités peuvent à plusieurs
égards confronter les acquis de la libéralisation des marchés
que prône l'Accord SPS de l'OMC. Nous prendrons pour
exemple la clause que les Parties au Protocole ont retenue pour
629 Ibid, à la p. 319-320
630 Ibid, à la pp. 331-338
631 M., Philipson, «GMOs and Environmental Law», Journal ofEnvironmental Law and




ériger cet instrument à un niveau concurrentiel par rapport aux
autres instruments applicables au commerce international. Dans
cette clause, les États Parties ont convenu que le Protocole et
les autres instruments devraient s'accouder mutuellement pour
la même cause environnementale. En effet, dans le préambule
de ce cadre normatif, les États «s'accordent à comprendre que
le texte ne vise pas à subordonner le Protocole à d'autres
accords internationaux».633 Bien plutôt, les Parties «se sont
accordées à souligner que ledit Protocole ne sera pas interprété
comme indiquant une modification quelconque des droits et
obligations d'une Partie en vertu d'autres accords
internationaux en vigueuf».634 Mieux encore, ces dernières ont
affirmé «que les accords sur le commerce et l'environnement
devraient se soutenir mutuellement en vue de l'avènement d'un
développement durable».635 Toutefois les interprétations d'une
telle clause laissent présager une situation conflictuelle
potentielle notamment entre le Protocole et l'Accord SPS de
l'OMC.636 Ce caractère conflictuel manifeste entre les deux
instruments prend déjà plusieurs visages.637 Certains juristes
sont d'avis que la clause sous-entend, même si de manière
dissimulée, que le Protocole serait subordonné à l'Accord
633 Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 347, à la p.2
634 Ibid
635Ibid
636 H.-D., Heavin, «The Biosafety Protocol and the SPS Agreement: Conflicts and Dispute
Resolution», Journal ofEnvironmental Law and Practice, Thomson Carswell, Saskatchewan, vol.
12,2003, pp. 373-421.
637 Ibid, pp. 375-376
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SPS.638 D'autres sont d'avis que l'on ne saurait parler de
subordination à la lumière de la clause.639 La revue de ces
travaux montre aussi que certains sont d'avis que les
opportunités et le concours de circonstances partculières et
spécifiques seront des éléments essentiels qui détermineront la
prédominance de la compétence d'un instrument par rapport à
un autre dans la résolution de différends commerciaux en
particulier. 64û Il y a aussi des auteurs qui interprètent la clause
comme une invitation à mettre de l'avant un processus de
support mutuel entre les deux instruments.641
C'est cette dernière option que nous retiendrons pour la
conduite de l'exercice de l'harmonisation. En conduisant un tel
exercice nous entendons contribuer à l'exécution de la clause
de complémentarité retenue par les États qui ont souhaité que
les accords sur le commerce et l'environnement devraient se
soutenir mutuellement en vue de l'avènement d'un
développement durable. L'exigence de la perspective durable
dans le processus d'harmonisation nous conduit à exploiter
davantage le concept de précaution comme concept directeur
638 S., Safrin, «Notes and Comments : Treaties in Collision? The Biosafety Protocol and the World
Trade Organization Agreements», American Journal ofInternational Law, Chicago, vol. 69,
2002, pp. 606-618; pp. 618-622.
639 S.-D., Murphy, <<Biotechnology And International Law», Harvard International Law Journal,
Cambridge, vol. 48, 2001, p. 78.
640 Supra note 636, pp. 376-377
641 S.-J.-T. Manga, «L'organisme génétiquement modifié (OGM), le citoyen et l'État; Le principe
de précaution: un outil de commerce durable pour les pays du Sud ?», The African Journal of
International and Comparative Law, Londres, Vol. 12,2000, p. 349. Voir aussi S.-J.-T.,
Manga., «Chronique et perspectives de l'émergence du principe de précaution dans le
commerce international des produits agricoles à base d'organismes génétiquement modifiés
(OGM), Revue Hellénique de droit international, Athènes, 53 ème année vol. 1,2000, p. 398.
de la prise en compte de la dimension environnementale dans
le processus d'harmonisation. Quant à la dimension de
protection de la santé, la prise en compte de celle-ci sera
entreprise sous le principe de la primauté de la santé publique
sur le commerce. C'est de l'intégration de ces deux principes
que dépendra la conduite à bon port de notre contribution à la
connaissance sur cet enjeu innovateur.
En réalité, notre approche œuvre à mettre en valeur le
fondement des acquis des négociations des Parties au Protocole
dont les intentions exprimées dans ladite clause entrevoient une
cohabitation same entre les instruments internationaux
applicables au commerce international des OGM. Certes, les
difficultés de la mise en œuvre d'une telle volonté sont
prévisibles comme ailleurs en droit international. Toutefois, la
position que nous adoptons al'avantage de surpasser la
situation conflictuelle et nous conduit à nous consacrer aux
efforts d'harmonisation qu'entrevoient les États Parties au
Protocole et à l'Accord SPS.
Par la démarche d'harmonisation proposée, nous poursuivons
aussi l'objectif secondaire de décrire de manière concrète un
exemple de mise en œuvre du concept de <<partage juste et
équitable des coûts et des avantages découlant de l'exploitation
des ressources génétiques, entre pays développés et pays en
développement.» Un tel concept trouve en effet un terrain de
prédilection dans la problématique des OGM agricoles
329
médicaux. Nous rappellerons que celui-ci est consigné par les
Parties dans la CDB. Il peut être sommairement résumé par la
logique voulant que les États développés doivent pouvoir jouir
des retombées de leurs investissements en matière d'innovation
technologique par la commercialisation des résultats de la
recherche scientifique et technique. En revanche, les nations
pauvres devront en toute logique payer le prix de leur
développement par l'acquisition des innovations
technologiques. Le droit de la propriété intellectuelle trouve en
cette logique une raison d'être qui ne lui a jamais été assignée
auparavant dans le domaine de la gestion des ressources
génétiques. Les États ont ouvert, par une approche, une course
à l'innovation technologique dont les impacts avantageux pour
le développement des pays du sud peuvent s'avérer
considérables. Les effets espérés de l'harmonisation devraient
conduire au recours durable des biotechnologies agricoles
médicales au profit du développement des pays du sud. Nous
entendons donc, dans cette recherche contribuer à la mise sur
pied de conditions à partir desquelles les pays en
développement pourront tirer des avantages d'une telle
innovation technologique. Les pnnclpaux secteurs de
développement dans lesquels une telle innovation pourrait être
exploitée à profit sont l'alimentation, la nutrition, la santé
publique et la préservation de la diversité biologique. Pour
permettre aux biotechnologies agricoles médicales de jouer
pleinement leur rôle d'acteur de développement, il conviendra
d'une part de recourir pleinement aux mécanismes de
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libéralisation du commerce retenus dans l'Accord SPS et
d'assujettir, d'autre part, cette innovation aux cadres normatifs
de biosécurité et de santé publique applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux. Les stratégies de
renforcement des capacités en vigueur dans plusieurs services
d'organisations internationales en faveur de la biosécurité
pourront également trouver en cet esprit d'harmonisation, un
créneau pour une mise en œuvre effective.
Nous présenterons les éléments justificatifs de l'approche
proposée essentiellement sous l'angle de la complémentarité
des régimes juridiques applicables au commerce des OGM
agricoles médicaux dans la perspective de la préservation de la
biodiversité et de la santé. Nous tenterons donc, d'une part, de
montrer les faiblesses de chacun de ces instruments dans la
préservation du risque biotechnologique et de mettre en
exergue, d'autre part, les éléments de complémentarité des uns
par rapport aux autres. C'est donc dire que le processus
d'harmonisation sera simultané et convergent dans la
complémentarité en vue du développement durable. Elle est
simultanée parce qu'elle entend prendre en considération
chacun des régimes applicables en particulier. La démarche est
dite simultanée convergente en ce que les régimes juridiques
applicables ne s'excluent pas les uns les autres dans leur mise
en œuvre simultanée. Mais bien au contraire, ces derniers se
complètent pour la cause du développement dans un contexte
convergent vers la prévention du risque biotechnologique, la
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promotion de la santé publique, la promotion de l'innovation
technologique, la libéralisation du commerce international, la
préservation de la diversité biologique et de la protection de
l'environnement. Du point de vue techno-scientifique, les
exigences de l'évaluation du risque biotechnologique et la
complexité de l'activité de la préservation de la diversité
biologique font que les États en développement pourront tirer
profit de la mise en œuvre simultanée convergente des régimes
juridiques applicables. Les avantages que procure une telle
approche sont plus que constructives dans l'application du
concept de partage juste et équitable des coûts et des avantages
découlant de l'exploitation des ressources génétiques. En effet,
la mise en œuvre simultanée convergente des régimes
juridiques applicables au commerce des OGM agricoles
médicales permet d'éviter que des contraintes
environnementales non justifiées empêchent la diffusion
durable de nouvelles technologies d'une part. D'autre part, elle
permet le recours aux OGM agricoles médicaux de manière
durable dans des stratégies globales de santé publique,
d'alimentation, de nutrition et dans d'autres programmes de
développement durable. Ainsi, l'approche d'harmonisation en
mise en œuvre simultanée convergente des régimes juridiques
applicables au commerce des OGM offre un contexte
harmonieux de développement intégré durable et. de partage
juste et équitable des coûts et des avantages découlant de
l'exploitation des ressources génétiques. Dans une telle
perspective, la coopération interétatique et interinstitutionnelle
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paraît être une stratégie nécessaire voire incontournable.
Abordant en termes généraux ce sujet, Elizabeth Dowdeswell,
ancienne directrice exécutive du PNUE, a poussé la réflexion
plus loin. Cette dernière en a appelé à la nécessité d'adopter
des normes internationales de biosécurité dans un esprit de
conciliation des différents intervenants grâce à une
collaboration des uns et des autres. Pour celle-ci, il est
indispensable de disposer d'un partenariat fort qui requiert
l'implication des institutions spécialisées des Nations Unies,
mais aussi la participation de la communauté scientifique
internationale, de l'industrie et des législateurs.642 Un tel appel
est certainement favorable à la prévention du risque
biotechnologique dans les États en développement. L'apport
des organisations internationales aux côtés des États est plus
que nécessaire dans une telle perspective.
En appliquant simultanément les régimes compétents dans le
commerce des OGM agricoles médicaux nous suggérons de
mettre à l'épreuve les pnnclpes que nous proposons: le
principe de précaution pour l'intégration de la dimension
environnementale dans le processus d'harmonisation et le
principe de primauté de la santé publique sur le commerce, que
nous présenterons davantage plus tard, pour la prise en compte
de la dimension de sécurité alimentaire. Le premier principe
sera utilisé dans la prise en compte du Protocole de biosécurité
642E. Dowdeswell, UNEP International Technical Guidelinesfor Safety in Biotechnology, Nairoby,
Kenya, 1998, p. Vi
tandis que le second sera utilisé dans la prise en compte de
l'Accord SPS et de la Déciaration des ADPIC et la santé
publique.
CHAPITRE 6 :
LA PRÉCAUTION: PRINCIPE CONDUCTEUR DE LA
PRISE EN COMPTE DE LA DIMENSION
ENVIRONNEMENTALE DANS LE PROCESSUS
D'HARMONISATION
Loin de nous la pensée de minimiser les difficultés potentielles
associées à l'encadrement normatif du commerce international
des OGM. Le risque biotechnologique potentiellement associé
à la dissémination des OGM agricoles vivants, les semences
notamment,est de plus en plus apréhendé par le droit.
6.1 - Le milieu agroalimentaire: le contexte idéal de la
formation du droit de la biosécurité
Le milieu agroalimentaire comprend deux secteurs: le secteur
agricole et le secteur alimentaire. Le premier secteur cadre
autour des problématiques de l'environnement et de la
biodiversité tandis que le second se dessine autour de la
sécurité alimentaire.
Le milieu agricole offre un contexte plus que complexe. Il
abrite plusieurs activités en interaction étroite continuelle. Il
change de visage au gré des bouleversements dûs aux options
politiques d'aménagement, aux stratégies de développement
334
335
régional et aux innovations technologiques. Le recours aux
organismes génétiquement modifiés (OGM) en agriculture est
la dernière innovation technologique survenue dans le milieu.
Le génie génétique fait plus que muter le visage de nos
campagnes au fil des siècles et à travers la planète entière. Il
vient modifier les habitudes de l'agriculteur qui est l'acteur
principal de la mutation du visage du milieu agricole. Avec
l'avènement des biotechnologies agricoles, l'agriculteur devra
désonnais faire face à des pratiques culturales plus complexes
et plus problématiques notamment en matière de préservation
de la diversité biologique. Celui-ci devra aussi réajuster ses
rapports déjà très difficiles avec les autres intervenants du
milieu rural avec lesquels il contribue au maintien à l'équilibre
d'un tel milieu. En effet, au cours des siècles, l'agriculteur
défend ses intérêts dans les écosystèmes agroforestiers face à
d'auteurs acteurs moins prépondérants panni lesquels les
propriétaires d'animaux, les apiculteurs, les ornithophiles, les
colombophiles, les chasseurs, les exploitants forestiers, etc.643
Cette cohabitation d'acteurs aux intérêts souvent divergents ne
peut qu'interpeller le droit. Celui-ci a su au fil du temps,
instaurer, par l'activité législative, un équilibre SOClO-
économique relatif dans les campagnes. C'est surtout du côté
économique que le défi de l'activité législative est plus difficile
à relever. L'exploitation massive des ressources naturelles
porte un coup dur à l'équilibre des écosystèmes agricoles. Les
643V., Renier, Le droit de l'agriculture, Les presses agronomiques de Gembloux, Bruxelles,
1973, pp. 241-242.
336
activités peu respectueuses de l'environnement peuvent
conduire entre autres à l'érosion des sols et par conséquent à la
perte de la productivité et même dans certains cas à
l'appauvrissement de la diversité biologique. Ces différents
dangers et irrégularités ne peuvent pas toujours être confinés à
l'intérieur des frontières nationales.644 Certes, l'État est avant
tout le premier garant de la protection de l'environnement.645 Il
revient à celui-ci de fixer des règles protégeant les sites et
paysages contre la destruction et de promouvoir des approches
pour la préservation de la diversité biologique.646 Toutefois,
les interactions entre les milieux naturels et les impacts des
activités d'exploitation des ressources génétiques sur. les
équilibres écologiques imposent désormais une perspective
internationale incontournable pour la protection de
l'environnement.647 Bien plus, le caractère régional, voire
global de la plupart des risques écologiques rend indispensable
une coopération internationale soutenue.648 Le concept de
'développement durable' est une conséquence directe des
enjeux liés à une telle problématique. Le droit international de
l'environnement est donc composé du droit coutumier, de
traités et des applications extraterritoriales des droits internes
644 L.- A.,Tec1aff, A., Utton, International Environmental Law, Praeger Publishers,
London/New-York, 1974, pp. 215-217
645 G.-M., Bates, Environmental Law in Australia, Butterworths, Sydney-Melbourne-
Brisbane, Adelaide-Perth, 1983, pp. 81-96
646J._L., Mathieu, La protection internationale de l'environnement, Que sais-je, Presses
Universitaires de France, Paris, 1991, pp. 3-4
647Ibid
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de l'environnement.649 Il est aussi défini comme l'ensemble'
des instruments juridiques destinés à réguler les impacts du
développement scientifique, économique et technique sur la
nature et l'homme. Le droit international de l'environnement
est né suite à l'adoption des premières politiques publiques de
protection de l'environnement au début des années 70 à
l'échelle nationale mais aussI communautaire et
internationa1e.650 Il s'agit donc d'un droit jeune qui émane de
la prise de conscience grandissante du fait que la planète est en
danger face à la croissance continuelle de la population, face
aux impacts néfastes incessants de la technologie et face aux
activités nuisibles de l'homme. Si les droits internes en matière
de protection de l'environnement peuvent souvent se doter de
régulations contraignantes cela est moins évident à
l'international. Sur la scène internationale, les États rappellent
souvent leur souveraineté sur la diversité biologique de leurs
territoires respectifs et entendent bien bénéficier de
l'exploitation de leurs ressources génétiques. Les perspectives
de commerce international qui découlent de ces réalités
affichent, déjà à ce niveau, un tableau plutôt conflictuel.651 Les
enjeux économiques et les spécificités des ongmes
648 N., De Sadeleer, Les principes du pollueur payeur, de prevention et de précaution: Essai
sur la genèse et la portée juridique de quelques principes du droit de l'environnement,
BRUYANT-AUF, Bruxelles, 1999, p. 22.
649]" Hair, Trends in International Environmental Law, Arnerican Bar Association, Section of
International Law and Practice, Editors of The Harvard Law Review, Washington, D.C.,
1992, p. 11.
650S., Charbonneau, Droit communautaire de l'environnement, L'harmattan, Paris, 2002, p. 7.
651 M., Bowrnan, c., Redgwell, International Law And The Conservation ofBiological
Diversity, International Environrnental Law&Policy Series, Kluwer Law International,
London,1996,p.68.
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intergouvernementales du droit international de
l'environnement font que les normes édictées pour la
protection de l'environnement sont en général peu
contraignantes relevant plutôt de ce qu'il est convenu d'appeler
le «soft law».652 Le droit de l'environnement est en effet un
secteur du droit international regroupant des normes non ou
peu contraignantes destinées à la protection de
l'environnement. Il a émergé essentiellement suite à la
Conférence de Stockholm.653 C'est à cette conférence qu'un
organe subsidiaire a été créé au sein de l'Assemblée générale
des Nations Unies avec pour vocation de promouvoir
l'émergence de normes environnementales aussi bien au niveau
régional qu'universel pour l'environnement.654 Il s'agit du
Programme des Nations Unies pour l'environnement. Les
activités des ONG contribuent aussi à la création de principes
de soft law en vue de la protection de l'environnement.655 Le
degré de gestion de la dimension internationale des problèmes
environnementaux réside sur la maturité des processus
d'intégration régionale. L'efficacité des stratégies et politiques
de coopération internationale sont souvent les indices d'une
intégration régionale active. À l'échelle sous-régionale, les
politiques et stratégies de coopération régionale et
internationale en matière d'environnement ont donné
652W., Weiner, International Environmental Law, Lupus Publications, Detroit, 1994, pp. 1-20.




d'excellents résultats au sein de la Communauté européenne656 .
Il n'en est pas de même pour d'autres régions du monde. Dans
les régions asiatiques notamment du Pacifique, plusieurs
facteurs font qu'il est difficile de mener une active coopération
régionale: la diversité des standards de modes de vies, les
différences culturelles et linguistiques. Ces circonstances se
traduisent par une courte histoire de la coopération entre les
différentes nations de cette partie du globe. Les acquis ont été
enregistrés dans plusieurs secteurs dont les communications.657
La mise en œuvre des programmes de développement durable
au sein des États comme à l'intérieur d'une entité régionale et à
l'échelle internationale doit être conduite à partir de
législations environnementales et de cadres normatifs capables
d'assurer la protection de l'environnement contre la pollution,
la dégradation et la dégénération. Il s'agira de réglementer les
activités humaines qui peuvent directement ou indirectement
nuire à la qualité de l'environnement.658 De tels instruments
doivent être renforcés par des agences spécialisées, des
supports techniques efficaces, des ressources humaines
hautement et adéquatement qualifiées ainsi que des ressources
financières suffisantes.659 En ce qui concerne le renforcement
des instruments par les agences, nous pouvons revenir à
l'exemple communautaire avec la politique agricole commune.
656 L'expression Union européenne conviendrait mieux aujourd'hui.
6571., Kato, N., Kumamoto et autres, Water Management and Environmental Protection in Asia
and the Pacifie, University of Tokyo Press, Tokyo, 1983, p. 1.
658 Ibid
659 Ibid, à la p. 7
Les États membres sont habilités à choisir les institutions telles
que les organismes d'intervention et ce, en vue de mettre en
application le droit de la politique commune concernant les
organisations communes.660 D'autre part, une fois que la
Communauté a légiféré en vue d'établir une organisation
commune dans un secteur donné, les États membres doivent
s'abstenir de prendre toutes mesures qui pourraient entraver le
bon fonctionnement de l'organisation commune en question.661
Toutefois, l'institution d'une organisation commune ne signifie
pas nécessairement que les producteurs soient exemptés de
respecter certains aspects du droit national visant à atteindre
certains objectifs tels que la santé des animaux par exemple.662
Il conviendrait de dire que les mécanismes d'intégration
communautaires de l'Europe ont mis en place une organisation
transnationale qui dispose d'instruments légaux lesquels lient
les Membres dès leur entrée en vigueur par la Cour européenne
de justice.663 Les difficultés de réception en droit interne sont
présentes tant dans les États fédéraux tel que dans un système
républicain tel que celui de la France. Dans le cas de
l'Allemagne, les pnnclpes généraux du droit de
l'environnement jouent un rôle important. En effet, les
660F., Snyder, Droit de la politique agricole commune, Centre d'Études et de Recherche
Internationales et Communautaires de l'Université de Aix-Marseille III, Économica,
Paris, 1985, pp. 102.
661 Ibid
662 Ibid, pp. 102-103.
663T._T., Smith Jr, P., Kromarek, Understanding US and European Environmental Law, A
Practictioner's Guide, Graham&TrotmanlMartinus Nijhoff, London, 1989, pp.4-5.
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principes de précaution, du pollueur-payeur et de coopération
servent de cadres conceptuels de législation.
À la lumière de ce survol, nous pouvons dire que le principe de
précaution est interprété comme mettant de l'avant l'idée que la
politique environnementale ne se limitait pas à l'élimination ou
à la réduction de la pollution déjà existante ou celle qui serait
imminente. Il préconise aussi que le législateur s'évertue à
combattre la pollution à la base.664 Par conséquent, ce dernier
devra désormais favoriser l'adoption des mesures de précaution
visant à exploiter les ressources naturelles sur une base durable.
Quant au principe du pollueur payeur, il traite de la distribution
des coûts liés à la protection de l'environnement dans
l'exploitation des ressources naturelles. Celui-ci établit que les
coûts relatifs à la prévention, à l'élimination et à la
compensation des effets négatifs sur l'environnement doivent
être assumés par le pollueur. Ce dernier peut toutefois les
transférer en partie au consommateur par le moyen des
mécanismes du marché.665 Par exemple, des spécialistes des
finances dans le domaine de l'agriculture666, ont déjà fait
remarquer que les pollutions et les autres nuisances provenant
de l'agriculture devraient logiquement être mises à la charge
664 Ibid, pp.II-l3.
665 Ibid, à la p. 13.
666 «La prise en considération de l'environnement dans les autres politiques communautaires:
en particulier dans la réforme de la politique agricole commune» : Contribution de Robert
Toulemon, Inspecteur general des finances et President de l'Association Française pour
des agriculteurs au nom du pnnClpe du pollueur payeur.
Toutefois, l'acceptation pour la collectivité de rémunérer le
service rendu par les agriculteurs dans l'entretien de l'espace,
devrait inévitablement avoir pour contrepartie, l'acceptation
pour les agriculteurs d'intégrer le coût des nuisances dans le
prix de leurs produits.667
Enfin, le principe dit de coopération consiste en une approche
procédura1e dans la prise de décisions relatives aux mesures de
protection de l'environnement. Il fait appel à une coopération
étroite entre le législateur, les pollueurs, les citoyens affectés
par les mesures et les instances administratives compétentes.
Le principe de coopération suggère fortement d'éviter la
confrontation pour favoriser plutôt la résolution des questions
environnementales par la discussion et la persuasion.668 Ces
différents acquis du droit de l'environnement servent de
fondements à l'émergence du droit de la biosécurité notamment
dans le secteur de l'agriculture et de l'alimentation qui connaît
déjà les premiers balbutiements de ce droit naissant.
l'Étude de l'Union Européenne dans La protection de l'environnement par les
Communautés européennes.
667Supra note 281, à la p. 81
668 Supra note 663, à la p. 13
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6.1.1 - Le secteur agricole abrite les premiers balbutiements
d'une jurisprudence de biosécurité au Canada: l'affaire
Hoffman v. Monsanto Canada fnc.
Le Canada a connu une expérience fort instructive sur le
recours aux OGM dans l'agriculture. Cette expérience fait
l'objet de vifs débats sur la problématique de dissémination des
OGM comme du reste dans plusieurs autres pays du monde.
D'un point de vue général, les enjeux juridiques sur le recours
aux OGM dans l'agriculture portent essentiellement sur deux
questions: la responsabilité en cas de dommage
biotechnologique et la propriété intellectuelle. Sur la question
de la responsabilité, l'affaire Hoffman v. Monsanto Canada
fnc. nous permet d'entrevoir la possibilité d'un recours en
responsabilité délictuelle en cas de contamination. C'est tout au
moins ce que M. Hoffman et M. D. Beaudoin, deux
agriculteurs de la Saskatchewan, ont déjà tenté en poursuivant
Monsanto dont la semence génétiquement modifiée est
impliquée dans la contamination des champs des deux fermiers
qui visaient une compensation auprès de la multinationale.669
J.M. Glenn a pu relater dans ses travaux que non seulement
cette affaire prouve que le sujet de la responsabilité est
d'actualité au Canada mais que le recours pour indemnisation
en cas de contamination est aussi envisageable auprès les
669Hoffman v. Monsanto Canada Inc., CarswellSask 305,2002. voir aussi SKQB 1902002 et
220 Sask. R. 95 (Sas. Q.B.) 2002
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propriétaires des fermes d'OGM du voisinage mais également
auprès du gouvernement. 670
Pour ce qui est de la deuxième question, la propriété
intellectuelle, l'affaire Monsanto Canada Inc. V. Schmeiser
nous enseigne qu'il s'agit d'un aspect sensible de la
dissémination des OGM agricoles. Une revue sommaire des
faits nous révèle que M. Schmeiser, un autre fermier de la
Saskatchewan avait découvert en 1997 la présence de plants de
canola dans son champ, lesquels avaient survécu à un arrosage
d'herbicide Roundup fabriqué par Monsanto. M. Schmeiser
sélectionna les graines de ces plants qu'il réutilisa comme
semences l'année suivante, soit en 1998. Monsanto avait alors
poursuivi le fermier Schmeiser sur la foi de dénonciations
anonymes. Le fermier avait avancé l'argument de l'accident
pour expliquer la présence du canaola de Monsanto dans son
champ. La cour fédérale du Canada, qui avait entendu la cause
en 2001, n'avait pu retenir l'argument de la présence
accidentelle du canola de Monsanto dans le champ de
Schmeiser. Cet argument aurait pu être retenu si le taux de
présence était situé entre 1 et 5%. Mais cela n'était pas le cas.
Celui-ci était de 95%. Mais surtout la Cour fédérale s'est
indignée de ce que M. Schmeiser n'aie pu signaler cette
situation inattendue de la présence du canola OGM de
6701., Matthews-G1enn, «Genetically Modified Crops in Canada: Rights and Wrongs», Journal
ofEnvironmental Law and Practice, Thomson Carswell, Saskatchewan, vol. 12, 2003, p. 281;
292-308.
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Monsanto qu'il n'avait du reste pas acheté chez le fabricant.
Par conséquent, M. Schmeiser était reconnu coupable d'avoir
planté illégalement du canola génétiquement modifié fabriqué
et commercialisé par la multinationale Monsanto.671 Suite à ce
jugement, le fermier avait décidé de porter la cause en appel à
la Cour suprême du Canada avec un nouvel argument selon
lequel Monsanto n'avait pas le droit de breveter le vivant. Il
s'est ainsi appuyé sur un précédent de la Cour. En effet., celle-
ci avait en décembre 2002, refusé de breveter au Canada
l'oncosouris fabriquée par des chercheurs de l'Université
Harvard.672 Le 21 mai 2004 l'affaire Monsanto Canada Inc. V.
Schmeiser a connu son dénouement. La cour suprême a rendu
un jugement en faveur de Monsanto. Le jugement affirme que
les gènes des OGM agricoles peuvent être brevetés. Il a été
rendu dans un rapport serré de cinq juges contre quatre ce qui
laisse présager un certain flou juridique et la possibilité que la
Cour suprême puisse encore avoir à devoir se pencher
ultérieurement sur la question de la propriété intellectuelle en
biosécurité.673
671 Monsanto Canada Ine. v. Schmeiser, 12 C.P.R. (4th) 204 (Fed. T.D.), 2001. Voir aussi
Monsanto Canada Ine. v. Schmeiser 21 C.P.R. (4th) 1 (Fed. C.A.), 2002.
672Havard College e. Canada (eommisssaire aux brevets), [2002] C.S.C. 76. Voir aussi M.
Perreault, «La Cour supreme dit oui aux OGM; Un flou juridique demeure quant à la possibilité de
breveter le vivant», La Presse Édition du 22 Mai, Montréal, 2004, p. AI9
673Perey Schmeiser et Scmeiser Entreprises Ltd e. Monsanto Canada Ine. et Monsanto
Company, [2004] C.S.C. 34. Voir aussi Monsanto Canada Ine. v. Schmeiser 21 C.P.R. (4th) 1
(Fed. C.A.), 2002. Voir aussi BBC, «Monsanto wins Canada seed battle; Monsanto has won a
legal battle against a Canadian farmer it accused of growing a form of genetically-modified
rapeseed it had patented without paying for it», Londres, BBC News Édition du 21 mai 2004,
http://news.bbc.co.ul./llhilbusiness/3736591.strn, voir aussi CBC, «Biotech giant wins Supreme
Court battle», Ottawa, CBC News édition du 21 mai 2004,
http://www.cbc.ca/stories/2004/05121Jcanada/schmeiser monsanto040521 , voir également M.
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Ces deux affaires au Canada montrent que les questions
relatives à la responsabilité et à la propriété intellectuelle sont
en réalité toujours sujets à discussion même dans les pays du
nord producteurs d'OGM agricoles. La prise en compte
d'autres réalités locales dans les pays en développement rend la
situation plus complexe dans le sud. En effet, les lacunes du
droit international en matière de souveraineté nationale sur les
ressources naturelles et le manque d'expertise et d'équipements
qui caractérisent les pays du sud sont parmi d'autres facteurs
qui compliquent davantage le transfert des avantages des
biotechnologies agricoles au profit du développement des pays
tropicaux notamment.674 À la lumière de ces deux affaires, il
apparaît donc que le renforcement des capacités des pays
potentiellement bénéficiaires des avantages des biotechnologies
agricoles tout comme la prise en compte des considérations
socio-économiques de tels pays soient des conditions
nécessaires préalables au transfert de cette innovation
biotechnologique que sont les biotechnologies agricoles. 675
Ces deux remarques issues des développements récents du
droit de la sécurité biologique au Canada nous paraissent
Perreault, «La Cour supreme dit oui aux OGM; Un flou juridique demeure quant à la possibilité
de breveter le vivant», La Presse Édition du 22 Mai, Montréal, 2004, p. A19
674S._J._T. Manga, «L'utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans
l'agriculture et l'alimentation: Enjeux sociaux et perspectives de l'encadrement du droit et de
l'étique», Revue générale de droit, vol. 30, Université d'Ottawa, 2000, pp. 289-390
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d'autant plus importantes que les aspects normatifs de la
propriété intellectuelle et du commerce international des
organismes vivants végétaux sont encore en situation
d'émergence.676
6.1.2 - La précaution et biosécurité alimentaire: l'affaire
Pfizer-Alpharma vs Conseil
Tout comme l'affaire Hoffman v. Monsanto Canada fnc. dans
le secteur de la biodiversité, l'affaire Pfizer-Alpharma vs
Conseil a retenu l'attention de plus d'un juriste en Europe et
dans le monde dans le secteur de la sécurité alimentaire. Cette
affaire est relative à l'utilisation d'antibiotiques comme additifs
dans l'alimentation des animaux. Ce contentieux a fait l'objet
de deux affaires entendues par le Tribunal de première
instance: les affaires T-13-99 et T-70-99. Par les deux arrêts
Pfizer Animal Health SA vs Conseil et Alpharma fnc vs
Conceil, le Tribunal a affirmé et confirmé l'interdiction
d'antibiotiques comme additifs dans l'alimentation des
animaux et précisé les conditions d'application du principe de
précaution en droit communautaire.677 Les quatre antibiotiques
incriminés sont la virginiamycine, la bacitracine-zinc, la
675S._1._T., .Manga, «La dissémination des organismes génétiquement modifiés (OGM) et les
droits humains; Le principe de précaution, un cadre promoteur des droits et libertés?», Revue
québécoise de droit international, vol. 12.2-1999, Montréal, 2000, p. 169
676 Ces questions sont déjà largement discutées dans la section portant sur le potentiel normatif
de l'Accord sur les ADPIC et biosécurité notamment aux notes de pages 585 à 589.
677 EU Press Releases, «Le Tribunal confirme la décision du Conseil d'interdire l'utilisation
d'antibiotiques comme additifs dans l'alimentation des animaux et précise les conditions
d'application du principe de précaution, Arrêts du Tribunal de première instance Instance dans
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spiramycine et le phosphate de tylosine. 678 Pendant de longues
années, ces antibiotiques avaient été ajoutés, à très faible doses,
dans l'alimentation de certains animaux en tant que facteurs de
croissance. Cette pratique est connue pour entraîner une
meilleure croissance des animaux ainsi qu'une meilleure prise
de poids de sorte que l'animal a besoin de moins de temps et de
nourriture pour atteindre le poids requis pour l'abattage.679
Cette pratique est également réputée présenter certains effets
secondaires avantageux, notamment la prévention de certaines
maladies chez les animaux68o• Malgré l'incertitude sur
l'existence d'un lien entre l'utilisation des antibiotiques comme
additifs et le développement de la résistance chez l'homme à
ces produits, l'interdiction n'est pas une mesure
disproportionnée par rapport à la protection de la santé
publique.681 Devant le Tribunal, Pfizer et Alpharma ont
soutenu que, au lieu de procéder à une évaluation approfondie
des nsques liés à ces antibiotiques, les institutions
communautaires ont cherché à exclure tout risque, dans une
approche irréaliste dite «risque zéro», en fondant leur décision
sur des raisons d'opportunité politique plutôt que sur une
analyse scientifique objective.682 Dans le dernier arrêt, le
les affaires T-13-99 et T-70-99, Pfizer Animal Health SA - Conseil et Alpharma Inc. - Conseil,





682 Union européenne, «Arrêt du Tribunal de première instance (troisième chambre) du II
septembre 2002. Alpharma Inc. Contre Conseil de l'Union européenne, Affaire T-70-99,»
Recueil de jurisprudence, 2002, Bruxelles, p. 11-03495
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Tribunal insiste surtout sur les conditions que l'autorité
publique doit respecter dans le cadre de l'évaluation
scientifique. Il souligne tout particulièrement le rôle primordial
des experts scientifiques dans le contexte et il en déduit que les
comités scientifiques compétents doivent être entendus même
si la législation ne prévoit pas explicitement, à moins que
l'autorité publique puisse assurer qu'elle se fonde sur une base
scientifique équivalente.683 Toutefois, le Tribunal souligne
qu'il n'appartient pas aux experts scientifiques mais à l'autorité
publique de prendre la décision d'interdire un produit,684 Une
telle responsabilité relève de l'autorité publique, a confirmé le
Tribunal. En somme, l'évaluation du risque comporterait deux
volets. Le premier volet est le volet scientifique. Celle-ci doit
être aussi exhaustive que possible compte tenu notamment de
l'urgence. Le second volet est le volet politique dans le cadre
duquel l'autorité publique doit choisir quelle mesure lui semble
appropriée eu égard au niveau de risque qu'elle a retenu. Le
Tribunal estime que, dans le cas d'espèce, la décision des
Institutions de ne pas suivre l'avis scientifique est justifiée par
l'intérêt de la protection de la santé publique.685 Sans aucun
doute, le principe de précaution est un principe en émergence
aussi bien en droit interne qu'en droit international.
683 Ibid
684 Union européenne, «Arrêt du Tribunal de première instance (troisième chambre) du Il
septembre 2002. Pfizer Animal Health SA Contre Conseil de l'Union européenne, Affaire T-13-
99», Recueil de jurisprudence, 2002, Bruxelles, p. 11-03305
685 Ibid
Dans la perspective du développement, la présentation des
apports potentiels des biotechnologies agricoles médicales dans
le développement des pays du sud nous conduit à une étape
suivante dans la réalisation des intentions des États, Parties aux
Protocole de biosécurité: procéder au commerce des OGM
agricoles dans des conditions biosécuritaire. Les conditions
garantes de la biosécurité sont fournies essentiellement dans
l'intention de mettre en œuvre pleinement les mécanismes de
l'accord préalable en connaissance de cause retenue par les
mêmes États Parties dans le Protocole. Une perspective de
développement parmi tant d'autres est donc aux horizons
laquelle pourrait aider les pays du sud à participer activement
et de manière durable au commerce international et ce, sous le
contexte de partage des coûts et des avantages issus de
l'exploitation des ressources génétiques. Le renforcement des
capacités des pays potentiellement bénéficiaires des retombées
d'une telle innovation technologique paraît être une condition
de base au transfert des biotechnologies agricoles.
L'harmonisation des cadres normatifs applicables au commerce
des OGM agricoles médicaux que nous proposons constitue un
support à une telle perspective. Il apparaît comme la première
urgence dans les enjeux normatifs en matière de biosécurité
dans le droit du commerce international des OGM agricoles à
vocation médicale. L'harmonisation que nous proposons pour
les régimes juridiques applicables au commerce international
des OGM agricoles médicaux poursuit l'objectif de lever
davantage les conflits entre ces différents régimes pour
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permettre un transfert durable et biosécuritaire des
biotechnologies agricoles vers les pays en développement qui
les désirent.
6.2 - Le renforcement du Protocole de Cartagena dans une
harmonisation sous la précaution: l'Accord SPS à la
rescousse
Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques qui est le principal cadre normatif du
commerce international des OGM agricoles ne saurait à lui seul
régir la totalité des produits alimentaires à base d'OGM. Sa
principale faiblesse réside sur l'étroitesse de son champ
d'application. Le champ d'application du Protocole ne couvre
pas la totalité des OGM. Il ne couvre qu'une catégorie des
OGM dits vivants tandis que les produits dits dérivés d'OGM
sont exclus de ce champ d'application. Pour mieux comprendre
les insuffisances de l'instrument, il est nécessaire de saisir
d'emblée les nuances existantes entre l'OGM sous sa forme
vivante et les produits qui en sont dérivés. La problématique du
champ d'application du Protocole a été un des principaux
enjeux des négociations de ce cadre normatif. L'extension ou la
restriction du champ d'application ont en effet des implications
commerciales importantes. Les pays exportateurs d'OGM n'ont
ménagé aucun effort pour restreindre le champ d'application du
Protocole aux seuls OGM vivants. À l'opposé, les pays en
développement qui ne disposent pas de l'expertise nécessaire
pour la prévention des risques biotechnologiques ont défendu
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l'idée d'un champ d'application devant couvrir l'ensemble des
OGM vivants ainsi que les produits dérivés de ces derniers.
Rappelons que la fin des négociations sur cette question a
permis aux États de consigner leurs conclusions dans l'article 4
du Protocole traitant du champ d'application. Celui-ci stipule en
effet que:
Le présent Protocole s'applique aux mouvements
transfrontières, au transit, à la manipulation et à l'utilisation
de tout organisme vivant modifié qui pourrait avoir des effets
défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la
diversité biologique, en tenant compte aussi des risques pour
la santé humaine.686
À la lumière de cet article, les Parties ont convenu d'un champ
d'application restreint en s'accordant que le Protocole ne devait
traiter essentiellement que du commerce des OGM vivants
destinés à la dissémination dans l'environnement. En décidant
pour un champ d'application restreint, les États ont convenu de
lever ou d'alléger la procédure d'accord préalable en
connaissance de cause pour les autres catégories d'OGM autres
que vivants et destinés à la libération dans l'écosystème.
Rappelons que cette procédure est promue au paragraphe 1 de
l'article 7 dudit Protocole et qu'elle met de l'avant un
mécanisme par lequel les Parties au Protocole peuvent
s'opposer à l'importation des OGM. Par exemple, les OGM
vivants mais destinés à la consommation et à la transformation
ne sont que partiellement concernés par la procédure d'accord
préalable en connaissance de cause parce qu'ils n'interagiront
686Ibid, à la p. 4
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pas avec la diversité biologique. Le paragraphe 2 de l'article 7
précise à cet effet que:
L'introduction intentionnelle dans l'environnement visée au
paragraphe 1 ci-dessus, ne concerne pas les organismes
vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour
l'alimentation humaine ou animale, ou à être transformés687
Pour ce qui concerne les produits dérivés d'OGM, l'exclusion
est quasi-totale. De même, les États ont mis de l'avant un autre
créneau d'exclusion de la procédure d'autorisation préalable à
l'endroit des OGM vivants en transit et ceux utilisés en milieu
confiné. En effet, ces derniers ne sont pas concernés par la
procédure d'accord préalable en connaissance de cause. Les
paragraphes 1 et 2 de l'article 6 le stipulent clairement:
l.Nonobstant l'article 4 et sans préjudice du droit d'une Partie
de transit de réglementer le transport d'organismes vivants
modifiés sur son territoire et d'aviser le Centre d'échange
pour la prévention des risques biotechnologiques de toute
décision qu'elle a prise, en vertu du paragraphe 3 de l'article
2 du présent Protocole, concernant le transit sur le territoire
d'un organisme vivant modifié spécifique, les dispositions du
présent Protocole concernant la procédure d'accord préalable
en connaissance de cause ne s'applique pas aux organismes
vivants modifiés en transit.
2.Nonobstant l'article 4 et sans préjudice du droit de toute
Partie de soumettre un organisme vivant modifié quel qu'il
soit à une évaluation des risques avant de prendre une
décision concernant son importation et de fixer des normes
applicables aux utilisations en milieu confiné dans les limites
de sa juridiction, les dispositions du présent Protocole
relatives à la procédure d'accord préalable en connaissance
de cause ne s'applique pas aux mouvements transfrontières
d'organismes vivants modifiés destinés à être utilisés en
687Ibid, à la p.5
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milieu confiné qui sont effectués confonnément aux nonnes
de la Partie importatrice.688
Une des conséquences de l'étroitesse du champ d'application
du Protocole est l'étroitesse du champ de compétence du
mécanisme de résolution des différends de la CDB dans le
commerce des OGM. Tout d'abord, il semble primordial de
noter au préalable que le mécanisme de règlement des
différends de la CDB n'a pas encore enregistré de précédent.
Aucun différend ne lui a encore été soumis et l'absence de
jurisprudence est absolue. De plus, même dans le cadre de la
mise en oeuvre de la CDB, il n'y a pas encore de programme
consacré à la résolution des différends. Il faut rappeler que la
CDB est en soi un jeune instrument. De la même manière, à
l'état actuel des choses, le mécanisme de règlement des
différends de ladite Convention pourrait difficilement combler
les attentes du Protocole en matière de résolution des différends
commerciaux impliquant les OGM. En effet, il est de loin
moins structuré et moins expérimenté que celui de l'OMC. En
somme, il s'agit d'un mécanisme qui, en plus d'être
embryonnaire, est victime de la grande spécialisation de la
CDB et de son Protocole.
Il est vrai que, pour être consistantes avec leur intention de
mettre sur pied un Protocole à la CDB sur la prévention des
risques biotechnologiques, les Parties devaient ne retenir que
688Ibid, aux pp. 4-5
354
les seuls OGM vivants potentiellement capables d'interagir
avec la diversité biologique. Toutefois, cette consistance a
conduit inéluctablement à la grande spécialisation du
mécanisme de règlement des différends de la CDB et du
Protocole.
Certes, l'étroitesse du champ d'application du Protocole est une
des faiblesses majeures du Protocole et du mécanisme de
règlement des différends de la CDE. Toutefois, cette étroitesse
pourrait être facilement comblée par les points forts des autres
régimes juridiques dans le cadre de l'approche de mIse en
œuvre simultanée convergente de l'ensemble des régimes
applicables. Par exemple, l'Accord SPS de l'OMC traite de
l'ensemble des produits agricoles. Dans ce sens, il englobe les
autres catégories d'OGM exclues par l'étroit champ
d'application du Protocole notamment les OGM vivants
destinés à l'alimentation et à la transformation ainsi que les
produits agricoles dérivés d'OGM. Par la même logique, le
mécanisme de règlement des différends peut entendre les
causes impliquant les catégories des OGM non couverts par le
champ d'application du Protocole.
6.3 - Consolidation du Protocole de Cartagena dans
l'harmonisation sous la précaution: perspectives de
développement
Les économies des pays en développement sont constituées
principalement des retombées économiques de l'exploitation
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des ressources naturelles. Les secteurs industriel, technologique
et financier y sont généralement embryonnaires. En effet, ces
pays ont le plus souvent une économie basée sur les activités
du secteur rural en général et agricole en particulier. Or, au fil
des âges, l'homme a exploité les ressources naturelles de
manière anarchique, voire abusive, au point où dans certains
cas, l'équilibre naturel des écosystèmes a été rompu. La notion
de développement durable découle d'ailleurs de la prise de
conscience des effets défavorables des activités économiques
non respectueuses de l'environnement. Le principe 4 de la
Déclaration de Rio ne précisait-il pas que la notion de
développement durable consistait avant tout à concilier les
exigences du développement avec celles de la protection de
l'environnement. En effet, ce principe stipule que pour
«parvenir à un développement durable, la protection de
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de
développement et ne peut être considérée isolément».689 Bien
évidemment, les exigences d'une telle démarche ne sont pas
sans causer de discorde parmi les États. En effet, dans les pays
du Nord, le concept de développement durable relève, sans
aucun doute, de l'idée de rationalisation et d'exploitation
prudentielle des ressources naturelles et ce, dans une
perspective prévisionnelle.69o Mais c'est paradoxalement dans
les pays en développement à économie essentiellement basée
689Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, Supra note 346, à la p. 3
690Le Principe 3 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement stipule: «Le droit
au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au
développement et à l'environnement des générations présentes et futures» Ibid
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sur l'exploitation des ressources naturelles que le concept est,
dans son ensemble, remis en cause. Ces derniers arguent que
les États riches, défenseurs du développement durable ont, dans
le passé, exploité sans contraintes leurs ressources naturelles
au bénéfice de leur prospérité. Dès lors, les pays en
développement estiment que l'heure leur est aujourd'hui
favorable. Ils souhaiteraient à leur tour à exploiter sans aucune
contrainte et en toute autonomie les ressources naturelles de
leurs territoires respectifs pour les besoins de leur
développement. Cette vision des pays en développement fonde
sa justification dans les principes du droit international,
notamment celui de souveraineté des États sur ses ressources
nationales de leurs territoires.691 La controverse autour de
l'application du concept de développement durable est un des
plus grands défis appelés à être relevés par les États. Le
Principe 2 de Rio offre des avenues prometteuses dans la
perspective d'un terrain d'entente entre pays riches et pays
pauvres pour l'exploitation durable globale des ressources de la
planète. Ce Principe précise qu'en droit international, tout État
a le droit souverain d'exploiter les ressources naturelles de son
territoire. En revanche, dans l'exercice d'un tel droit, les États
avaient le devoir de «faire en sorte que les activités exercées
dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne
691 Rappelant les dispositions de la Charte des Nations Unies et certaines dispositions du droit
international, le Principe 2 de la Déclaration de Rio sur le développement et l'environnement
dispose: <<Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international,
les États ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon propres politiques
d'environnement et de développement..» Ibid
causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres États
ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction
nationale».692 C'est dans ce contexte du droit international que
le recours aux OGM agricoles médicaux devra être envisagé.
Le risque biotechnologique est difficile à confiner entre les
frontières d'un pays. C'est pour cette raison que les questions
relatives aux biotechnologies sont débattues dans plusieurs
instances internationales. Par exemple à l'OMC, le Conseil des
ADPIC a débattu de la brevetabilité de certaines innovations
biotechnologiques. On a aussi noté au sein de l'Organisation,
des discussions au Comité sur les obstacles techniques au
commerce (Comité OTC) sur l'étiquetage des OGM. Le
Comité SPS a quant à lui abordé les épineuses questions de la
sécurité alimentaire et du risque biotechnologique. Toutefois,
c'est dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole sur la
prévention des risques biotechnologiques que les États
exécuteront un véritable programme mondial de biosécurité. La
dissémination des OGM agricoles médicaux devra être soumise
aux exigences de ce programme mondial de biosécurité dans
les mêmes conditions que l'ensemble des autres OGM
agricoles. La procédure d'autorisation préalable en
connaissance de cause leur est applicable en dépit du premier
principe directeur de primauté de la santé sur le commerce qui
sous-tend leur commerce. Cette section sera principalement
destinée à la présentation de l'essentiel des activités futures
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dans le cadre de la mIse en œuvre du Protocole sur la
biosécurité et par conséquence de l'utilisation durable des
OGM agricoles médicaux. Nous traiterons principalement des
dispositions pertinentes du Protocole, notamment de la gestion
du risque biotechnologique, de l'étiquetage, de la responsabilité
et réparation, renforcement des capacités et des considérations
socio-économiques.
6.3.1 - Les pays en développement sont démunis face à la
prévention du risque biotechnologique
L'analyse de certaines dispositions du Protocole montre que les
États entendent venir en aide aux Parties éprouvant des
difficultés face à la complexe question du nsque
biotechnologique. En effet, les Parties déclarent « tenir compte
du fait que de nombreux pays en développement disposent de
moyens limités pour faire face à des risques de la nature et de
l'importance de ceux, connus et potentiels, que présentent les
organismes vivants modifiés».693 L'impuissance des pays du
Sud face au risque potentiel lié au commerce international des
OGM agricoles médicaux est une réalité en dépit du côté
attrayant de cette innovation technologique. Il semble que la
question est avant tout d'ordre structurel. La recherche, dans le
domaine des biotechnologies, se déroule presque
exclusivement dans les pays riches. Ces derniers abritent 95%
des activités de recherche dont 80% aux États-Unis et 15% en
693Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, à la p.2
Europe.694 À la lumière de ces révélations, force est d'admettre
que la libéralisation du commerce des OGM met les pays en
développement dans une situation délicate d'importateurs par
excellence. Ce constat a poussé certains chercheurs à avancer
que le génie génétique est un élément de compétitivité des
économies des pays qui détiennent la biotechnologie.695
L'évaluation du risque biotechnologique requiert une expertise
particulière et des moyens techniques dont ne disposent pas la
plupart des pays en développement. Le suivi en champ des
cultures transgéniques, la détection d'OGM dans les denrées,
l'évaluation des seuils de présence des OGM dans les aliments
et autres opérations nécessaires à l'évaluation et à la gestion du
risque biotechnologique, ne sont pas à la portée des pays du
Sud. Ces derniers sont démunis en financements, en personnels
qualifiés et en moyens de tout genre. Les difficultés des pays
du Sud à se conformer aux exigences de l'article 15 du
Protocole sont plus que prévisibles. Cet article traite des
évaluations du risque biotechnologique. Il est stipulé à la
section 1 de cet article que:
1. Les évaluations des risques entreprises en vertu du
Protocole le sont selon des méthodes scientifiques éprouvées
conformément à l'annexe II et en tenant compte des
méthodes d'évaluation des risques reconnues. Ces
évaluations des risques s'appuient au minimum sur les
informations fournies conformément à l'article 8 et sur les
autres preuves scientifiques disponibles de façon à identifier
et à évaluer les effets défavorables potentiels des organismes
vivants modifiés sur la conservation et l'utilisation durable de
694Des inconnus dans...nos assiettes, Supra note 143, à la p. 209
695Le défi génétique, Supra note 151, à la p. 55
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la diversité biologique, en tenant compte aussi des risques
pour la santé696
La complexité de l'évaluation du risque est perceptible à la
lecture de section 9 de l'Annexe II. Cette section, les Parties
stipulent que :
Selon le cas, l'évaluation des risques tient compte des
facteurs techniques et scientifiques pertinents concernant les
caractéristiques:
a). de l'organisme récepteur ou des organismes parents: Les
caractéristiques biologiques de l'organisme récepteur ou des
organismes parents, y compris des précisions concernant la
taxonomie, le nom commun, l'origine, les centres d'origine et
les centres de diversité génétique, lorsqu'ils sont connus, et
une description de l'habitat où les organismes peuvent
persister ou proliférer;
b). de l'organisme ou des organismes donneurs: Taxonomie
et nom commun, source et caractéristiques biologiques
pertinentes des organismes donneurs;
c). du vecteur: Les caractéristiques du vecteur, y compris son
identification, le cas échéant, sa source ou son origine, et les
aires de répartition de ses hôtes;
d). de l'insert ou des inserts et/ou des caractéristiques de la
modification: Les caractéristiques génétiques de l'acide
nucléique inséré et la fonction qu'il détermine, et/ou des
caractéristiques de la modification.
e). de l'organisme vivant modifié: Identité de l'organisme
vivant modifié, et différences entre les caractéristiques
biologiques de l'organisme vivant modifié et celles de
l'organisme récepteur ou des organismes parents.
f). Détection et identification de l'organisme vivant modifié:
Méthodes de détection et d'identification proposées et leur
spécificité, précision et fiabilité.
g). Information relative à l'utilisation prévue: Information
relative à l'utilisation prévue de l'organisme vivant modifié, y
compris toute utilisation nouvelle ou modifiée par rapport à
l'organisme récepteur ou parent non modifié.





h). Milieu récepteur: Information sur l'emplacement et les
caractéristiques géographiques, climatiques et écologiques, y
compris information pertinente sur la diversité biologique et
les centres d'origine du milieu récepteur potentiel
probable.697
L'analyse de cette section de l'annexe II du Protocole nous
amène à reconnaître que l'évaluation du risques est une
besogne réservée pour l'essentiel aux spécialistes en
microbiologie moléculaire. Il n'yen a pas beaucoup à travers le
monde, encore moins dans les pays en développement. D'autre
part, la prévention du risque peut bénéficier du fait que les
Parties aient retenu des dispositions la Partie importatrice à
eXIger que l'évaluation des risques soit effectuée par
l'exportateur. Cet avantage est exprimé dans les dispositions de
la section 2 de l'article 15, laquelle section précise en effet que:
2. La Partie importatrice veille à ce que soit effectuée une
évaluation des risques pour prendre une décision au titre de
l'article 10. Elle peut exiger que l'exportateur procède à
l'évaluation des risques.698
Mieux, la section 3 du même article offre la possibilité à la
Partie importatrice d'être dispensée du coût de l'étude
d'évaluation des risques. Ladite section stipule que:
Le coût de l'évaluation des risques est pris en charge par
l'auteur de la notification si la Partie importatrice l'exige.699
Toutefois, la gestion des risques demeure un défi que les pays
en développement, livrés à eux-mêmes, ne sauraient relever
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tant les attentes des Parties sont importantes. Ces dernières ont
fait savoir leurs exigences sur la question notamment à l'article
16 du Protocole stipule que:
1. En tenant compte de l'article 8 g) de la Convention,700 les
Parties mettent en place et appliquent des mécanismes, des
mesures et des stratégies appropriés pour réglementer, gérer
et maîtriser les risques identifiés dans le cadre des
dispositions du Protocole relatives à l'évaluation des risques
associés à l'utilisation, à la manipulation et aux mouvements
transfrontières d'organismes vivants modifiés.7°1
À remarquer que les mesures et stratégies dont il est question
sont dites «imposées ». Les sections 2 et 3 de l'article 16
expriment d'elles-mêmes, le ton utilisé par les Parties pour
afficher leur attachement à l'évaluation et à la gestion des
risques biotechnologiques :
2. Des mesures basées sur l'évaluation des risques sont
imposées dans la mesure nécessaire pour prévenir les effets
défavorables de l'organisme vivant modifié sur la
conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique, compte tenu également des risques pour la santé
humaine, sur le territoire de la Partie importatrice.
3. Chaque Partie prend des mesures appropriées pour
empêcher les mouvements transfrontières non intentionnels
d'organismes vivants modifiés, y compris des mesures
exigeant que des évaluations des risques soient effectuées
avant la première libération d'un organisme vivant
modifié.702
700L'article 8 g) de la Convention statue que: «Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible
et selon qu'il conviendra met en place ou maintient des moyens pour réglementer, gérer ou
maîtriser les risques associés à l'utilisation et à la libération d'organismes vivants et modifiés
résultant de la biotechnologie qui risquent d'avoir sur l'environnement des impacts défavorables
qui pourraient influer sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,
compte tenu également des risques pour la santé humaine»
Convention sur la diversité biologique, Supra note l, à la p. 8
70 lProtocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, p. 10
Conscientes des difficultés prévisibles sur l'ensemble de la
problématique de l'évaluation du risque biotechnologique, les
Parties ont pris l'initiative d'adopter une période d'observation
de l'OGM. La section 4 de l'article traite spécifiquement de
cette exigence:
4. Sans préjudice du paragraphe 2 ci-dessus, chaque Partie
veille à ce que tout organisme vivant modifié, importé ou
mis au point localement, ait été soumis à une période
d'observation appropriée correspondant à son cycle de vie ou
à son temps de formation, selon, le cas avant d'être utilisé
comme prévu.703
Les difficultés prévisibles reliées aux exigences de l'évaluation
du risque biotechnologique peuvent être levées en partie par les
intentions des Parties de mener des activités de coopération
internationale et du renforcement des capacités. La coopération
internationale est une des principales avenues de mise en œuvre
du concept de partage juste et équitable des coûts et des
avantages découlant de l'exploitation des ressources
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génétiques. L'approche d'harmonisation simultanée
convergente des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux offre un cadre
conceptuel pertinent aux attentes des États sur la question de la
gestion du risque biotechnologique.
7ü2Ibid, à la p. Il
7ü3Ibid
6.3.2 - La création de capacités: un outil de coopération
internationale en biosécurité
La création de capacités ou «capacity-building» est sans aucun
doute un des mécanismes à partir desquels les États riches
viendront en aide aux États pauvres dans le cadre de la mise en
œuvre du Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. Les pays en développement à la recherche
de solutions à leur pauvreté profiteront des avantages
qu'offrent les OGM agricoles pharmaceutiques dans les
domaines de l'alimentation, de la nutrition et de la santé
publique. Quant aux pays riches détenteurs des OGM agricoles
à propriétés médicales, ils trouvent en ce même renforcement
des capacités, les opportunités d'amortir les coûts des
programmes de recherches ayant conduit à la production de tels
OGM agricoles. En somme, le renforcement des capacités est
un des programmes par lesquels sera réalisé le partage juste et
équitable des coûts et des avantages découlant de la production
et du commerce international des OGM agricoles médicaux.
C'est à l'article 22 du Protocole que les États ont exprimé leur
volonté sur cette importante question de création de capacités.
Les Parties se sont accordés en effet à la section 1 de cet article
sur le principe que:
Les parties coopèrent au développement et au renforcement
des ressources humaines et des capacités institutionnelles
dans le domaine de la prévention des risques
biotechnologiques, y compris la biotechnologie dans la
mesure où elle a trait à la prévention des risques
biotechnologiques, en vue de la mise en oeuvre effective du
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Protocole, dans les pays en développement Parties, en
particulier dans les pays les moins avancés et dans les petits
États insulaires en développement, ainsi que dans les Parties
à économie en transition, y compris par l'intermédiaire des
institutions et organisations mondiales, régionales, sous-
régionales et nationales et, s'il y a lieu, en favorisant la
participation du secteur privé.704
Les axes de coopération à la création de capacités, précise la
section 2 de l'article, concernent les ressources financières,
l'accès et le transfert de technologie ainsi que du savoir-faire.
Dans les faits, les actions devront porter sur la formation
scientifique et technique en vue de l'utilisation rationnelle et
sans danger de la biotechnologie mais aussi en vue de la
réalisation des études d'évaluation des risques. Il s'agira
également du renforcement des capacités techniques et
institutionnelles ainsi que dans le domaine des techniques de
gestion des risques biotechnologiques. Sur ce dernier point, les
Parties ont retenu des dispositions favorables à la création d'un
centre d'échange d'informations pour prévenir le risque
biotechnologique.
6.3.3 - Le centre pour l'échange d'informations de biosécurïté
L'échange d'informations relatives au risque biotechnologique
associé aux OGM agricoles médicaux constitue certainement
un des mécanismes les plus efficaces de la coopération
internationale dans le domaine de la biosécurité. Le secteur des
biotechnologies agricoles est une activité en plein essor. Les
704Ibid, à la p. 15
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innovations se succèdent les unes après les autres drainant des
quantités énonnes d'infonnations dont les flux ne sont pas
toujours faciles à maîtriser. Conscientes de cette réalité, les
États Parties ont prévu un Centre d'échange d'infonnation pour
la prévention des risques biotechnologiques. Déjà, à l'article 17
de la CDB, les Parties avaient souligné l'importance de
l'échange d'infonnations dans le cadre de l'utilisation durable
de la diversité biologique:
1. Les Parties contractantes facilitent l'échange
d'informations, provenant de toutes les sources accessibles
au public, intéressant la conservation et l'utilisation durable
de la diversité biologique en tenant compte des besoins
spéciaux des pays en développement.
2. Cet échange comprend l'échange d'informations sur les
résultats des recherches techniques, scientifiques et socio-
économiques ainsi que d'informations sur les programmes de
formation et d'études, les connaissances spécialisées et les
connaissances autochtones et traditionnelles,?o5
La création du Centre est aussi motivée par les dispositions du
paragraphe 3 de l'article 18 de la CDB, comme nous le
rappellent d'ailleurs celles de l'article 20 du Protocole consacré
à la même question. Le paragraphe 3 de l'article 18 de la CDB
stipule que: «La Conférence des Parties, à sa première réunion,
détennine comment créer un centre d'échange pour encourager
et faciliter la coopération technique et scientifique>>706 Quant à
l'article 20 du Protocole, il stipule à la section 1 que l'objectif
premier du Centre d'échange pour la prévention des nsques
biotechnologiques est de:
705Convention sur la diversité biologique, Supra note l, à la p. 15
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a). Faciliter l'échange d'informations scientifiques,
techniques, écologiques et juridiques, ainsi que de données
d'expérience, relatives aux organismes vivants modifiés;
b). Aider les Parties à appliquer le Protocole, en tenant
compte des besoins spécifiques des pays en développement,
notamment les moins avancés d'entre eux, des petits États
insulaires en développement et des pays à économie en
transition, ainsi que les pays qui sont des centres d'origine et
des centres de diversité génétique.707
Pour donner un côté pratique à une telle mesure, la section 3 de
l'article stipule que chaque Partie communique au Centre
d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques
toute information qu'elle est tenue de fournir au titre du
Protocole. Dans la même perspective, les informations d'ordre
commercial sont également attendues du Centre comme nous le
précisent les alinéas c,d,e de cette section 3 du même article 20
du Protocole:
c). Un résumé des évaluations des risques ou des études
écologiques relatives aux organismes vivants modifiés
menées en application de sa législation... ;
d). Ses décisions finales concernant l'importation ou la
libération d'organismes vivants modifiés;
e). Les rapports... sur l'application de la procédure d'accord
préalable en connaissance de cause.70S
Les avantages pour les Parties de bénéficier des activités d'un
Centre d'échange des informations pour la prévention des
risques biotechnologiques sont importants et de plusieurs
ordres. Un de ces avantages est de permettre la collecte des
706Ibid
707Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, pp. 13-14
708Ibid, à la p. 14
informations pertinentes pouvant aider à l'identification de
certaines réalités propres aux Parties pauvres notamment dans
les aspects socio-économiques et éthiques.
6.3.4 - La primauté de la santé publique sur le commerce :
place aux considérations socio-économiques en biosécurité
L'intégration des innovations technologiques dans le processus
de développement des pays du sud est une activité délicate et
complexe. Pour cela, les Parties n'ont ménagé aucun effort
pour retenir des dispositions traitant des considérations socio-
économiques à prendre en compte lors de l'importation des
OGM. Les impacts socio-économiques des biotechnologies
agricoles sont loin d'être négligeables. Le recours aux OGM
dans l'agriculture suppose l'intégration et l'adoption de
pratiques qui bouleverseront les pratiques tratidionnelles des
communautés rurales. Le socio-économique est, en effet, une
donnée importante du développement des biotechnologies
agricoles. La considération des réalités socio-économiques des
populations locales ou des communautés autochtones est
certainement une clé du succès de tout programme de
coopération internationale en biosécurité. Dans l'article 26 du
Protocole, les États expriment clairement leur volonté sur la
question des considérations soci-économiques:
1. Les Parties, lorsqu'elles prennent une décision concernant
l'importation, en vertu du Protocole OU en vertu des mesures
nationales qu'elles ont prises pour appliquer le Protocole,
peuvent tenir compte, en accord avec leurs obligations
internationales, des incidences socio-économiques de
l'impact des organismes vivants modifiés sur la conservation
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et l'utilisation durable de la diversité biologique,
particulièrement en ce qui concerne la valeur de la diversité
biologique pour les communautés autochtones et locales.
2. Les Parties sont encouragées à coopérer à la recherche et à
l'échange d'informations sur l'impact socio-économique des
organismes vivants modifiés, en particuliers pour les
communautés autochtones et locales.709
L'harmonisation par mIse en œuvre simultanée convergente
des régimes juridiques applicables au commerce international
des OGM agricoles pharmaceutiques offre un cadre favorable à
l'accès à de tels OGM agricoles, par les pays en développement
qui les désirent et ce, dans le respect des normes
environnementales et des réalités socio-économiques et
éthiques. Les régions tropicales sont les régions du monde où
les biotechnologies agricoles médicales sont appelées à être
utilisées pour des raisons de santé publique, d'alimentation et
de nutrition. En effet, ces régions sont aux prises avec plusieurs
maladies endémiques mais aussi avec la chute de la production
agricole et font face à la malnutrition et à la sous-alimentation.
Le contexte socio-économique du sous-développement rend les
pays pauvres impuissants devant ces fléaux. De plus, on peut
craindre que les pays riches copient les gènes à haute valeur
commerciale des régions des pays pauvres. En effet, grâce aux
pratiques du génie génétique, les pays riches peuvent
reproduire des OGM agricoles incorporant des propriétés
nutritionnelles identiques à celles des denrées alimentaires
commerciales des pays du Sud. De telles pratiques pourraient
709Ibid, à la p. 17
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compromettre sérieusement certains créneaux des marchés
privilégiés des pays pauvres. Par exemple, les huiles de palme
et de noix de cacao, produites notamment en Côte d'Ivoire et au
Ghana, contiennent de l'acide laurique qui est une substance
dont les propriétés nutritionnelles sont recherchées.
Aujourd'hui, la multinationale Calgene a réussi à isoler le gène
producteur de l'acide laurique de la noix de cacao et de la noix
de palme pour greffer celui-ci dans le colza qui est une plante
agricole des zones tempérées des pays riches. Le colza peut
désormais synthétiser ce composé d'origine tropicale dans les
zones tempérées. Il ne fait aucun doute que la
commercialisation par les pays du Nord d'une telle découverte
scientifique, pourrait compromettre les débouchés
économiques actuels des pays pauvres tropicaux producteurs
d'huile de palme et de cacao.7l0 Le génie génétique pourrait
donc favoriser des conditions pouvant conduire au marasme
économique dans les pays en développement. L'exemple de
l'acide laurique n'est qu'un des signes précurseurs d'une telle
possibilité. Ceci montre que les considérations SOClO-
économiques constituent des facteurs dans le recours au génie
génétique dans les processus de développement. La plupart de
ces pays, anciennement colonies de certains pays riches, ont
des économies peu diversifiées. Ce fait est tributaire de la
politique coloniale qui consistait à spécialiser chacune des
colonies dans la production d'une denrée ou d'une culture
71 ODes inconnus dans...nos assiettes, Supra note 143, à la p. 212
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commerciale spécifique. Par ailleurs, une telle spécialisation se
faisait souvent au détriment des cultures vivrières
traditionnelles. Ainsi donc, les tendances des biotechnologies
agricoles à favoriser la monoculture pourraient aggraver une
situation déjà difficile, due au 1eg colonial de la plupart des
pays du Sud. Il est à rappeler qu'une telle spécialisation avait
permis aux métropoles de soutenir l'effort de guerre des deux
conflits mondiaux mais aussi la guerre d'Indochine en ce qui
concerne la France. L'accession des anciennes colonies à
l'indépendance n'a pas permis, jusqu'à ce jour, une véritable
diversification des cultures. Par exemple, le Sénégal continue
de commercialiser essentiellement des arachides et la Côte
d'Ivoire du café et du cacao. Dès lors, la fermeture des
débouchés d'une monoculture comme c'est potentiellement le
cas pour l'huile de palme et le cacao n'est pas à souhaiter dans
les pays du Sud qui ne sauraient se tourner vers d'autres
cultures alternatives pour continuer d'assurer l'entrée de
devises. Déjà, les fluctuations des marchés de ces cultures
spécialisées rendent la situation économique difficile dans les
anCIennes colonies. La duplication des substances
nutritionnelles des produits tropicaux dans des produits
tempérés déposséderait les pays pauvres de leurs marchés et de
leurs débouchés, au profit des pays riches. Le cas de l'acide
1aurique pourrait constituer un élément précurseur d'un
processus d'incorporation des propriétés avantageuses des
plantes des pays tropicaux pauvres dans le patrimoine
génétique des plantes des écosystèmes tropicaux des pays
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riches. Les écosystèmes tropicaux renferment des plantes
originales comprenant des substances nutritionnelles
convoitées. C'est le cas du palmier et du cocotier. Les
multinationales sont particulièrement attirées par les gènes dits
originaux puisés dans les flores exotiques ou tropicales comme
ceux qui codent les traits de la résistance à la sécheresse.7ll Les
pays d'origine des gènes originaux ne sont aucunement
rétribués pour de tels prélèvements. Leur souveraineté sur leurs
réserves, même si elle a été reconnue, n'est guère respectée
malgré la Convention sur la diversité biologique,712 Cette
reproduction de gène, désignée souvent par l'expression de
piratage de gènes ou piratage du vivant a déjà été évaluée à 5
milliards de dollars,?13 Plusieurs dirigeants des pays en
développement sont conscients de l'existence et de ce danger.
Depuis plus de dix ans, le contrôle des ressources génétiques
nourrit les discussions au sein d'organisations internationales,
notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'agriculture
et l'alimentation (FAO) et le PNUE,?l4 Les instances
internationales constituent des tribunes largement utilisées par
les pays en développement pour affirmer que leurs ressources
génétiques font partie de leur patrimoine national. Les
multinationales et les pays du Nord rétorquent qu'il ne saurait
avoir de dédommagement pour les gènes issus des pays du Sud.
7 11 Ibid
712Ibid, aux pp. 212-213.
713Mme Dorothée Benoît Browaeys a analysé le rapport de l'économiste Philip Evans de Consumers
International qui atteste que: "Le matériel génétique pris aux pays du Sud par ceux du Nord est
un vol dont le montant est évalué à 5 milliards de dollars" Ibid, à la p. 212
714Le siècle biotech, Supra note 186, pp. 63-64
L'industrie allègue que ces gènes n'acquièrent de valeur
marchande que lorsqu'ils sont recombinés grâce à des
techniques perfectionnées de manipulation génétique.?15 Cette
interprétation commerciale est appuyée par le régime de
propriété intellectuelle relatif aux biotechnologies, promulgué
par l'article 27 de l'Uruguay Round lequel, anéantit toute
possibilité de rémunération pour de tels prélèvements.716 Le
biopirage s'annonce comme une des principales batailles
économiques et politiques du règne des biotechnologies.?17 Le
droit international a d'importants défis à relever sur ces
questions.
La précédente analyse des facteurs socio-économiques du
recours aux OGM agricoles dans les pays du sud dénote un
rapport économique largement favorable au volet commercial.
Un tel déséquilibre paraît répondre difficilement aux exigences
du concept de partage juste et équitable des coûts et des
avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques
entre pays riches et pays pauvres. L'harmonisation des normes
de biosécurité par la mise en œuvre simultanée convergente des
régimes juridiques applicables au commerce international des
OGM agricoles, pourrait contribuer à la mise sur pied d'un
environnement socio-économique international favorable à
l'établissement d'un tel équilibre.
715Jbid
716Des inconnus dans...nos assiettes, Supra note 143, à la p. 212
717Le siècle biotech, Supra note 186, à la p. 77
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6.3.5 - La responsabilité et la réparation en biosécurité
La question de la responsabilité en droit de l'environnement est
une question plus que complexe. Il y a déjà plus de deux
décennies que cette question a attiré l'attention des juristes et
chercheurs. Parmi ces derniers, on peut citer Gilles Martin.
Celui-ci abordait déjà la complexité de cette question en termes
d'inadaptation des conditions de mise en œuvre de la
responsabilité pour faits de pollution.718 L'auteur dénonce
l'abandon de la notion de faute comme condition de
responsabilité dans toutes les matières où le dommage a pour
origine une pollution: trouble de voisinage, dommages causés
par l'utilisation de techniques telles que la navigation aérienne
ou l'énergie atomique.719 Dans ces cas cités, l'auteur constate
que la faute, si elle est parfois relevée, n'était plus la condition
sine qua non de la condamnation72o. L'auteur semblait déjà
anticiper la complexité de la problématique de la portée du
pnnclpe de précaution lequel sous-tend essentiellement
l'inversion de l'attitude traditionnelle face au risque. Ainsi que
le faisait remarquer Martine Rèmond-Gouilloud, la
718 À travers l'étude des conditions de mise en œuvre de la responsabilité, l'auteur avait décelé
une double inadaptation: «a) d'une part, les principes directeurs de la responsabilité civile ne
permettent plus d'expliquer les solutions que la jurisprudence a retenues pour faire face aux
problèmes graves et urgents nés de la pollution, b) d'autre part, ces mêmes principes - qui
président malgré tout encore au règlement des litiges - sont un frein au développement de
solutions plus efficaces, susceptibles de régler les conflits de droits en protégeant
l'environnement.» G. Martin, Le droit à l'environnement: de la responsabilité civile pourfaits
de pollution au droit à l'environnement, Collection Droit et Économie de l'Environnement,
Publications Périodiques Spécialisées, Paris, 1979, pp. 12-13
719 Ibid, à la p. 13.
no Ibid
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présomption d'innocuité fait place à une présomption de
nocivité,721 Aujourd'hui encore, c'est à la suite d'âpres séances
de travail que les États Parties à la CDB ont pu lancer les bases
de discussions lesquelles pourraient conduire, au cours des
années à venir, à l'adoption d'un régime adéquat de
responsabilité et de réparation sur la question des OGM
agricoles. Patrick Thieffry, s'étant penché sur la question de la
responsabilité pour risque biotechnologique, a pu aUSSI
remarquer que la vive attention accordée au principe de
précaution est encore accrue par le fait qu'il est aussi invoqué
au soutien de l'engagement de la responsabilité civile des
divers producteurs et exploitants impliqués en cas de dommage
causé par leurs activités relatives aux OGM722. La
consolidation du principe de précaution dans l'évolution du
droit apporte davantage de l'envergure à l'obligation de
prudence et de diligence.723 En effet, la simple mise en œuvre
de mesures adéquates de prévention d'un risque connu ou
prévisible ne suffirait plus pour éviter un engagement de
responsabilité pour faute. Serait aussi tenu responsable d'un
dommage celui qui, en situation d'incertitude ou de doute
n'aura pas adopté une démarche de précaution,724 La question
de la responsabilité pour dommage en biosécurité trouve des
perspectives évolutives dans le contexte général d'émergence
721 M., Rèmond-Gouilloud, «La précaution, art de la décision en univers incertain», Dir (sous)
Labouz, M.-F., Le Partenariat de l'Union européenne avec les pays tiers: Conflits et
convergences, Bruylant, Bruxelles, 2000, p. 163.
722p., Thieffry, «Le contentieux naissant des organismes génétiquement modifiés: précaution
et mesures de sauvegarde», Revue trimestrielle de droit européen/Dalloz, Paris, 1999, p. 84.
723 Ibid
du pnnClpe de précaution où l'activité législative
communautaire occupe une place prépondéranteJ25 À l'échelle
internationale, l'DE européenne devra toutefois assurer son
leadership en la matière sous les efforts d'harmonisation des
normes de biosécurité en commerce international. Le schéma
d'harmonisation des normes de biosécurité, par la mise en
œuvre simultanée convergente des régimes juridiques
applicables au commerce international des OGM agricoles
médicaux, contribuera aux efforts déployés par les États en vue
d'adopter un régime adéquat pour la responsabilité et la
réparation en biosécurité. Les fondements de la responsabilité
sont toujours abordés en parallèle avec l'épineuse question de
préjudice indemnisable.726 Dans une contribution parue dans
une étude collective, Guy Des Rosiers traite des frontières de la
responsabilité civile et règlementaire en droit de
l'environnement. L'auteur introduit sa réflexion en soutenant
que:
La place de la responsabilité en droit est unique. C'est
sans doute dans ce domaine que les composantes morales
et sociales du droit atteignent leur plus grande
visibilité... La responsabilité, sous ses diverses formes,
assume plusieurs rôles, selon qu'elle intervient dans les
rapports de droit privé ou dans ceux de droit public. Dans
le premier cas, elle vise principalement l'indemnisation
de victimes d'actes, d'activités ou de comportements
allant à l'encontre (ou au delà) de certaines valeurs
morales et sociales connues. En revanche, la
responsabilité est appelée à jouer un rôle quelque peu
724J._G., Martin, Précaution et évolution du droit, Dalloz, Paris, 1995, p. 299
725Supra note 765
726J., Morand-Deviller, Le droit de l'urbanisme, Éd. Dalloz-Sirey, Paris, 1992, pp. 150-152.
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distinct dans les rapports de droit public. Ainsi, la
responsabilité criminelle, pénale et administrative
contribuent largement au maintien de l'ordre social et au
respect des lois.727
Le fait que l'environnement touche plusieurs aspects et
intervenants rend les questions de la responsabilité et de la
réparation davantage plus complexe notamment en matière de
biosécurité. À l'international, les États reconnaissent l'urgence
quant à l'établissement d'un régime de responsabilité et de
réparation. Les bases sont déjà lancées à l'article 27 du
Protocole. Les dispositions du Protocole précisent qu'il
appartiendra à la Conférence des Parties d'établir le régime
attendu au cours des prochaines années. La teneur des propos
utilisés par les Parties explique en soi l'importance et la
complexité des enjeux sur cette question:
La Conférence des Parties, siégeant en tant que réunion des
Parties engage, à sa première réunion, un processus visant à
élaborer des règles et procédures internationales en matière
de responsabilité et réparation pour les dommages résultant
de mouvements transfrontières d'organismes vivants
modifiés, en analysant et en prenant dûment en compte les
travaux en cours en droit international sur ces questions, et
s'efforcent d'achever ce processus dans les quatre ans,?28
Comme le suggèrent les dispositions de cet article, les États
pourraient notamment s'inspirer des acqUIs du droit
international sur la question pour mener leurs travaux à bon
port. En effet, certains traités internationaux à l'instar de la
727 G., Des Rosiers, «Les frontières de la responsabilité civile et réglementaire en droit
de l'environnement », dans « Les litiges et la responsabilité en matière d'environnement,
INDEX III », INSIGHT PRESS, Mississauga, 1992, p. INDEX III-i
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Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination ont
déjà pennis aux États de discuter sur la question de la
responsabilité et de la réparation. Dans cette Convention dont
le texte a été adopté par la Conférence des plénipotentiaires le
22 mars 1989 et qui est entrée en vigueur le 5 mai 1992, les
Parties s'affinnent détenninées à :
Protéger par un contrôle strict la santé humaine et
l'environnement contre les effets nocifs qui peuvent
résulter de la production et de la gestion des déchets
dangereux et d'autres déchets.729
Dans cette Convention, les États membres du PNUE ont
contribué à lancer les bases de la responsabilité et de la
réparation en droit international de l'environnement. En effet,
les Parties à cette Convention ont adopté à cet effet le
Protocole sur la responsabilité et l'indemnisation en cas de
dommages résultant de mouvements transfrontières et de
l'élimination de déchets dangereux. Dans le Premier article de
cet instrument consacré à son objectif, les États s'accordent
pour préciser que:
L'objectif du présent Protocole est d'établir un régime
complet de responsabilité et d'indemnisation adéquate
et rapide, en cas de dommages résultant d'un
728protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, à la p. 18
729 UNION EUROPÉENNE, «Arrêt du Tribunal de première instance (troisième
chambre) du Il septembre 2002. Alpharrna Inc. Contre Conseil de l'Union
européenne, Affaire T-70-99», Recueil de jurisprudence 2002, Bruxelles, 2002.
UNION EUROPÉENNE, «Arrêt du Tribunal de première instance (troisième
chambre) du Il septembre 2002. Pfizer Animal Health SA Contre Conseil de
l'Union européenne, Affaire T-13-99», Recueil de jurisprudence 2002, Bruxelles,
2002.
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mouvement transfrontière et de l'élimination de déchets
dangereux et d'autres déchets, y compris le trafic illicite
de ces déchets.73o
Cette démarche pourrait inspirer les Parties au Protocole sur la
Prévention des risques biotechnologiques et conduire le
programme de responsabilité et de réparation à la mise sur pied
d'un véritable régime à cet effet pour le commerce
international des OGM agricoles médicaux.
6.3.6- Les mesures de biosécurité dans la manipulation, le
transport et l'emballage des produits agricoles à base d 'OGM
La manipulation, le transport et l'emballage des OGM
agricoles médicaux sont des activités délicates en matière de
prévention du risque biotechnologique. Les Parties ont retenu
dans le Protocole des dispositions à cet effet au paragraphe 1
de l'article 18 du traité:
Afin d'éviter des effets défavorables sur la conservation et
l'utilisation durable de la diversité biologique, en tenant
compte également des risques pour la santé humaine, chaque
Partie prend les mesures nécessaires pour exiger que les
organismes vivants modifiés qui font l'objet d'un
mouvement transfrontière intentionnel relevant du présent
Protocole soient manipulés, emballés et transportés dans des
conditions de sécurité tenant compte des règles et normes
internationales pertinentes.731
730 PNUE, Protocole sur la Responsabilité et l'Indemnisation en cas de dommages résultant de
mouvements transfrontières et de l'élimination de déchets dangereux et décision relative au
Protocole de Bâle, Secrétariat de la Convention de Bâle, 1999, p. 2
731 Ibid, à la p. 14
Les mesures de prévention du risque biotechnologique lors de
la manipulation, du transport et de l'emballage des OGM
agricoles pourront bénéficier de mesures de sécurité
supplémentaires dues à leur double vocation médicale.
L'harmonisation par mIse en œuvre simultanée convergente
des régimes applicables au commerce international de tels
OGM agricoles offre, comme dans les autres volets de notre
recherche, un cadre optimal de considération de tous les
aspects dont il faut tenir compte dans l'élaboration des mesures
de biosécurité. D'autre part, tout comme la manipulation, le
transport et l'emballage, l'étiquetage est une activité de la
production agricole qui mérite d'être conduite avec délicatesse
dans un programme global de biosécurité.
6.3. 7 - Les mesures de biosécurité sous les régimes
d'étiquetage des produits agricoles à base d'OGM
L'étiquetage est l'enjeu le plus médiatisé du débat social sur la
consommation des aliments issus du génie génétique. Il s'agit
d'une pratique qui est souhaitée par la plupart des
consommateurs. Les sondages, tant américains qu'européens,
expriment, en effet, l'inquiétude du consommateur face au
défaut d'étiquetage. En 1997, on comptait en France 9
consommateurs sur 10 qui se disaient inquiets des risques
associés aux produits alimentaires transgéniques,?32 Ailleurs,
aux Etats-Unis par exemple, 93% des consommateurs
732 Plantes et aliments transgéniques, Supra note 176, à la p. 44
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souhaitent l'étiquetage.733 Le Canada a organisé trois grandes
consultations menées sur le dossier épineux des aliments
nouveaux issus du génie génétique et ce, depuis 1993. Le
gouvernement canadien est manifestement sensible au désir des
consommateurs de disposer davantage d'informations sur
l'identification des denrées alimentaires. 734
Quant à l'international, les Parties au Protocole ont posé les
fondements d'un programme qui s'avère complexe sur la
question de l'étiquetage des OVGM.
a) Les dispositions relatives à l'identification des OVGM
destinés à l'alimentation et à la transformation sont recueillies
au paragraphe 2 de l'article 18 du Protocole. L'alinéa a du
paragraphe 2 de l'article 18 suggère que:
Chaque Partie prenne des mesures pour exiger que la
documentation accompagnant les organismes vivants
modifiés destinés à être utilisés directement pour
l'alimentation humaine et animale, ou destinés à être
transformés, indique clairement qu'ils «peuvent contenir»
des organismes vivants modifiés et qu'ils ne sont pas
destinés à être introduits intentionnellement dans
l'environnement, et indique les coordonnées à contacter pour
tout complément d'information.735
Les États ont par la suite confié à la Conférence des Parties
l'épineuse tâche de préciser dans les détails les modalités d'une
733Ibid
734Supra, note 537
735 Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 342, à la p. 14
736 Ibid
737Ibid
telle disposition. Sur ce point, les États ont consigné leur
volonté dans le Protocole :
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des
Parties au Protocole prend une décision exposant en détail
les modalités de cette obligation, en particulier la façon dont
il faudra spécifier l'identité de ces organismes ainsi que toute
identification particulière, au plus tard dans les deux ans qui
suivent l'entrée en vigueur du Protocole,736
b) L'article 18 traite également de l'étiquetage des OVGM
agricoles couverts par le Protocole et destinés à l'utilisation en
milieu confiné. Les États ont retenu, à l'alinéa bdu paragraphe
2 de l'article 18, des modalités pour l'identification de tels
OVGM lors de leur utilisation:
Chaque Partie prenne des mesures pour exiger que la
documentation accompagnant les organismes vivants
modifiés destinés à être utilisés en milieu confiné, indique
clairement qu'il s'agit d'organismes vivants modifiés, en
spécifiant les règles de sécurité à observer pour la
manipulation, l'entreposage, le transport et l'utilisation de
ces organismes, et indique les coordonnées à contacter pour
tout complément d'information, y compris le nom et
l'adresse de la personne et de l'institution auxquelles les
organismes vivants modifiés sont expédiés,737
L 'harmonisation intégrée que nous proposons permettra de
mieux prévenir le risque biotechnologique associé au contexte
précis d'utilisation d'OVGM agricoles médicaux en milieu
confiné notamment en usine et en esssai en champ.
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c) Quant aux OVGM agricoles essentiellement visés par le
Protocole, c'est-à-dire ceux qui sont destinés à être introduits
intentionnellement dans l'environnement, les États ont exprimé
leur désir d'en assurer une identification claire et précise pour
la cause de la prévention du risque biotechnologique. L'alinéa
c du paragraphe 2 de l'article 18 a été retenu à cet effet. Celui-
ci stipule que:
Chaque Partie prenne des mesures pour exiger que la
documentation accompagnant les organismes vivants
modifiés destinés à être introduits intentionnellement dans
l'environnement de la Partie importatrice, ainsi que tout
autre organisme vivant modifié visé par le Protocole, indique
clairement qu'il s'agit d'organismes vivants modifiés,
spécifie leur indentité et leurs traits et caractéristiques
pertinents, ainsi que toute règle de sécurité à observer pour la
manipulation, l'entreposage, le transport et l'utilisation de
ces organismes et indique les coordonnées de la personne à
contacter pour tout complément d'information, ainsi que, le
cas échéant, le nom et l'adresse de l'importateur et de
l'exportateur; et contienne une déclaration certifiant que le
mouvement est conforme aux prescriptions du Protocole
applicables à l'exportateur,738
Dans ces deux derniers cas d'OVGM agricoles médicaux
destinés à l'utilisation en milieu confiné et à la dissémination
dans l'environnement, les États ont convenu qu'il reviendra à
la COP de décider de la nécessité et des modalités d'étiquetage.
Le paragraphe 3 de l'article 18 étend la compétence de la COP
à la définition détaillée des modalités reliées aux autres
activités de production en l'occurrence la manipulation, le
transport et l'emballage des OVGM agricoles médicaux. Ce
paragraphe 3 précise en effet que:
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La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des
Parties au Protocole détermine s'il est nécessaire d'élaborer
des normes d'identification, de manipulation, d'emballage et
de transport, et fixe les modalités de cette élaboration, en
consultant d'autres organismes internationaux compétents en
la matière,739
Les Parties sont conscientes de la complexité de la prévention
du risque biotechnologique. Toutefois, ces dernières peuvent
faire face à une telle complexité et ce, dans une large mesure
avec l'avènement des OVGM agricoles médicaux à cause de la
double fonction qui conduit forcément à une approche globale
en vue de cerner le risque biotechnologique. Par ailleurs, dans
leurs futures négociations en vue de l'établissement des
modalités pour l'identification des OVGM agricoles, les États
de la COP pourront s'inspirer des législations nationales de
certains États Membres. Par exemple, les législations de l'DE
et du Japon notamment en ce qui concerne les OGM agricoles
destinés à l'alimentation sont plus claires et plus précises en
matière d'étiquetage que le Protocole. Les États de l'UE ont
convenu depuis le 21 octobre 1999 d'un étiquetage obligatoire
pour les produits alimentaires contenant 1% d'OGM,74o À partir
d'avril 2001, la législation nippone oblige les industries agro-
alimentaires à identifier leurs OGM agricoles à partir d'un seuil
de 5% par la pratique de l'étiquetage,741 La législation suisse
738 Ibid, pp. 14-15
739Ibid, à la p. 14
740H. Kempf, «L'Europe précise ses règles sur l'étiquetage des OGM alors que le Japon le rend




peut également offrir des avenues de réflexion aux Membres de
la COP dans la réflexion sur l'étiquetage. La Constitution
helvétique comprend en effet certaines dispositions et
considérations de nature sociale et éthique qui pourraient
influencer le cours de tels travaux à l'échelle internationale. Par
exemple, l'articie 120 de la Constitution suisse de 1998 relatif
au Génie génétique dans le domaine non humain stipule à sa
section 2 que:
La Confédération légifère sur l'utilisation du patrimoine
germinal et génétique des animaux, des végétaux et des
autres organismes. Ce faisant, elle respecte l'intégrité des
organismes vivants et la sécurité de l'être humain, de l'animal
et de l'environnement et protège la diversité génétique des
espèces animales et végétales.742
Toutefois, il est à craindre que certains États-membres de la
CDB puissent se présenter avec des agendas de négociation qui
pourraient allourdir tout processus visant l'étiquetage
obligatoire des OGM. Au Canada par exemple, la Loi sur les
aliments et drogues [L.R.e. 1985, ch. F-27] autorise les
industriels à identifier les OGM au moyen de déciarations
volontaires.743 Cependant, les développements les plus récents
du processus législatif au Canada sont plus que prometteurs. En
effet, l'Office des normes générales du Canada a publié en
avril 2004, La Norme nationale du Canada sur l'Étiquetage
volontaire et publicité visant les aliments issus ou non du génie
génétique. Celle-ci autorise les allégations sur l'utilisation ou la
742Pédération Suisse, Constitution Fédérale Suisse du 18.12.1998, Bern, Suisse, 1998, p. 31.
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non-utilisation du génie génétique dans l'étiquetage et la
publicité visant les aliments pourvu que de telles allégations
soient vraies et ne soient ni trompeuses, ni mensongères, ni
susceptibles de créer, de quelque manière que ce soit, une
fausse impression quant à la nature, à la valeur, à la
composition, aux avantages et à l'innocuité de l'aliment, et que
ces dernières soient conformes aux dispositions des autres lois
connexes notamment de la Loi et du Règlement sur les aliments
et drogues,744 Ainsi, cette norme a été établie pour veiller à ce
que les allégations sur les aliments respectent un ensemble
approprié de paramètres, et qu'elles soient ainsi informatives,
intelligibles, vérifiables et non erronées ni trompeuses.745 À la
section 6 de la Norme qui traite des allégations selon lesquelles
des aliments ne sont pas issus du génie génétique, il est stipulé
dans le cas d'un aliment mono-ingrédient que l'allégation doit
être faite seulement si celui-ci est obtenu de sources dont moins
de 5% sont issus du génie génétique.746 De même dans cette
section de la Norme, il est stipulé dans le cas d'un ou de
plusieurs ingrédients d'un aliment pluri-ingrédients que
l'allégation n'est pas issu du génie génétique ne doit être
effectuée que si moins de 5% de la source de l'ingrédient sont
743Gouvemement du Canada, Étiquetage volontaire des aliments issus de la biotechnologie, Agence
canadienne d'inspection des aliments, BilnfolRéglementation des produits agricoles, www.ctia-
acia.agr.ca
744Gouvemement du Canada, Norme canadienne sur l'Étiquetage volontaire et publicité visant les
aliments issus ou non du genie génétique, CAN-CGSB.3 15-2004, Office des normes générales
du Canada, Gatineau, 2004, p. iii.
745 Ibid
746 Ibid, à la section 6.1.2, p. 6
issus du génie génétique,747 En revanche, la section 5 de la
Norme consacrée aux allégations selon lesquelles des aliments
sont issus du génie génétique annonce qu'une allégation selon
laquelle un aliment mono-ingrédient est issu du génie
génétique ne doit être effectuée que si plus de 95% de la source
de cet aliment sont issus du génie génétique,748 C'est aussi dans
cette section que nous apprenons que dans le cas d'un aliment
mono-ingrédient constitué d'un mélange de produits issus et
non issus du génie génétique l'allégation issu du génie
génétique ne doit être effectuée que si de 5% à 95% de la
source de cet aliment sont issu du génie génétique.749 Cette
politique d'étiquetage est consistante dans les cas où les
allégations sont relatives à un ou à plusieurs ingrédients d'un
aliment pluri-ingrédients. Il est stipulé que les allégations issu
du génie génétique ne doivent être effectuées que si plus de
95% de la source de cet aliment sont issus du génie
génétique,75o Lorsqu'il s'agit d'un aliment constitué d'un
mélange de produits issus et non issus du génie génétique
l'allégation n'est permise que lorsque 5% à 95% de la source
sont issus du génie génétique,751 À noter que la Norme utilise
les expressIOns «ISSU du génie» pour «organisme
génétiquement modifié» et <<I1on issu du génie génétique» pour
«sans organisme génétiquement modifié». À cette fin, les sigles
747 Ibid, à la section 6.2.2, p. 6
748 Ibid, à la section 5.1.2, p. 4
749 Ibid, à la section 5.1.3, p. 4
750 Ibid, à la section 5.2.2, p. 5
751 Ibid, à la section 5.2.3, p. 5
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IGG et non IGG sont utilisés respectivement pour OGM et sans
OGM.752 La Norme a été publiée le 15 avril 2004. Le premier
sondage effectué auprès de la population canadaienne, suite à
la publication de la Norme, montre que la majorité des
Canadiens veulent un étiquetage obligatoire des OGM. En
effet, un sondage conduit entre le 20 et le 24 avril 2004 par la
maison Leger Marketing, a montré qu'ils sont 91 % au Québec
et 83% dans le reste du Canada à se prononcer en faveur de
l'étiquetage obligatoire des OGM.753 Un deuxième volet de ce
sondage démontre que 87% des Québécois voudraient que le
gouvernement du Québec impose lui-même l'étiquetage
obligatoire des OGM.754
Enfin, lorsque le texte du Protocole mentionne l'exigence de se
référer aux activités d'étiquetage en cours au sem
d'organisations internationales compétentes, les États font
essentiellement allusion au Codex Alimentarius. Le Codex
Alimentarius dispose en effet d'un Comité sur l'étiquetage des
denrées alimentaires préemballées. Il est chargé généralement
d'examiner les questions d'étiquetage des aliments au niveau
international, d'ébaucher des dispositions sur l'étiquetage
applicables à tous les aliments, d'envisager des modifications
au besoin et d'endosser les dispositions préparées par les
comités chargés de rédiger l'ébauche de normes, de codes
752Ibid, à l'annexe B, pp. BI-B4
753Radio-Canada, Blé transgénique: Monsanto recule: L'étiquetage obligatoire des OGM fait
l'unanimité, Bulletin des nouvelles en ligne au 10 mai, 2004, http://radio-
Canada.ca/nouvelles/lndex/nouvelles/200405/1 % II-monsanto-ble-ogm.sht. ..
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d'usage et de lignes directrices. Depuis 1991, la FAO et l'OMS
mènent des activités conjointes sur la sécurité sanitaire des
aliments dérivés des biotechnologies. En effet, ces deux
organisations mères du Codex Alimentarius fournissent des
avis d'experts scientifiques à leurs États membres sur les
questions liées à la biosécurité par le moyen de consultations.
Bien qu'elles ne soient pas officiellement incluses dans la
structure de la Commission du Codex Alimentarius, les
consultations d'experts dans ce domaine permettent de
transmettre des avis d'experts scientifiques indépendants à la
Commission et aux comités spécialisés et groupes de travail sur
l'étiquetage des aliments issus de la biotechnologie. 755 Les
États-membres du Codex alimentarius ont été invités à
examiner l'ensemble de leurs dispositions nationales en matière
d'étiquetage des aliments issus de la biotechnologie.756 Les
activités du Codex relativement à l'étiquetage et celles de la
COP s'influenceront mutuellement. Sur ce, les États peuvent
trouver en l'harmonisation simultanée convergente des régimes
juridiques applicables au commerce des OGM agricoles
médicaux, une avenue pour atteindre leurs objectifs dans ce
domaine.
754 Ibid
755Codex Alimentarius, Biotechnologies: Évaluations FAO/OMS de la sécurité sanitaire des
aliments dérivés des biotechnologies, Normes Alimentaires FAO/OMS, Rome,
http://www.codexalimentarius.net/biotech_fr. stm
756Gouvemement du Canada, Bulletin d'information... Commission du Codex Alimentarius, Bureau
de la biotechnologie/Agence canadienne d'inspection des aliments, 1998, http://www.cfia-
acia.agr.ca/français/ppc/biotech/codexf.htrnl
CHAPITRE 7:
LA PRIMAUTÉ DE LA SANTÉ PUBLIQUE SUR LE
COMMERCE: PRINCIPE CONDUCTEUR DE LA PRISE
EN COMPTE DU DÉVELOPPEMENT DANS
L'HARMONISATION
La société moderne vit au rythme des innovations
technologiques. Les secteurs de l'alimentation et de la santé ne
sont pas épargnés. Jusqu'à un passé récent, il y avait seulement
trois produits à être proposés à la consommation humaine par
la voie orale: l'aliment, le produit diététique et le médicament.
Aujourd'hui, un quatrième produit est apparu. C'est l'aliment-
médicament ou l'alicament ancêtre de l'OGM agricole
pharmaceutique. L'alicament a introduit un nouveau discours:
nutrition-santé. Le droit régissant les trois produits classiques
doit désormais tenir compte de ce nouveau discours.
Le discours de nutrition-santé est apparu dans les années 70. Il
consiste en une réduction autoritaire des quantités d'aliments
ingérés pour garder la ligne. En conséquence, on a connu dès
les années 80, notamment en France, l'irruption des produits
allégés en graisses, en caféine, en sucre, en alcool, en sel et en
lactose. Les premiers secteurs alimentaires concernés par cette
approche étaient essentiellement les yaourts et les autres
produits laitiers. On avait pu noter également le développement
de l'utilisation d'édulcorants de synthèse comme produits de
substitution du sucre. Enfin, les années 90 ont semblé
privilégier le "manger fonctionnel" avec la valorisation du
profil nutritionnel de certains produits pour la préservation de
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la santé, notamment les pâtes, l'huile d'olive et le régime
méditerranéen, les vitamines, les minéraux et les fibres des
fruits et légumes ainsi que des céréales. L'industrie alimentaire,
riche de cette expérience de l'alimentation sur mesure, s'est
trouvée une vocation dans la production spécialisée. Par
exemple, on a pu noter la production des produits enrichis en
fibres, en vitamines, en minéraux, en protéines et en acides gras
essentiels, de manière à répondre aux besoins nutritionnels
spécifiques de certaines catégories de la population, notamment
les enfants en bas âge et les femmes enceintes. On a constaté
aussi l'émergence sur le marché de produits restaurés en
vitamines. Toutefois, l'idée d'attribuer au produit alimentaire la
moindre vertu préventive ou curative n'apparaît qu'en 1994,
suite aux nouvelles revendications commerciales. Il était
question d'informer le consommateur du rôle du nutriment
dans le fonctionnement de l'organisme.
L'aliment n'est pas présenté comme un médicament maIS
comme pouvant permettre au consommateur d'être en bonne
santé et de demeurer ainsi. Le néologisme d'alicament est né
dans de telles circonstances,?57 Au niveau international, la
problématique de la santé reliée à la consommation des
aliments est une préoccupation majeure des États. Très tôt, elle
a justifié la mise sur pied de la Commission du Codex. Celle-ci
a pour mission de veiller à la salubrité des aliments. Les
normes édictées par le Codex Alimentarius concernent aussi
757 Le Magazine des professionnels de la restauration collective, Les "alicaments ". une avancée sous
contrôle, Cuisine collective, http://www.la-cuisine-collective.fr/articles/octOO/alicaments.html
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bien la valeur nutritive des aliments que leur sécurité sanitaire.
Le Codex définit des limites et interdictions du commerce et de
la distribution des produits alimentaires dangereux pour la
santé des consommateurs ou susceptibles de l'être. La mise en
œuvre des normes ainsi établies ne crée pas de difficultés
lorsque les dangers sont certains. Cependant, une telle mise en
œuvre devient source de contestation voire de conflits
commerciaux lorsque les mesures restrictives sont fondées sur
le principe de précaution, c'est-à-dire sur des hypothèse
sérieuses non infirmées mais non encore confirmées.758
Toutefois, la recherche se poursuit et on a pu voir naître les
thérapies géniques avec notamment le traitement, par aliments,
des enfants atteints de myopathies de Duchêne.759
Aujourd'hui, l'administration de médicaments et de substances
immunologiques, par le moyen de l'alimentation, bénéficie des
acquis scientifiques du génie génétique. La recherche a eu
recours à la modification génétique à cause de la complexité de
la culture des protéines et autres substances recombinantes à
fonctions médicales. En effet, la plupart des protéines
pharmaceutiques ont une structure complexe.76o Il s'agit de
protéines qui ne sont pas constituées uniquement de la simple
chaîne polypeptidique comme l'hormone de croissance. Elles
758, l-S., Cayla, «Limitations du commerce des produits alimentaires pour protéger la santé des
consommateurs», Revue de droit sanitaire et social/Dalloz, Paris, No 2, 2000, pp. 334-339
759Ibid, pp. 516-517
760L.M., Houdebine, lC., Mercier et , lL., Vilotte «Médicaments, aliments-santé, xénogreffes: que
peut apporter la transgenèse animale?, Laboratoire de biologie cellulaire et moléculaire et Unité
de génétique biochimique et cytogénétique de l'INRA Jouy-en-Josas, France.
http://www.inra.fr/actualitésldossiers/ogrnlogm.htm#agri
sont modifiées de diverses manières sur assemblage des acides
animés. Leur production requiert des modifications du type
clivages spécifiques, glycosylations ou carboxyméthylations.
De telles modifications ne peuvent, pour la plupart, être
réalisées par des cellules de bactéries ou de levures. Seules les
cellules animales ont en réalité, un équipement enzymatique
qui permet de telles modifications. Dans ce domaine, la
recherche scientifique n'est toutefois pas en terrain totalement
inconnu. La culture des cellules animales est en effet une
réalité industrielle assez bien établie. On note par exemple,
l'étude de la production des protéines comme l'antigène
vaccinant contre le virus de l'hépatite B, l'érythropoïétine ou le
facteur VIII de coagulation. Dans un premier temps, il a été
envisagé de sécréter des protéines étrangères dans le sang
notamment avec des lapins. Mais, le sang s'est avéré
rapidement être une mauvaise souche de production de
protéines étrangères. Les protéines injectées étaient rapidement
éliminées par le foie et le rein. La recherche s'est donc tournée
dans un deuxième temps vers le lait qui est en train de
gouverner les premiers balbutiements de la production de
protéines recombinantes à fonction pharmaceutique.
À ce jours, plusieurs protéines sont cultivées puis testées et
devraient être commercialisables dans les prochaines années.
Ce procédé a beaucoup d'avantages mais n'est pas toujours
couronné de succès. Certaines constructions de gènes sont peu
efficaces et secrètent de petites quantités de protéines d'intérêt.
Le blanc d'œuf pourrait abriter dans un proche avenir la
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production de protéines recombinantes à vocation médicale.
Les applications de la médecine dans le domaine de
l'alimentation offrent au génie génétique des avenues plus
qu'attrayantes. Par exemple, les aliments fonctionnels contre
l'obésité produits à base d'OGM sont actuellement en cours
d'expérimentation au sein de l'UE. Ces derniers visent à
transformer chaleur ou énergie, la graisse naturellement
stockée dans les aliments. Ce programme de recherche
médicale pourrait conduire à des applications sur une grande
variété de régimes alimentaires et de bagages génétiques. Les
retombées sociales attendues sont attrayantes sachant qu'en
Europe, une personne sur deux présenterait un Indice de masse
corporelle (IMC) supérieur à 25. L'Indice de masse corporelle
(IMC) correspond au poids corporel (en kg) divisé par le carré
de la taille (en m2). L'IMC d'un être humain adulte en bonne
santé est compris entre 20 et 25. Un IMC compris entre 25 et
30 correspond à un excès de poids et toute personne est
cliniquement obèse avec un IMC supérieur à 30. On parle
d'obésité grave lorsque l'IMC est supérieur à 40. Aujourd'hui,
l'obésité est devenue un problème majeur de santé publique
aussi bien dans les pays riches que dans les pays en
développement. Elle réduit la mobilité et peut conduire à de
l'inconfort psychologique. Elle peut aussi augmenter les
risques de maladies cardiaques, de diabètes tardifs,
d'hypertension, de calculs biliaires, d'arthrite et d'autres
problèmes de santé.761 Comme dans ce cas du recours au génie
761 F., Serra, (<Des aliments "fonctionnels" contre l'obésité», Commission européenne pour la
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génétique pour transformer en énergie les graisses contenues
naturellement dans les aliments afin de lutter contre l'obésité,
les effets des innovations technologiques sont généralement
caractérisées par leur attrayance sociale. De ce fait, les OGM
agricoles médicaux modifieront le visage des politiques et
stratégies d'intervention en santé publique et dans
l'alimentation. La biotechnologie agricole médicale est à nos
portes. Elle bouleverse nos mœurs et les pratiques en recherche
agronomique et médicale.
Le droit devra relever le défi d'encadrer les activités de
l'homme dans cette entreprise à double vocation alimentaire et
médicale. Plusieurs difficultés sont prévisibles eu égard aux
enjeux et à la complexité de la problématique. Une solution
optimale sera toutefois trouvée dans la mise en œuvre
simultanée convergente des régimes juridiques applicables au
commerce international des OGM agricoles médicaux. Cette
approche, rappellons-Ie, permettra de ne pas porter préjudice
aux applications de la biotechnologie agricole dans le domaine
de la santé publique tout en respectant les mesures de
prévention du risque biotechnologique associé au commerce
international des OGM agricoles en général. Les OGM
agricoles médicaux sont donc potentiellement bénéfiques pour
la santé publique mais leur production doit être suivie par les
coordination des actions en sciences et technologies de la nutrition, Commission européenne,
http://europa.eu.intlcomm/research/rtdinf20/fr/health.html
mesures de précaution retenues dans le Protocole sur la
prévention des risques biotechnologiques. L'articulation du
mécanisme d'harmonisation que nous proposons sera conduite
à partir des implications environnementales du principe de la
primauté de la santé publique sur le commerce. Ainsi, les
implications environnementales de la primauté de la santé
publique sur le commerce contribuent à l'élaboration des
fondements juridiques du droit du commerce international des
OGM agricoles médicaux sous le régime de biosécurité actuel.
En somme, l'approche proposée est envisagée dans le cadre
d'une stratégie globale de développement durable intégré,
soumise aux mesures de prévention des nsques
biotechnlogiques promues dans le Protocole sur la biosécurité.
C'est une telle préoccupation qui nous conduit à suggérer la
prise en compte des implications environnementales du concept
de la primauté de la santé publique sur le commerce. Une telle
perspective donne lieu à un principe dit de primauté de la santé
publique sur le commerce lequel ne fera pas l'objet d'un
développement dans le cadre de cette recherche. Toutefois, les
mécanismes que sous-tend ce dernier principe inspireront notre




7.1 - L'établissement du principe de primauté de la santé
publique sur le commerce
Les interactions entre le commerce et l'environnement
produisent des résultantes génératrices du droit. De telles
résultantes sont souvent l'œuvre des pouvoirs législatifs. Les
clauses environnementales au sein des stratégies globales de
commerce peuvent être souvent interprétées en faveur plutôt de
la libéralisation commerciale.762 Toutefois, les sources de
formation du droit de l'environnement ne se résument pas aux
seules activités d'instances législatives. Dans une étude intituée
«How the Environmental Legal & Regulatory System Works :
A Business Primer », Aaron Gershonowstz a montré que les
sources du droit de l'environnement sont variées: lois et
règlements administratifs, lois d'État et législations locales.763
Étudiant le contexte des États-Unis, les auteurs n'ont toutefois
pas manqué de relever les conflits entre ces trois niveaux
différents de création du droit de l'environnement: le fédéral,
l'État et le municipal.764 L'auteur nomme également les
principaux mécanismes et procédures de création du droit de
l'environnement: la négociation, l'audition, le permit et le
règlement qui, lorsque devenu effectif fait force de loi.765 La
formation du droit de l'environnement sur la question de la
762 c.-A., Klein, «The Environmental Commerce Clause», The Harvard Environmental
Law Review, Boston, Vol. 27, Nol, 2003, p.66
763 A. Gershonowitz, How The Environmental Legal & Regulatory System Works: A
Business Primer, Government Institutes Inc., Gaithersburg, 1991, pp. 1-17.
764 Ibid, pp. 18-26.
765 Ibid, pp. 27-42
biosécurité n'échappera pas aux différentes caractéristiques et
mécanismes décrits plus haut. Cette réalité justifie toute
initiative d'harmonisation, même à la plus basse instance de
création de la règle de biosécurité. De ce fait, le mécanisme
d'harmonisation des exigences de la précaution et de la
primauté de la santé publique sur le commerce des OGM
agropharmaceutiques est digne de considération. Les efforts
d'harmonisation conduisent généralement à la conciliation des
préoccupations des différents intervenants. Par exemple, la
primauté de la santé sur le commerce dans la création de la
norme de biosécurité liée au recours aux OGM
agropharmaceutiques répond d'une part aux préoccupations des
États Membres de rOMC d'alléger la contrainte des brevets
des médicaments en situation de pandémie (Déclaration sur les
ADPIC et la santé publique) et consolide d'autre part la
précaution dans le commerce international des OGM en
général (Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques). La primauté la santé publique sur le
commerce apparaît comme une stratégie de libéralisation du
commerce international soumise aux contraintes de la santé
publique et aux exigences environnementales. Le principe en
soi a déjà fait l'objet d'une entente entre l'OMS et le
Secrétariat de rOMC.766 En effet, ces deux instances ont publié
le 22 Août 2002, une étude conjointe sur les liens entre les
766Les Accords de l'OMC et la santé publique, Supra note 580, pp. 72-73
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règles commerciales et la santé publique.767 Cette étude met en
lumière que les accords de l'OMC ont des liens variés avec les
divers aspects des politiques de santé publique. L'objectif visé
dans cette étude est de permettre aux responsables de la santé et
du commerce de mieux comprendre les questions politiques
fondamentales entre le commerce et la santé.768 Les principaux
domaines abordés par l'étude sont les médicaments et la
propriété intellectuelle, la sécurité sanitaire des produits
alimentaires, la lutte antitabac et les biotechnologies. La
primauté de la santé publique sur le commerce a été explicitée
et reconduite avec consistance dans les différentes
problématiques abordéesJ69 L'affaire de l'amiante sous-titrée
sous le vocable de «La santé publique prend le pas sur le
commerce »,770 a permis aux deux organisations internationales
de mieux expliciter cette nouvelle donne du droit du commerce
internationale: la primauté de la santé publique sur le
commerce. Cette étude conjointe a été l'occasion pour le
Directeur général de l'OMS, Gro Harlem Brundtland, et Mike
Moore, Directeur général de l'OMC, ont affirmé que les pays
ont le droit de prendre des mesures restreignant les
importations ou les exportations des produits, si celles-ci
s'imposaient pour protéger la santé des humains, des animaux
767 Centre des médias, Les accords de l'OMC et la santé publique, Étude conjointe de l'OMS et du
Secrétariat de l'OMC, OMC, 22 Août 2002, Genève,
http://www.who. int/mediacentre/releases/who64/fr
768 Ibid
769 Supra note 715, pp. 61-121.
770 Ibid, pp. 89-92
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ou des végétaux.771 En d'autres mots, lorsqu'ils libéralisent les
services, les États gardent le droit de réglementer dans le but
d'atteindre leurs propres objectifs dans le domaine de la santé.
Dès lors, il apparaît que les mesures de santé publique adoptées
en priorité sur les objectifs commerciaux ne seront pas ciblées
comme des mesures de restriction déguisées dans le commerce.
La primauté de la santé sur le commerce peut paraître favoriser
davantage la dissémination des OGM agricoles médicaux par le
contournement des mesures de précaution promues en
biosécurité. Pour permettre aux États de tirer profit
optimalement de leurs différentes préoccupations, le
mécanisme proposé entend conduire la primauté de la santé
publique sur les préoccupations commerciales dans le cadre
d'un schéma de développement durable intégré. En d'autres
mots, la primauté de la santé sur le commerce est exercée au
sein de politiques et stratégies de commerce international
respectueuses de l'environnement, de la biodiversité et de la
sécurité biologique. C'est essentiellement sur ce point que le
mécanisme d'harmonisation que nous proposons rejoint le
deuxième point des préoccupations de l'OMS et de l'OMC. En
effet, en plus de la primauté de la santé publique sur le
commerce, les dirigeants de l'OMS et de l'OMC ont fait passer
un autre message prospectif des perspectives de la santé
publique dans le contexte actuel de libéralisation du commerce
international, à savoir que les responsables de la santé et du
commerce peuvent tirer parti d'une collaboration plus étroite et
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assurer ainsi la cohérence entre leurs différents domaines de
responsabilité,772 Par ailleurs, dans leurs programmes
respectifs, les deux organisations internationales ont affiché
leur attachement aux questions environnementales. La plupart
des États Membres de ces deux organisations sont des Parties
aux conventions environnementales dont la Convention sur la
diversité biologique. Ces deux faits nous amènent à la
proposition d'un mécanisme d'harmonisation propice à la
consolidation du principe de précaution du côté de la primauté
de la santé dans le commerce des OGM agricoles médicaux. Ce
faisant, le mécanisme permet de concilier les préoccupations
des États consignées dans la Déclaration sur les ADPIC et la
santé publique avec celles de l'OMS et de l'OMC sur la
primauté de la santé publique sur le commerce. Dès lors, le
domaine du commerce des OGM agricoles médicaux se
présente comme un champ de prédilection pour l'application de
la cohérente et étroite collaboration souhaitée entre les
différents domaines de responsabilité en matière de santé et de
commerce. Dans une telle perspective, on peut dire que le
commerce des OGM agricoles médicaux est soumis aux
mesures de prévention des risques biotechnologiques prévues
dans le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. C'est là toute la justification du principe
directeur de la primauté de la santé sur le commerce. En
d'autres mots, en cas de pandémie, les OGM agricoles
médicaux qui seront retenus dans le cadre d'un traitement
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médical global ou d'une campagne d'immunisation à grande
échelle pourraient bénéficier de l'allègement des droits de
brevets tout en étant soumis, le cas échéant, à la procédure
d'autorisation préalable en connaissance de cause et à
l'ensemble des programmes de biosécurité dans le cas de la
mise en œuvre du Protocole sur la Prévention des risques
biotechnologiques. Les études de risques de tels OGM devront
se pencher sur les conditions de traitement et d'immunisation
notamment en matière de dosage des quantités des substances
médicamenteuses et immunologiques requises. De plus, une
attention particulière devra être accordée aux modalités
d'administration de telles substances médicamenteuses et
immunologiques par la voie de la consommation des aliments
médicaux génétiquement modifiés. De même, les études
devront prendre en compte les exigences de biodiversité et de
biosécurité. Enfin, cette complexité de la dissémination des
OGM agricoles médicaux, s'explique par les multiples
implications de leur double fonction médicale et alimentaire.
7.2 - Les préoccupations de santé prennent le pas sur les
questions commerciales
Le principe de primauté de la santé publique sur le commerce
est le principe directeur fondamental qui sous-tend le
mécanisme d'harmonisation proposé. L'étude conjointe de
l'OMS et du Secrétariat de l'OMC résume ce concept par les
propos selon lesquels les États ont le droit de prendre des
mesures restreignant les importations et les exportations des
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produits si de telles mesures s'imposent, dans le but de protéger
la santé des hommes, des animaux et des plantes. Ce faisant, le
principe vise à mettre en place des politiques cohérentes d'un
commerce durable conformément aux objectifs nationaux,
notamment en santé publique. Ceci est un concept novateur de
promotion de la santé publique. En effet, le fait que les
préoccupations de la santé prennent le pas sur la libéralisation
du commerce donne concrètement aux États le droit de mettre
de côté les accords de rOMC afin de protéger la vie humaine.
Ainsi, le processus de libéralisation des services est désormais
conduit par des États jouissant d'un droit de réglementation
répondant aux exigences nationales en matière de politiques de
santé. Les liens entre la santé publique et le commerce sont
notés dans plusieurs secteurs d'activités. Toutefois dans cette
section, nous considérerons seulement les domaines qui nous
permettront d'introduire efficacement les développements qui
suivront sur les implications des différents principes de
primauté de la santé publique sur le commerce. Il sera question
ici de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, de
l'environnement, de l'accès aux médicaments et aux vaccins,
des services de santé ainsi que de la sécurité alimentaire et de
la nutrition.
7.2.1 - La primauté de la santé sur le commerce dans la
sécurité sanitaire des produits alimentaires
On estime à deux millions le nombre d'enfants qui meurent
chaque année par la contamination des aliments et de l'eau. De
404
même, un rapport de plus en plus étroit est établi entre le
commerce international et les diverses sources nouvelles de
toxi-infections alimentaires. La contamination des aliments
pour animaux par la dioxine en Belgique a fini par toucher les
produits alimentaires dans toute l'Europe. Les méthodes de
culture et d'élevage aux prises avec les innovations peuvent
avoir aussi des conséquences fàcheuses sur la sécurité sanitaire
des produits alimentaires. La maladie de la vache folle (ESB) et
sa composante humaine, la maladie du Keuzfeld-Jacob, qui est
une maladie neurologique mortelle, peuvent être citées en
exemple. Dans une perspective plus générale, l'usage courant
d'antibiotiques dans l'élevage a accru la résistance
antibactérienne chez les humains. C'est cette logique qui se
retrouve dans la consommation des aliments génétiquement
modifiés,?73 L'on s'inquiète par exemple du risque de transfert
de gènes entre les plantes génétiquement modifiées et les
cellules microbiennes ou mammaliennes ainsi que le transfert
et la manifestation des gènes procurant des résistances aux
antibiotiques chez les personnes ou les animaux. Il est aussi
question des effets allergéniques,774 La primauté de la santé
publique sur le commerce s'affirme de plus en plus en droit du
commerce international, notamment par l'émergence du
principe de précaution. L'exemple de l'adoption de la
procédure d'autorisation préalable en connaissance de cause
773Les accords de l'OMC et la santé publique, Supra note 580, à la p. 68
774Ibid, à la p. 75.
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pour l'importation des OGM agricoles est une confinnation de
cette primauté.
7.2.2 - La primauté de la santé sur le commerce dans les
questions environnementales
Même si le lien entre l'environnement et la santé paraît évident,
celui entre l'environnement, la santé et le commerce est moins
clair. En effet, les risques environnementaux ont le plus
souvent des conséquences néfastes sur la santé des personnes,
des animaux et sur la diversité biologique. Il est moins évident
de mettre en lumière l'influence du facteur commercial dans
une telle problématique. Toutefois, les États ont adopté la
Convention sur la diversité biologique à cet effet. On a pu aussi
noter que dans la Déclaration ministérielle de Doha, les
Ministres se sont accordés sur le fait important, à savoir
qu'aucune des règles de l'OMC ne devait s'interpréter dans le
sens d'empêcher les Membres de prendre des mesures pour
assurer la protection de la santé et de la vie des personnes et
des animaux. Il en est de même de la perservation des végétaux
et de la protection de l'environnement, pourvu que de telles
mesures ne soient pas discriminatoires. En effet, la protection
de l'environnement contribue largement à la préservation des
ressources naturelles dont dépend la croissance économique.775
La primauté de la santé sur le commerce dans ces rapports plus
que complexes entre la santé, le commerce et l'environnement
a été largement exprimée dans l'Affaire de l'amiante. Dans
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cette affaire survenue en 1998 d'une contestation du Canada
face à une interdiction d'importation de la part de la France de
l'amiante chrysotile, le Groupe spécial constitué par l'ORG de
l'OMC a décidé que la France avait le droit d'appliquer une
telle interdiction. Le Groupe spécial a attesté que l'application
de l'article XXb du GATT était pertinente dans de telles
circonstances parce que les risques que l'amiante présentait
étaient substentiels. En réponse au Canada qui avait fait appel
en mars 2001, l'organe d'appel a rendu sa décision confirmant
celle du Groupe spécial en affirmant que les Membres de
1'OMC avaient incontestablement le droit de fixer le niveau de
protection de la santé qu'ils jugent approprié.776
7.2.3 - La priorité de la santé sur le commerce dans l'accès
aux médicaments et aux vaccins
Les médicaments et les vaCCInS sont des moteurs
indispensables de la médecine moderne. Ces derniers
constituent les principaux moyens de traitement des maladies et
de la prévention de celles-ci. Malheureusement, tous n'ont pas
un meilleur accès aux médicaments et aux vaccins. L'OMS
estime aujourd'hui à un tiers de la population mondiale la
proportion des personnes qui sont privées d'un accès facile à
ces produits pharmaceutiques. L'Organisation a même pu
recenser jusqu'à 50% de la population de certains pays pauvres




entre la santé et le commerce des médicaments et des vaccins
sont facilement observables dans les difficultés d'accès à ces
derniers. Ces difficultés sont dues essentiellement à une
question de prix. Les prix des produits pharmaceutiques sont
souvent hors de la portée des populations des pays pauvres,?77
La primauté de la santé sur le commerce, dans la perspective de
permettre un accès facile des populations pauvres aux produits
pharmaceutiques, est une lutte sur plusieurs fronts. Un de ces
fronts consiste en l'allègement du poids de la propriété
intellectuelle qui pèse sur la reproduction rapide de certaines
substances thérapeutiques et immunologiques en situation de
pandémie. Cet allègement a fait amplement l'objet de
négociations internationales. La Déclaration sur les ADPIC et
la santé publique est un résultat prometteur de telles
négociations. Une des conséquences immédiates de la propriété
intellectuelle est l'importance des prix des produits
pharmaceutiques. Il s'agit du second front qui consiste
effectivement en la baisse des prix. Les États comptent venir à
bout d'un tel obstacle par divers programmes de subvention. Il
est aussi question de baisse ou de suppression des droits de
douanes. Les efforts déployés pour la baisse ou la suppression
des droits de douane peuvent concerner aussi les autres
produits liés à la santé. Par exemple, dans son budget de juin
2000, l'Ouganda a supprimé les taxes et les droits de douane
sur les moustiquaires et les insecticides utilisés pour combattre
le paludisme. La Tanzanie avait été le premier pays africain à
777 Ibid, à la p. 96
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réagir face aux méfaits en santé publique de la taxe sur le
paludisme en 1999. Le pays avait alors baissé à 5% le montant
total des taxes et des droits d'importations sur les
moustiquaires. La supression des droits de douane pourrait
accroître l'utilisation de moustiquaires et contribuer ainsi à
l'amélioration de la santé,778
Le principe de primauté de la santé sur le commerce ne saurait,
à lui seul, prévenir le risque biotechnologique dans le
commerce durable des OGM agricoles médicaux. Certes, le
principe de primauté de la santé sur le commerce pennet à de
tels OGM agricoles de contribuer à la santé publique, sans
grandes contraintes commerciales. Le risque biotechnologique
lié à la dissémination des OGM agricoles médicaux sera
toutefois prévenu au moyen du mécanisme mis de l'avant par
le principe de primauté de la santé sur le commerce. Celui-ci
peut se définir comme étant le principe de primauté de la santé
publique sur le commerce, renforcé par les mesures de
précaution relatives à la prévention du risque biotechnologique
relié à la dissémination des OGM.
En conclusion on peut dire que la lutte contre la maladie
bénéficie déjà d'un appui important: la primauté de la santé sur
le commerce. Par la mise en œuvre d'un tel principe, plusieurs
obstacles liés au commerce pourraient être évités pour la cause
de la santé. Les frais de douane sur les produits
778 Ibid, pp.96-98
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phannaceutiques, la baisse des prix de tels produits et
l'affaiblissement des effets contraignants de la propriété
intellectuelle sont les principaux secteurs sur lesquels le
principe de primauté de la santé sur le commerce devra se
consolider. Toutefois, pour assurer un meilleur usage de cette
innovation technologique qu'est la biotechnologie agricole
médicale et ce, aussi bien dans le domaine de la santé publique
que dans le secteur agroalimentaire, il convient de mettre en
œuvre le principe de primauté de la santé publique sur le
commerce. Ce dernier principe met de l'avant la précaution
dans la primauté de la santé publique sur le commerce. Dès
lors, le principe de primauté de la santé sur le commerce est un
principe de biosécurité qui raffine davantage le concept de
primauté de la santé sur le commerce en la matière.
7.3 - Perspectives de la consolidation de la primauté de la
santé sur le commerce
Les perspectives de voir le principe de primauté de la santé sur
le commerce se consolider en droit international du commerce
et de l'environnement peuvent être appréhendées sous plusieurs
angles. Dans le cadre de notre recherche, nous avons retenus
quelques uns de ces angles: le renforcement de l'accord SPS
par les mesures de biosécurité véhiculées par le Protocole,
l'apport de la Déclarartion sur les ADPIC et la santé publique,
l'apport de l'ARM et les enseignements à tirer de l'affaire des
viandes à hormones de croissance.
410
7.3.1 - Renforcement de l'Accord SPS
Les fondements de la faiblesse de l'Accord SPS quant au
commerce international des OGM agricoles sont manifestes à
la lecture de la définition de la mesure SPS. Celle-ci est définie
comme étant toute mesure visant à protéger, sur les territoires
des Membres, la santé et la vie des personnes, des végétaux et
des animaux, contre les risques découlant des additifs,
contaminants, parasites, maladies, toxines ou d'organismes
pathogènes qui sont présents dans les produits alimentaires, les
boissons ou dans les aliments pour animaux. Certes, cette
définition de la mesure SPS couvre adéquatement la
problématique du commerce international des produits
agricoles ordinaires. Toutefois, à la lumière d'une telle
définition, le potentiel de la biotechnologie de causer des effets
préjudiciables n'est pas inclus sur la liste des agents de
pathogénicité. Cette lacune a des conséquenses normatives
importantes quand on sait que l'Accord SPS permet aux États
d'édicter des normes sur la base de normes ou
recommandations internationales existantes. Or, l'absence de la
norme de sécurité biologique fait que le refus d'importer un
OGM agricole est potentiellement perçu comme une mesure
d'un niveau de protection plus élevé que celui des normes et
recommandations existantes. De même, il n'est pas chose aisée
de faire la preuve scientifique de la nocivité d'un OGM
agricole sur la base de son ADN recombinant. Aujourd'hui,
l'adoption du Protocole de Cartagena sur la prévention des
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risques biotechnologiques est une étape importante vers la
reconnaissance des limites de l'Accord SPS quant au commerce
des OGM. Les États ont reconnu la nécessité de mettre sur pied
le Protocole comme un outil d'appui complémentaire à
l'Accord pour la cause de la biosécurité dans le commerce
international. Tout a commencé avec la reconnaissance de
l'absence de la disposition de biosécurité dans l'Accord SPS à
la fois par la eDB et l'OMeJ79 En effet, à sa première réunion,
le Groupe de travail spécial sur la prévention des risques
biotechnologiques avait chargé le Secrétariat de la eDB
d'élaborer un document sur la pertinence des accords et
instruments internationaux en vigueur, par rapport aux objectifs
poursuivis par le ProtocoleJ8o Suite à cette demande, le
Secrétariat de la eDB avait pris contact avec les institutions
internationales ciblées pour recueillir les points de vue de
celles-ci sur les liens qui pourraient exister entre certains de
leurs instruments et le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. Le Secrétariat de la eDB a, par la suite,
publié un document d'information dans lequel il a rapporté les
avis des instruments internationaux ainsi contactés parmi
lesquels l'Accord SPSJ81 En ce qui concerne ledit Accord, le
Secrétariat de la eDB allègue que les États Membres de l'OMe
n'ont pas encore cherché à déterminer dans quelle mesure
779UNEP, Document d'information sur les accords internationaux en vigueur intéressant la prévention
des risques biotechnologiques, CDB, UNEP/CBDIBSWG/2/3 et UNEP/CBDIBSWG/3/Inf.2
(version révisée), 1997, p. 1.
780Ibid
781 Ibid, pp.l- 2.
l'Accord SPS couvrait les OGM.782 Toutefois, ayant en vision
les prochaines réformes à l'OMC, le Secrétariat de la CDB
termine sur une note d'espoir en rappelant qu'il est prévu que
les Membres de l'OMC réexaminent le fonctionnement et la
mise en oeuvre de l'Accord, trois ans après son entrée en
vigueur, et par la suite, au besoin.783 D'autres faits confirment
la volonté des États d'harmoniser la norme du commerce
international des produits agricoles en général. Par exemple, au
point C, alinéa 3 de l'annexe A de l'Accord sur l'application des
mesures SPS, il est stipulé que l'Accord SPS peut se munir
d'un tout autre instrument juridique international nécessaire et
utile à l'exercice de sa mission de réglementation du commerce
international des produits agricoles.784 Cette volonté des États
d'harmoniser des normes du commerce international des
produits agricoles est aussi un élément justificatif de l'approche
de mise en œuvre simultanée convergente des régimes
juridiques applicables au commerce international des OGM
agricoles médicaux. À la lumière de ce dernier point C de
l'alinéa 3 de l'Annexe A de l'Accord sur l'application des
mesures SPS, les États pourraient même envisager de voir
l'Accord SPS se doter du Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques comme un quatrième instrument
spécialisé après la Commission du Codex Alimentarius,
l'Office international des épizooties et la Convention
782Ibid, à la p. 4.
783Ibid
784Accord SPS, Supra note 457
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internationale pour la protection des végétaux. Nous ne nous
attarderons cependant pas sur cette option d'harmonisation.
Les faiblesses ainsi relatées de l'Accord SPS quant à sa
compétence exclusive dans le commerce international des
OGM agricoles sont largement compensées par le Protocole
sur la biosécurité. Cette compensation est amplement assurée
dans le mécanisme proposé pour la mise en œuvre simultanée
convergente des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux. La même logique
nous permet de comprendre davantage les difficultés
qu'éprouverait le mécanisme de règlement des différends de
l'OMC. Ce dernier, pour les mêmes raisons que l'Accord SPS,
ne saurait de manière exclusive entendre les causes impliquant
les OGM agricoles. L'ORD et ses instances satellites pourront
toutefois trouver des avenues de performance et d'adéquation
pour le commerce des OGM agricoles dans la mise en œuvre
simultanée convergente et ce, avec le mécanisme naissant de la
CDB.
7.3.2 - Apport de la Déclaration sur l'Accord sur les ADPIC et
la santé publique: l'entrée en jeu de la biosécurité
L'approche de mise en œuvre simultanée convergente des
régimes juridiques applicables au commerce international des
OGM agricoles pharmaceutiques est une approche idéale pour
le recours aux biotechnologies agricoles en santé publique.
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Lors des négociations du Protocole sur la biosécurité, les
Parties se sont accordées pour exclure volontairement du
champ d'application de l'instrument les produits
pharmaceutiques consistant en des OGM. Les Parties ont
clairement consigné leurs intentions relatives à cette question à
l'article 5 du Protocole qui stipule que:
Nonobstant l'article 4 et sans préjudice du droit des Parties
de soumettre tout organisme vivant modifié à une évaluation
des risques avant de prendre une décision concernant son
importation, le présent protocole ne s'applique pas aux
mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés
qui sont des produits pharmaceutiques destinés à la
consommation humaine relevant d'autres accords ou
organismes internationaux pertinents.785
Sans prétendre deviner la pensée des Parties, on pourrait se
satisfaire à l'idée que ces dernières voulaient restreindre le
champ d'application du Protocole aux seuls OGM agricoles à
fonction alimentaire. L'avènement donc des OGM agricoles à
double vocation alimentaire et pharmaceutique révèle une autre
faiblesse du Protocole. Toutefois, cette faiblesse pourrait être
amplement comblée par l'apport de la Déclaration sur
l'Accord sur les ADPIC et la santé publique dans le cadre de la
mise en œuvre simultanée convergente des régimes juridiques
applicables au commerce international des OGM à vocation
médicale. La Déclaration permet en effet de prévenir le risque
biotechnologique associé à la fonction pharmaceutique de
l'OGM agricole. Le Protocole trouve donc en la Déclaration un
785Ibid, à la p. 4
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complément qUi introduit celui-ci dans le domaine de la
prévention du risque biotechnologique en commerce
international des produits phannaceutiques et dans le domaine
de la santé publique.
7.3.3 -Apport de l'ARM: souplesse et simplification
Dans la première partie de la recherche, nous avons démontré
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comment l'allègement des brevets des produits
phannaceutiques devait ouvrir la porte à des types d'accords
bilatéraux dans le commerce international des OGM agricoles
médicaux. Il faut dire qu'un tel cas de figure a été déjà présumé
par les Parties à la CDB et au Protocole de Cartagena sur la
prévention des risques biotechnologiques. Celles-ci l'avaient
alors appréhendé comme pouvant potentiellement nuire à la
contrainte promue dans le Protocole. Pour cela, les Parties
étaient soucieuses d'en imposer des modalités pennettant de
prioriser les dispositions essentielles du Protocole. En effet, il
était retenu que les Parties qui auraient recours à des accords
bilatéraux pourraient s'exposer à enfreindre les dispositions de
l'article 14 du Protocole, si l'esprit de l'accord devait être
contraire aux exigences du Protocole. Il était convenu à
l'article 14 du Protocole de consigner cette intention des
Parties. Cet article stipule en effet à son paragraphe 1 que:
Les Parties peuvent conclure des accords et arrangements
bilatéraux, régionaux et multilatéraux avec des Parties ou
avec des non-Parties concernant les mouvements
transfrontières intentionnels d'organismes vivants modifiés,
si ceux-ci sont compatibles avec l'objectif du Protocole et à
condition que ces accords et arrangements n'aboutissent pas
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à un degré de protection moindre que celui prévu par le
Protocole.786
Ainsi, aux termes de l'article 14, les dispositions du Protocole
ne sauraient être délibérément ignorées par des Parties ou des
non-Parties ou être écartées par des clauses spécifiques dans le
cadre de futurs accords ou arrangements de type ARM en ce
qui concerne les OGM agricoles pharmaceutiques par exemple.
L'ARM pourra à la longue constituer l'outil par excellence du
recours aux OGM agricoles pharmaceutiques dans les
politiques, programmes et stratégies de santé publique dans les
pays en développement. Pour mieux intégrer cet outil dans un
contexte de développement durable, l'ARM doit participer
dans la mise en œuvre simultanée convergente des régimes
applicables au commerce international des OGM agricoles
médicaux. Ce faisant, l'ARM pourra se prémunir des
dispositions environnementales et de biosécurité du Protocole
pour prévenir le risque biotechnologique potentiel lié au
commerce international des OGM en général. De même, la
mise en œuvre simultanée convergente des régimes juridiques
apparaît comme un environnement qui permettrait à l'ARM de
se munir de la souplesse commerciale libérale qu'offre
l'Accord SPS et la Déclaration sur l'Accord des ADPIC et la
santé publique.
786protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Supra note 347, à la p. 10
En somme, nous pouvons dire que l'analyse des perspectives
de la consolidation de la primauté de la santé sur le commerce
en droit du commerce international et de l'environnement nous
montre que les différentes composantes commerciale,
environnementale, pharmaceutique et alimentaire constituent
un ensemble cohérent propice à une gestion harmonieuse des
ressources génétiques dans la dissémination des OGM
agropharmaceutiques. De telles perspectives donnent lieu à une
approche de développement adaptée aux circonstances
actuelles de la libéralisation du commerce international, de la
précarité de l'environnement et des besoins des pays en
développement en alimentation, nutrition et santé publique.
Toutefois, du point de vue purement technique, de telles
perspectives peuvent être appréhendées de manière fort
appréciable dans les tentatives récentes de prise en compte des
dimensions sociales et de la sécurité alimentaire dans
l'interprétation des dispostions de l'OMC relativement à la
conduite et au dénouement de l'affaire des viandes hormonées.
Certes le dénouement de cette affaire n'aura pas permis
d'encrer une telle primauté. Toutefois, l'affaire a permIS
d'éveiller les consciences dans le sens de la réalité des apports
potentiels des facteurs sociaux tel que le point de vue du
consommateur, dans la commercialisation des produits issus de
l'innovation technologique en général. En effet, il n'y a pas de
doute que la conduite du commerce international des produits
agricoles à base d'OGM sera largement influencée entre autres,
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par la jeune jurisprudence de l'üRD de l'üMC en la matière.
L'affaire des viandes de bœuf aux hormones de croissance
nous servira d'illustration sur le sujet.
7.3.4 - L'apport de l'Affaire des viandes de bœuf aux
hormones de croissance
Le dénouement récent de l'Affaire des viandes de bœuf aux
hormones de croissance787 nous donne un avant-goût des
avantages d'un climat commercial serein promu par la bonne
volonté et la diplomatie communautaire européenne face à la
décision de l'üMC. Ce fait participe à nous conduire vers des
perspectives prometteuses de la consolidation de la primauté de
la santé sur le commerce.
7.3.4.1 - L'üMC et l'Affaire des viandes de bœufaux
hormones de croissance: les avantages commerciaux de
1'harmonisation autour des préoccupations de la santé et du
social
Le mécanisme de règlement des différends de l'üMC connaît
déjà un précédent important autour de la probématique de la
prise en compte de la santé et des considérations sociales dans
787Dans cette affaire, l'Union européenne, pour des raisons non avouées, n'ajamais soutenu
que l'interdiction d'importer était provisoire. Voir dans [OMS et Secrétariat de l'OMC, Les
Accords de Z'OMC et Za santé publique. Étude conjointe de Z'OMS et du Secrétariat de Z'OMC,
Genève, OMS ISBN 92 4 256214 9 / OMC ISBN 92-870-2223-6, Organisation mondiale du
commerce/Organisation mondiale de la santé, 2002, pp. 72-73]. L'UE avait préféré faire l'objet
de sanctions plutôt que de se soumettre aux décisions des différentes instances du mécanisme de
règlement des différends de l'OMC. Voir [Le Canada et l'OMC, Supra 410, p. 3-18]. Ce choix
politique de l'UE, qui constituait une première à l'OMC, aurait pu avoir de lourdes conséquences
sur la crédibilité du système et même sur l'avenir de l'OMe. Ibid. Sûrement, les futures réformes
de l'OMC devraient permettre aux Membres de relever le défi d'établir une méthodologie
harmonieuse et transparente pour l'application du principe de précaution.
la conduite de la norme de commerce: l'Affaire des viandes de
bœuf aux hormones de croissance. Certes, l'interprétation de
l'OMC quant à la précaution est commercialiste, à la lumière
de cette affaire. Il semble par ailleurs qu'une telle interprétation
fait preuve de consistance avec la jurisprudence de la Cour
internationale de justice (CD) notamment sur le statut de la
précaution en droit international. En effet, dans l'Affaire
relative au projet Gabcikovo-Nagymaros
(Hongrie/Slovaquie)788, la CD n'avait pas retenu le principe de
précaution parmi les nouvelles normes de droit international.
C'est ainsi que dans l'Affaire des viandes de bœuf aux
hormones de croissance, l'OMC s'est servi de ce précédent
pour justifier en partie son interprétation commercialiste de la
précaution en commerce international. En effet, faisant allusion
à l'Affaire relative au projet Gabcikovo-Nagymaros
(Hongrie/Slovaquie), l'Organe d'appel rapporte que:
La CD a dans cette affaire, reconnu que dans le domaine de
la protection de l'environnement de nouvelles normes
avaient été mises au point et qu'elles avaient été énoncées
dans un grand nombre d'instruments au cours des deux
dernières décennies, et qu'il fallait prendre dûment en
considération ces nouvelles normes. Toutefois, poursuit
l'Organe d'appel, nous notons que la Cour n'a pas
mentionné le principe de précaution parmi ces normes
récemment apparues. Elle n'a pas non plus déclaré que ce
principe pouvait l'emporter sur les obligations du traité entre
la Tchécoslovaquie et la Hongrie du 16 septembre 1977
relatif à la construction et au fonctionnement du système
d'écluses de Gabcikovo-Nagymaros.789
788 Cour internationale de justice, Affaire relative au projet Gabcikovo-Nagymaros





Le Canada partage, à plusieurs égards, la position de l'üMC
quant aux implications normatives de la précaution. Notons
tout d'abord que dans le cadre de l'examen de la Loi
canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE), le Dr
David VanderZwaag, de la faculté de droit de l'Université
Dalhousie, assimile le concept de précaution à l'adage selon
lequel <<mieux vaut prévenir que guérir». L'auteur résume les
arguments instituant l'approche de précaution comme suit: «Si
une activité risque de nuire à l'environnement ou à la santé des
gens, des mesures de précaution s'imposent, même si l'on n'a
pu établir scientifiquement la causalité»,79o Il convient tout de
même de reconnaître que la démarche prudentielle ouvertement
préférée à celle de précaution fait que le principe de précaution
est souvent appelé principe de prudence et ce, par simple
assimilation,791 La position de l'üMC a souvent servi de
justification à l'interprétation que fait le Canada quant aux
implications normatives du principe de précaution notamment
en ce qui concerne la restriction de la fonction du principe de
précaution au seul rôle d'interprétation en matière
commerciale.792
790La LCPE et le principe de précaution, Supra note 462, à la p. 1
791Le Canada et l'avenir de l'OMC, Supra note 410, à la p.4-16
792 C'est ainsi qu'au premier paragraphe de la section 4 de sa réplique au document du
PNUE sur les implications normatives du principe de précaution en commerce, le
Canada argue que confonnément aux interprétations de l'OMC : «One of the main
c1aims is that decision-makers should use the precautionary principle as an aid to the
interpretation of WTO obligations. Canada has not accepted that the precautionary
approach has the attained the status of a legal rule or principle in intemationallaw.
Therefore, it is Canada' position that the precautionary principle approach can only
bear on the interpretation of WTO Agreements to extent that the principle is reflected
422
7.3.4.2 - L'Affaire des viandes de bœuf aux hormones de
croissance: la prise en compte de la santé sous la précaution ne
saurait constituer une barrière au commerce international
Dans l'Affaire des viandes de bœuf aux hormones de
croissance entendue à l'OMC, les Communautés européennes
ont refusé d'importer les viandes incriminées de provenance
des États-unis et du Canada. Les Communautés ont avancé que
la consommation desdites viandes comporte un potentiel
cancérigène. Elles ont entrepris des études qui tendent à
prouver un tel potentiel.793 Toutefois, les études conduites
n'ayant pas pu faire la démonstration de la nocivité absolue des
viandes, conformément au paragraphe 3 de l'article 3 de
l'Accord SPS, Groupes spéciaux et Organe d'appel de l'OMC
ont rejeté les arguments basés sur le principe de précaution.794
Dans cette affaire, les Communautés européennes ont soutenu
avec consistance que le principe de précaution a atteint un
statut de norme en droit international notamment dans le
domaine de la sécurité alimentaire. Il faut dire que
l'interprétation commercialiste de la précaution est
particulièrement promue par l'OMC et soutenue par un certain
in provisions ofthose agreements. However, not only does the paper suggest that the
precautionary approach should affect the interpretation ofWTO Agreements, it cornes
close to urging that the precautionary approach can and should be used to override
express treaty stipulations. This is clearly incorrect». Gouvernement du Canada,
PNUE et principe de précaution, à la p.l
793 Le Canada et l'avenir de l'OMC, Supra note 415, p. 3-18]
7940MC, «Mesures communautaires concernant les viandes et les produits camés (hormones»),
Rapport de l'Organe d'appel, Genève, Organe d'appel, AB-1997-4, [en ligne], 1998.
[http:/www.wto.org/wto/french/disputes/disputesf.html] mars 1999. [Ci-après: OMC: Mesures
communautaires concernant les viandes et les produits camés]
nombre de pays à économie libérale. Les Etats-Unis
d'Amérique et le Canada sont du nombre de ces pays. Comme
nous l'avons déjà mentionné plus haut, la mission de l'OMC
est de lever toute restriction ou obstacle déguisé au commerce
pour favoriser des stratégies de libéralisation des échanges
commerciaux entre les États Membres. D'un autre côté, nous
ne pouvons passer sous silence le fait que l'Accord SPS parle
de situations où la faiblesse des connaissances scientifiques
pourrait avoir des implications normatives. C'est en effet à
l'article 5:7 que l'OMC traite de ce cas de figure. Celui-ci
stipule que:
Dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront
insuffisantes, un Membre pourra provisoirement adopter des
mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base des
renseignements pertinents disponibles, y compris ceux qui
émanent des organisations internationales compétentes ainsi
que ceux qui découlent des mesures sanitaires et
phytosanitaires appliquées par d'autres Membres. Dans de
telles circonstances, les Membres s'efforceront d'obtenir les
renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une
évaluation plus objective du risque et examineront en
conséquence la mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un
délai raisonnable.795
Toutefois, l'angle sous lequel l'Organisation aborde la question
semble, à la lecture de cette disposition, promouvoir une
précaution à titre d'outil de gestion de risque. Nous
comprenons donc que la position de l'OMC est loin d'être
compatible avec l'interprétation selon laquelle le principe de
précaution aurait acquis un statut de norme en droit du
795 OMC, Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, [En ligne], 1999,
[http://www.wto.org/wto/french/legalfllegalf.html] mars 1999.
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commerce international. Ce constat explique par ailleurs le fait
que, dans l'Affaire des viandes de bœuf aux hormones de
croissance, 1'OMC ait rejeté certains arguments des
Communautés européennes. Les arguments communautaires,
rappelons-le, étaient basés sur le principe de précaution pour
justifier l'interdiction d'importer de telles viandes en
provenance des États-Unis et du Canada. Dans son rapport,
l'Organe d'appel du mécanisme de règlement des différends de
l'OMC a pu préciser l'interprétation que l'Organisation faisait
de l'article 5:7. Le paragraphe 124 du Rapport de l'Organe
d'appel stipule sur cette question que:
Il nous paraît important, néanmoins, de noter certains aspects
de la situation entre le principe de précaution et l'Accord
SPS. Premièrement, le principe de précaution n'a pas été
incorporé dans l'Accord SPS comme motif justifiant des
mesures SPS qui sont par ailleurs incompatibles avec les
obligations des Membres énoncées dans des dispositions
particulières dudit accord. Deuxièmement, le principe de
précaution est effectivement pris en compte à l'article 5:7 de
l'Accord SPS. En même temps, nous partageons l'avis des
Communautés européennes selon lequel il n'est pas
nécessaire de poser en principe que l'article 5:7 est exhaustif
en ce qui concerne la pertinence du principe de précaution.
Ce principe est également pris en compte dans le sixième
aliéna du préambule et à l'article 3:3. Ces derniers
reconnaissent explicitement le droit des Membres d'établir
leur propre niveau approprié de protection sanitaire, lequel
peut être plus élevé (c'est-à-dire plus prudent) que celui
qu'impliquent les normes, directives et recommandations
existantes. Troisièmement, un groupe spécial chargé de
déterminer, par exemple, s'il existe des "preuves
scientifiques suffisantes" pour justifier le maintien par un
Membre d'une mesure SPS particulière peut, évidemment, et
doit, garder à l'esprit que les gouvernements représentatifs et
conscients de leurs responsabilités agissent en général avec
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prudence et précaution en ce qui concerne les risques des
dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des
personnes. Enfin, le principe de précaution ne dispense pas,
toutefois, en soi et sans une directive explicite et claire dans
ce sens, le groupe spécial de l'obligation d'appliquer les
principes normaux (c'est-à-dire du droit international
coutumier) de l'interprétation des traités pour interpréter les
dispositions de l'Accord SPS).796
L'Organe d'appel a conclu dans le paragraphe 125 dudit
rapport que: «Nous approuvons donc la constatation du
Groupe spécial selon laquelle le principe de précaution ne
l'emporte pas sur les dispositions de l'article 5:1 et 2 de
l'Accord SPS». Les alinéas 1 et 2 de l'article 5, relatif à
l'évaluation des risques et détermination du niveau approprié
de protection sanitaire et phytosanitaire, stipulent que:
1.Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires
ou phytosanitaires soient établies sur la base d'une
évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des
circonstances, des risques pour la santé et la vie des
personnes et des animaux ou pour la préservation des
végétaux, compte tenu des techniques d'évaluation des
risques élaborées par les organisations internationales
pertinentes.
2.Dans l'évaluation des risques, les Membres tiennent
compte des preuves scientifiques disponibles; des procédés
et méthodes de production pertinents; des méthodes
d'inspection, d'échantillonnage et d'essai pertinentes; de la
prévalence de maladies ou de parasites spécifiques; de
l'existence de zones exemptes de parasites ou de maladies;
des conditions écologiques et environnementales pertinentes;
et des régimes de quarantaine ou autres.797
796 OMC: Mesures communautaires concernant les viandes et les produits camés, Supra note 526
paragraphe 124
797 Ibid, paragraphe 125.
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Le Canada et les Etats-Unis sont les deux pays qui défendent le
plus la terminologie d'approche de précaution sur le scène
internationale. Ces deux pays maintiennent la position selon
laquelle toute mesure de restriction de commerce basée sur le
principe de précaution, constituerait une mesure déguisée ayant
pour but de se soustraire des obligations à l'égard des accords
de l'üMC. Par conséquent, promues au statut de principe en
droit international, les préoccupations de précaution pourraient
être subtilement utilisées par des États membres de rüMC
pour ralentir le processus de libéralisation du commerce
international: des entraves et des restrictions déguisées. C'est
pour ces différentes raisons que ces deux pays épousent
davantage la terminologie «d'approche de précaution» laquelle
intègre mieux la gestion du risque dans une variété de secteurs
économiques dont l'industrie pharmaceutique et les
biotechnologies en général. Dans cet ordre d'idée, l'approche
de précaution serait plus cohérente avec les préoccupations de
prévention du dommage dans les limites d'un risque
scientifiquement déterminé. Le principe de précaution, argue-t-
on, viserait davantage à attribuer une responsabilité ou une
réparation pour un dommage qui serait déjà survenu. Il est
intéressant de remarquer que dans sa réplique au guide The
Implications of the Precautionary Principle for Trade and
Sustainable Development, le Canada a reconnu que le principe
de précaution était une norme en émergence en droit
international. À remarquer que la position canadienne amSI
dessinée, comme du reste, les autres positions présentées dans
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cette section, étaient des positions officielles à la veille de
l'adoption du Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. Il serait donc intéressant de surveiller le
cours du droit international sur la question du principe de
précaution quand on sait que même si le texte du Protocole a
été uniformisé avec la terminologie d'approche de précaution,
il n'en demeure pas moins que le degré de contrainte qui y a été
promu érige «l'approche de précaution» au statut d'un véritable
«principe de précaution» en droit international de la sécurité
alimentaire. La jurisprudence en biosécurité du mécanisme de
règlement des différends de l'üMC et celle de la Convention
sur la diversité biologique (CDB) nous prouveront
certainement cette tendance.
7.3.4.3 - Le dénouement de l'Affaire des viandes de bœuf aux
hormones: chronique d'une valse diplomatique pour une
science au service du commerce international
Il est à espérer que la bonne volonté et la diplomatie pourront
servir de leviers au dénouement des différends en faveur des
relations commerciales internationales. Le dénouement de
l'Affaire des viandes de bœuf aux hormones de croissance est
digne de considération dans une pareille perspective. Dans
cette affaire qui sera actualisée plus loin, l'UE s'est récemment
consolée avec des études scientifiques qui lui ont permis de se
conformer à la condamnation de l'üMC.
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7.3.4.3.1 - La Commission européenne déplore la demande de
constitution d'un groupe spécial de l'OMC sur les OGM
Le commerce international des OGM agricoles est
certainement le terrain potentiel de confrontation le plus
significatif entre les tenants des différentes interprétations
environnementaliste et commercialiste de la précaution. Les
enjeux sur ce terrain plus que glissant ont conduit récemment
au dénouement de l'Affaire des viandes de bœufaux hormones
de croissance. En effet, le 13 mai 2003, le Canada et les Etats-
Unis, suivis de l'Argentine le 14 mai 2003, demandaient à
l'OMC l'ouverture d'une procédure de consultation concernant
le régime d'autorisation instauré par l'DE pour les OGM et les
denrées alimentaires génétiquement modifiées.798 Les
consultations constituent la première étape du règlement d'un
différend à l'OMC et sont l'occasion d'ouvrir le dialogue entre
les parties en litige. Elles ont pour but premier de trouver une
solution positive aux différends commerciaux. Les plaignants
alléguaient que l'DE avait suspendu l'examen des demandes de
procédures d'autorisations et que celle-ci maintenait un
'moratoire' de-facto sur les nouvelles variétés d'OGM.799 Il
faut dire qu'en réalité, la dissémination d'OGM a été prohibée
par la Directive 90-220-CE depuis octobre 1998. L'UE
entendait prendre suffisamment de temps pour adapter son
798 Union européenne, La commission européenne déplore la demande de constitution d'un groupe




cadre réglementaire afin de mieux répondre aux défis de la
biotechnologie moderne.soo Une telle démarche a conduit à
l'adoption, en juillet 2003, de meilleures régIes en matière
d'étiquetage et de traçabilité pour les denrées alimentaires et
des aliments pour animaux génétiquement modifiés. Ces règles
tendent, entre autres, à informer davantage les citoyens pour
permettre à ces derniers d'exercer leur libre choix entre les
produits agricoles nouveaux et les produits traditionnels.sol
Dans tous les cas, l'UE avait finalement procédé aux
consultations requises avec les Etats-Unis et l'Argentine le 19
juin 2003. Avec le Canada les consultations ont été menées le
25 juin 2003. Lors de ces consultations, l'UE avait apporté des
compléments d'informations sur le cadre réglementaire et sur
le statut de toutes les demandes en suspens, de manière à lever
tout malentendu.s02 Malheureusement, l'échec de ces
consultations a été constatée alors que l'OMC annonçait le 18
août 2003, la constitution d'un groupe spécial concernant
l'approche adoptée par l'UE à l'égard des organismes
génétiquement modifiés (OGM) et ce, à la demande de
l'Argentine, du Canada et des Etats-Unis.S03
800 Ibid
801 Ces régIes ont été recueillies en septembre 2003 dans des réglements du Parlement européenn et du
Conseil. Il s'agit du Réglement (CE) No 1829-2003 et du Règlement (CE) No 1830-2003. Ces
derniers seront présentés dans la section suivante.
802 Ibid
803 Ibid, à la p.3.
7.3.4.3.2 - La bonne volonté de l'UE dans la levée des barrières
commerciales
En réaction à la demande de constitution du groupe spécial sur
les OGM, la commissaire européenne chargée de
l'environnement, Madame Margot Wallstrom avait déclaré
quel'UE n'avait nullement l'intention de créer des barrières
aux échanges commerciaux.804 Depuis, l'UE est passée aux
actes pour afficher cette bonne volonté. En plus de sa
remarquable contribution à l'évaluation de l'étude du risque
biotechnologique dont il sera question dans la prochaine
section, l'UE s'est conformée aux exigences de l'OMC sur
l'Affaire des viandes de bœufaux hormones de croissance et a
renforcé dans le sens de la réadaptation son cadre réglementaire
sur les OGM. En ce qui concerne ce dernier point, on a pu
noter que le 22 septembre 2003 le Journal officiel de l'Union
européenne annonçait l'adoption de deux réglements sur les
OGM par le Parlement européen et le Conseil. Le premier est
le Réglement (CE) No 1829-2003 concernant les denrées
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement
modifiés. Ce texte présentant de l'intérêt pour l'Espace
économique européen poursuit trois objectifs fondamentaux:
a)Établir le fondement permettant de garantir, en ce qui
concerne les denrées alimentaires et les aliments pour
animaux génétiquement modifiés, un niveau élevé de
protection de la vie et de la santé humaines, de la santé
804 Ibid, à la 1.
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et du bien-être des animaux, de l'environnement et des
intérêts des consommateurs, tout en assurant le bon
fonctionnement du marché intérieur;
b)Fixer des procédures communautaires pour l'autorisation
et la surveillance des denrées alimentaires et des
aliments pour animaux génétiquement modifiés;
c)Fixer des dispositions concernant l'étiquetage des
denrées alimentaires et des aliments pour animaux
génétiquement modifiés. 805
Le deuxième règlement est le Règlement (CE) No 1830-2003
du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité
et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la
traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou
animale produits à partir d'organismes génétiquement
modifiés, et modifiant la Directive 2001-18-CE. Dans son
premier article consacré à ses objectifs il est stipulé que:
Le présent règlement fournit un cadre pour la traçabilité
des produits qui consistent en organismes
génétiquement modifiés (OGM) ou qui en contiennent,
ainsi que des denrées alimentaires et des aliments pour
animaux produits à partir d'OGM, dans le but de
faciliter un étiquetage précis, la surveillance des effets
sur l'environnement et, le cas échéant, sur la santé, et la
mise en œuvre des mesures de gestion des risques
appropriées, y compris, si nécessaire, le retrait de
produits. 806
805 Union européenne, <<Réglement (CE) No 1829-2003 du Parlement européen et du Conseil du 22
septembre 2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux
génétiquement modifiés (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE))), Journal officiel de l'Union
européenne, 18 octobre 2003, Bruxelles, pp. L. 268-5- L. 268-6.
806 Union euroéenne, <<Règlement (CE) No 1830-2003 du Parlement européen et du Conseil du 22
septembre 2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés
et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir
d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la directive 2001-18CE», Journal de
l'Union européenne, 18 octobre 2003, Bruxelles, p. L. 268-25.
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L'UE s'est également confonnée comme nous le verrons plus
tard, à la décision de l'üMC sur l'Affaire des viandes aux
honnones de croissance. Cette initiative est une preuve de la
bonne volonté communautaire européenne quand à sa
contribution à l'instauration d'un climat convenable au
commerce international.
7.3.4.3.3 - Le dénouement de l'Affaire des viandes aux hormones de
croissance: l'UE se conforme à la décision de l'OMC
En effet, afin de contribuer à l'instauration de rapports sereins
dans le commerce international, l'UE s'est confonnée à la
décision de l'üMC relative aux viandes de bœuf honnonées.
L'UE dispose désonnais d'un nouvel instrument législatif lui
pennettant de se confonner aux exigences des principes de
l'évaluation scientifique. Il s'agit de la Directive 2003-74-CE
du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003.
Celle-ci modifie la Directive 96-22-CE du Conseil concernant
l'interdiction d'utilisation de certaines substances à effet
honnonal ou thyréostatique et des substances B-agonistes dans
les spéculations animales. La Directive est issue des
évaluations scientifiques complémentaires exigées par
l'üMC.so7 En effet, dans le communiqué de presse IP-03-1393
du 15-10-2003, l'Union européenne confinne que:
L'UE se confonne à la décision de l'üMC relative au
bœuf aux honnones ... Cette directive met en œuvre les
807 Union européenne, «L'UE se conforme à la décision de l'üMC relative au hœufaux hormones et
invite les Etats-Unis et le Canada à lever leurs sanctions commerciales», UE, Communiqué de
presse IP-03-1393 du 15-10-2003, Bruxelles, p. 2.
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recommandations formulées dans la décision de
l'OMC, qui condamne l'UE pour interdire l'utilisation
de certaines hormones de croissance sans évaluation
scientifique du risque associé à la consommation de
viande. A la suite de la décision adoptée en 1998 par
l'organe d'appel de l'OMC, l'DE a procédé à un
examen complet et scrupuleux des preuves scientifiques
disponibles, sur la base duquel le Conseil et le
Parlement européen ont approuvé la nouvelle directive.
Le commissaire européen chargé du commerce, Pascal
Lamy, a déclaré: «La mesure prise aujourd'hui signifie
que nous entendons pleinement respecter nos
obligations dans le cadre de l'OMC. Nous n'avons pas
ménagé nos efforts pour mettre cette nouvelle
législation en place... ».
Le commissaire chargé de la santé et de la protection
des consommateurs, David Byrne, a rappelé que
«L'UE a fourni une analyse exhaustive des risques sur
la base des connaissances scientifiques actuelles,
respectant ainsi pleinement ses obligations
internationales ... ». 808
À l'article 2 de la Directive, le Parlement européen et le
Conseil précisent que « les États Membres mettent en vigueur
les dispositions législatives, réglementaires et administratives
nécessaires pour se conformer à la présente directive». 809
La levée de l'embargo communautaire entraine par
conséquence la levée des contre-mesures commerciales nord-
américaines. Par la levée des contre-mesures commerciales
808 Ibid, à la p. 1.
809 Union européenne, «Directive 2003-74-CE du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre
2003 modifiant la Directive 96-22-CE du Conseil concernant l'interdiction d'utilisation de
certaines substances à effet hormonal outhyréostatique et des substances D-agonistes dans les
spéculations animales», Journal officiel de l'Union européenne, Bruxelles, 22 septembre 2003,
p. L262-20
nord-américaines, l'UE en appelle aux Etats-Unis et au Canada
pour qu'ils lèvent à leur tour leurs sanctions commerciales à
l'encontre de l'Union européenne. Ceci le Commaissaire
européen chargé du commerce, Pascal Lamy l'a fait clairement
savoir dans le communiqué de presse IP-03-1393 du 15-10-
2003.810
La significative contribution européenne à l'évaluation du
risque biotechnologique constitue aussi une part importante de
l'UE dans les efforts de permettre à l'OMC de jouer son rôle
dans la conduite transparente et sécuritaire du commerce
international.
7.3.4.3.4 - Évaluation du risque biotechnologique : l'UE contribue à la
méthodologie
Dans la mouvance de l'Affaire de viandes de bœuf hormonées,
l'UE européenne poursuit activement sa contribution dans
l'instauration d'un climat propice au commerce international.
Par exemple, l'UE a apporté une contribution significative à la
définition de la méthodologie de l'évaluation du risque
biotechnologique. Le commerce international des OGM et
produits agricoles dérivés d'OGM est le second terrain de
confrontation entre l'UE et les Etats-Unis et le Canada d'un
même côté. La confrontation s'explique pour l'essentiel dans la
différence de l'interprétation de la précaution en commerce
international. Le noyau sensible de cette problématique est la
810 Supra note 691, à la p. 1
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mise sur pied d'une méthodologie d'évaluation scientifique du
risque biotechnologique. Sur ce point, la contribution
communautaire européenne est digne de considération. En
effet, la Communauté européenne contribue de manière
substantielle aux efforts déployés par bien d'instances
scientifiques au sem des commlSlons nationales et
internationales pour mettre sur pied et harmoniser les
approches et méthodologies de l'évaluation du nsque
biotechnologique. La prépondérance de la contribution
communautaire européenne à la méthodologie d'évaluation des
risques se note notamment dans la Directive 200l/18/CE du 12
mars 2001 du Parlement Européen et du Conseil. Celle-ci traite
de la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement et
abroge la Directive 90/220/CEE du Conseil.81l La Directive
200l/18/CE du 12 mars 2001 prévoit des procédures et des
critères harmonisés pour l'évaluation des risques. 812
L'évaluation en soi devrait être faite au cas par cas avant toute
dissémination et devrait tenir dûment compte des effets
cumulés potentiels à long terme liés à l'interaction avec les
autres OGM et l'environnement8I3 notamment avec les autres
811 Communauté européenne, «Directive 200 l/18/CE du Parlement Européen et du Conseil du 12 mars
2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans
l'environnement et abrogeant la Directive 90/220/CEE du Conseil», Texte consolidé
CONSLEG : 2001 LOO 18, Office des publications officielles des Communautés européennes,
Bruxelles, 11 mars 2003, p. 2.
812 L'alinéa 18 du préambule de la Directive se lit: «Il est nécessaire d'instaurer des procédures et des
critiques harmonisées pour l'évaluation cas par cas des risques potentiels liés à la dissémination
volontaire d'OGM dans l'environnement»
Ibid, à la p. 3
813 L'alinéa 19 du préambule de la Directive se lit : «Une évaluation cas par cas des risques pour
l'environnement devrait toujours être effectuée avant toute dissémination. Elle devrait
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éléments de la chaine biotique. Le texte précise aUSSI que
l'évaluation devrait également s'effectuer selon une
méthodologie commune d'évaluation des risques pour
l'environnement basée sur une consultation scientifique
indépendante.814 La Directive 200l/18/CE du 12 mars 2001 est
accompagnée, entre autres, de l'annexe 2 dont l'objectif est
d'identifier et d'évaluer les effets potentiels des OGM sur la
santé et l'environnement,815 Cette annexe précise aussi que l'un
des objectifs de l'évaluation des risques est de déterminer s'il
est nécessaire de mettre sur place une gestion des risques et,
dans l'affirmative, quelles en seront les méthodes les plus
appropriées. Par la Directive 200l/18/CE du 12 mars 2001, la
Communauté européenne entend contribuer aux efforts
déployés à l'échelle internationale pour assurer la biosécurité
des mouvements transfrontaliers des OGM agricoles et des
produits qui en sont dérivés. En effet, les alinéas 4 et 13 du
préambule de la Directive explicitent les intentions de la
également tenir dûment compte des effets cumulés potentiels à long terme liés à l'interaction
avec d'autres OGM et avec l'environnement.
Ibid
814 La directive précise à l'alinéa 20 de son préambule que: «II est nécessaire de définir une
méthodologie commune d'évaluation scientifique indépendante. Il est également nécessaire de
fixer des objectifs communs pour la surveillance des OGM après leur dissémination volontaire
ou leur mise sur le marché en tant produits ou éléments de produits. Le contrôle des effets
cumulés potentiels à long terme devrait être considéré comme un élément obligatoire du plan de
surveillance. »
Ibid
815 En effet l'objectif de l'annexe II de la Directive se lit: «L'objectif d'une évaluation des risques
pour l'environnement est d'identifier et d'évaluer au cas par cas, les effets négatifs potentiels
des OGM, qu'ils soient directs ou indirects, immédiats ou différés, que la dissémination
volontaire ou la mise sur marché d'OGM pourrait avoir sur la santé humaine et
l'environnement. L'un des objectifs de l'évaluation des risques pour l'environnement devrait
être de déterminer s'il est nécessaire de mettre en place une gestion des risques et, dans
l'affirmative, quelles sont les méthodes les plus appropriées pour ce faire.»
Ibid. à la p.29
Communauté non seulement en ce qui est de l'évaluation du
risque en soi mais aussi en ce qui concerne les enjeux de
commerce international des OGM. L'alinéa 4 précise que:
Les organismes vivants disséminés dans
l'environnement, en grande ou en petite quantité, à des
fins expérimentales ou en tant que produits
commerciaux, peuvent se reproduire dans
l'environnement et franchir les frontières nationales,
affectant ainsi d'autres États membres. Une telle
dissémination peut produire des effets irréversibles sur
l'environnement. 816
Quant à l'alinéa, il rattache les intentions de la Directive à
l'engagement de la Communauté européenne dans la scène
internationale en matière d'harmonisation dans le domaine de
la biosécurité. La Communauté y précise en effet que:
Le contenu de la présente directive tient dûment compte
de l'expérience internationale dans ce domaine et des
engagements commerciaux internationaux et devrait
respecter les critères établis dans le Protocole de
Cartagène sur la biosécurité.817
La bonne volonté et la diplomatie de l'UE qui ont conduit au
dénouement de cette affaire constituent un véritable avant-goût
des avantages d'un climat serein dans le commerce
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international. Cette preuve de maturité politique
communautaire européenne dans la conduite des affaires
internationales sert de justification à notre proposition de
816 Ibid, p. 2
817 Ibid
stratégie d'harmonisation convergente des différents régimes
juridiques applicables au commerce international des OGM
agricoles médicaux. Par ce schéma d'harmonisation proposé,
nous entendons contribuer à la consolidation du principe de
précaution en droit du commerce international des OGM
agricoles en général et en droit du développement international
en particulier.
CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE
Les États membres de l'OMC et de la CDB ont les moyens
juridiques pour assurer un commerce international
biosécuritaire des aliments à bases d'OGM et des OGM
agricoles médicaux. L'entrée en vigueur du Protocole de
biosécurité le Il septembre 2004 devrait susciter la volonté
politique nécessaire à la mise en œuvre d'un programme
mondial commercial et biosécuritaire des produits agricoles
issus de la biotechnologie moderne. En effet, la mesure
d'accord préalable en connaissance de cause véhicule un
mécanisme souple capable de promouvoir le commerce des
OGM agricoles dans un contexte de veille technologique
biosécuritaire. La décision d'importation de l'OGM agricole
revient entièrement à une Partie importatrice souveraine et
responsable de ses actes. Par exemple, au courant de l'année
2002, la Zambie s'est opposée à l'importation d'OGM
agricoles en provenance des Etats-Unis attestant. La Partie a
annoncé préférer voir sa population mourir de faim plutôt que
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d'accepter de l'aide alimentaire contenant des OGM. En
revanche, le Zimbabwe, le Mozambique, le Malawi et le
Lesotho ont accepté du maïs contenant des OGM des Etats-
Unis sous forme de grains moulus pour éviter l'utilisation
accidentelle des grains entiers à titre de semences.818 Nous
pouvons tirer deux conséquences de ces deux exemples. La
première conséquence est que les pays en développement
peuvent bien profiter des bénéfices de l'innovation
biotechnologique agricole. La deuxième conséquence est
l'évidence de la complexité des enjeux futurs du commerce des
OGM agricoles due essentiellement à la différence des taux de
présence d'OGM dans les organismes agricoles. Nous
conviendrons qu'à côté de ces deux conséquences, la double
fonction médicale des OGM agricoles médicaux apporte
davantage de complexité au droit naissant des biotechnologies
agricoles.
Dans cette deuxième partie de la recherche, nous avons pu
présenter les différents cadres normatifs applicables au
commerce international des OGM agricoles médicaux. Nous
avons mis l'accent sur le potentiel normatif de chacun de ces
instruments. Les avantages et les limites de chacun de ces
cadres ont été également mis en lumière. Ceci a permis d'en
proposer une approche d'harmonisation dans le sens de la
complémentarité. Le principe directeur de l'approche a été le
818 Le Monde, <<Polémique autour du maïs OGM», Edition électronique du 17 Décembre, Paris, Le
Monde Interactif, 2002, http://lemonde.fr/recherche_breve/l ,9687,785508,00.htrnl
principe de précaution. L'approche d'hannonisation en soi, est
dite simulatanée convergente. Elle est simultanée en ce qu'elle
n'exclue ni ne subordonne un instrument par un autre et
convergente en ce que les cadres normatifs convergent dans la
complémentarité en vue d'un commerce durable et
biosécuritaire des OGM agricoles médicaux. Pour articuler la
proposition d'hannonisation, nous avons proposé et utilisé un
pnnClpe directeur novateur en droit du commerce
international: la primauté de la santé publique sur le
commerce. Un tel principe nous a permis de considérer et de
couvrir à la fois les principaux enjeux liés au commerce
international des OGM agricoles médicaux: environnement,
biodiversité, biosécurité, santé publique et développement.
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CONCLUSION GÉNÉRALE
À la fin de cette recherche, nous pouvons tirer plusieurs
enseignements sur les enjeux du commerce international des
aliments à base d'OGM et des OGM agricoles médicaux. Le
premier enseignement est la réalité que les biotechnologies
agricoles ont le potentiel de contribuer à l'alimentation dans le
monde. Le deuxième enseignement est que le risque
biotechnologique potentiel est une réalité dans le commerce
international des OGM agricoles. Notre recherche a proposé
des avenues de normalisation intéressantes pour le commerce
international des OGM agricoles en général et à vocation
médicale en particulier. Après une définition du statut juridique
de l'OGM agricole médical, la recherche a permis d'analyser
les différents régimes juridiques applicables au commerce
international de tels OGM agricoles et a fini par proposer une
approche d'harmonisation des cadres juridiques en lice.
La définition de l'OGM agricole médical est une activité
particulièrement complexe à cause du double statut alimentaire
et pharmaceutique d'un tel OGM agricole. Toutefois, dans les
négociations en vue de la définition de cet OGM agricole
particulier, les Parties poursuivaient différents objectifs d'ordre
commercial, alimentaire et médical. C'est essentiellement cette
approche multi-facettes qui a permis d'aboutir à la définition
d'un statut juridique pour l'OGM agricole médical.
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Le statut juridique bifonctionnel de l'OGM agricole médical
fait appel à l'intervention de différents cadres normatifs pour
l'encadrement de ce produit en commerce international. Les
différents objectifs d'ordre économique, alimentaire, médical et
environnemental que poursuivaient les Parties dans les
négociations en vue de la définition du statut juridique de cet
OGM agricole auront toutefois permis d'en élaborer une
définition. À titre de produit agricole, l'Accord SPS de l'OMC
constitue le cadre normatif de référence. À titre de produit
pharmaceutique, l'Accord sur les ADPIC et la Déclaration sur
l'Accord sur les ADPIC et la santé publique de l'OMC se
présentent comme les régimes juridiques compétents pour
l'encadrement du commerce international de tels OGM
agricoles. Enfin, les risques potentiels liés à la dissémination
dans l'environnement des OGM agricoles, compte tenu
également de la santé, font que le Protocole sur la prévention
des risques biotechnologiques apparaisse comme un cadre
incontournable dans le commerce des OGM agricoles à
vocation médicale.
Le dernier défi que nous nous sommes proposés de relever
dans cette recherche est d'harmoniser l'ensemble des régimes
juridiques applicables au commerce international des OGM
agricoles médicaux. Pour cela, la recherche a proposé une
approche de mise en œuvre simultanée convergente de
l'ensemble des régimes. Il s'agit d'une approche d'optimisation
442
pour l'encadrement normatif des biotechnologies agricoles par
le droit international. L'objectif poursuivi dans cette approche
est de prévenir efficacement le risque biotechnologique dans
l'actuel contexte de libéralisation du commerce mondial. Cette
visée profite largement du principe de primauté de la santé
publique sur la commerce. Ce dernier principe est le résultat
d'un compromis entre l'OMS et le Secrétariat de l'OMC,
lesquels ont retenu un tel principe dans une étude conjointe. Le
concept de primauté de la santé publique sur le commerce
autorise les États à prendre des mesures pour protéger la santé
des populations dans un contexte où les objectifs commerciaux
présentent une incompatibilité manifeste avec les stratégies de
santé publique. Toutefois, ce principe, à lui seul, ne peut
prévenir efficacement le risque biotechnologique. C'est pour
cette raison que nous avons mis en exergue les implications
environnementales d'un tel principe. Ces implications sous-
tendent une perspective durable du commerce internationale
des produits pharmaceutiques consistant en des OGM
agricoles. Une telle initiative permet la mise en œuvre des
mesures de précaution retenues dans le Protocole sur la
prévention des risques biotechnologiques. De même, la prise
en compte des implications environnementales de la primauté
de la santé sur le commerce a servi de principe directeur dans
l'articulation proposée pour la mise en œuvre simultanée
convergente des régimes juridiques applicables au commerce
international des OGM agricoles médicaux. Cette initiative
nous a permis de conclure que la fonction pharmaceutique des
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OGM agricoles médicaux ne saurait exempter ces derniers des
mesures de prévention du risque biotechnologique associées au
commerce international des OGM agricoles. De plus, la prise
en compte des implications environnementales du principe de
primauté de la santé sur le commerce offre aux Parties du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques et
aux Membres de l'OMC la possibilité de conduire,
conjointement, des stratégies pour un commerce durable des
OGM agricoles médicaux. Ce faisant, plusieurs secteurs de la
lutte contre la maladie et la malnutrition peuvent tirer partie du
potentiel de la biotechnologie agricole médicale. En effet, la
biotechnologie agricole présente un potentiel pour la santé
publique, la malnutrition et l'alimentation. Les apports
potentiels d'une telle innovation technologique au
développement sont prévisibles.
a) Les biotechnologies agricoles sont controversées
Toutefois, la biotechnologie agricole suscite des interrogations
quant à son potentiel, notamment à long terme, de causer des
effets préjudiciables sur l'environnement, la diversité
biologique et la santé humaine. Les recherches sur les risques
potentiels associés à cette innovation technologique n'ont pas
su non plus, écarter de telles inquiétudes. La faiblesse des
connaissances scientifiques est une réalité dans ce domaine où,
comme dans la plupart des innovations technologiques, la
science ne répond pas à toutes les questions de l'homme. Dans
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de telles conditions, la précaution interpelle la pratique et rend
plus que complexe l'intervention du droit. Les difficultés
admises et reconnues ne sont que le reflet d'une communauté
scientifique divisée face à la place à accorder à l'innovation
technologique. Le droit, dans sa fonction traditionnelle de
régulatrice, est souvent perçu par les adeptes de la libéralisation
du commerce comme un frein à la recherche-
développement. 819 Ceci complique davantage la problématique
des OGM qui est posée en termes de risques, un fait qui ne
facilite pas non plus l'intervention du droit. Le risque en soi
relève du potentiel, voire de l'incertitude. Mais, le fait que l'on
parle généralement du risque en terme de potentialité n'écarte
pas non plus le risque.
Le droit, en tant qu'outil d'organisation des relations sociales,
peut contribuer de manière substantielle au débat sur les OGM.
Il peut avoir une fonction de guide, un outil d'encadrement et
de codification. Par exemple, le processus de normativité
relative à l'information du consommateur explique toute la
pertinence de l'intervention du droit. Les pratiques de
l'étiquetage, de la traçabilité et de la séparation des filières en
sont les principaux mécanismes. La plupart des pays
développés disposent de législations nationales en matière de
biosécurité contrairement à la majorité des pays en
développement. Ces derniers ont absolument besoin d'un
819 Supra note 188, à la p. 89
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renforcement de capacités pour participer au mécanisme de
commerce international des produits agricoles promu par
l'Accord SPS. De même, un renforcement des moyens
techniques, financiers et humains de ces derniers pays est
nécessaire pour leur permettre de se familiariser au mécanisme
d'évaluation et de gestion du risque biotechnologique mis de
l'avant par le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. Néanmoins, en dépit des lenteurs
prévisibles de l'intervention du droit, l'encadrement normatif
de l'innovation biotechnologique suit son cours.
b) Les applications médicales des biotechnologies agricoles,
une innovation technologique attrayante
Aujourd'hui, l'avènement du règne des applications médicales
des biotechnologies agricoles nous présente un exemple d'un
droit qUI court après l'innovation technologique.
L'encadrement des OGM de première génération est à peine
assurée qu'une seconde génération à fonction médicale est
apparue. La double fonction médicale et alimentaire des OGM
de deuxième génération allourdit davantage le recours au droit.
Dans ce dernier cas, l'intervention du droit est plus complexe
du fait de la sensibilité des champs d'intervention spécifique
que sont le développement et la santé publique. En effet, la
fonction médicale des OGM n'est plus ni moins qu'une
stratégie de santé publique qui consiste en l'administration de
substances médicamenteuses et immunologiques par le moyen
de la denrée alimentaire. Le recours à une telle stratégie de
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santé publique ne trouve du sens que dans des situations où des
populations entières sont aux prises avec des maladies
endémiques et des pandémies. Dans une telle perspective, la
fonction médicale des OGM agricoles se justifie à titre d'option
de traitement au sein des autres stratégies et programmes de
santé publique conduits sur le terrain, par les États, les
organisations internationales et les ONG. Du point de vue
purement normatif, le droit international en biosécurité devra
relever le défi d'harmoniser la concurrence des principaux
régimes juridiques applicables au commerce international des
OGM agricoles médicaux. Il s'agit principalement de l'Accord
SPS de l'OMC, du Protocole de Cartagena sur la Prévention
des risques biotechnologiques de la CDB et de la Déclaration
sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique de l'OMC.
Les perspectives du recours à la précaution, suite au constat de
la faiblesse des connaissances scientifiques sur les effets
défavorables potentiels des OGM tant sur la diversité
biologique que sur la santé, sont sources de discorde. La
précaution devrait-elle être mise en œuvre en terme d'approche
ou sous le joug d'un principe en droit international?
Aujourd'hui, nous pouvons dire que les États ont su concilier
ces deux perpectives en adoptant le texte du Protocole avec la
formulation d'approche de précaution tout en retenant un degré
de contrainte pour le commerce des OGM qui ne peut se
justifier que par un principe de droit international. Les enjeux
sociaux et éthiques, la question de concurrence des organes
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compétents de la résolution des conflits ainsi que les multiples
interrogations de l'apport présumé des OGM au développement
des pays du sud, sont autant de composantes d'un droit appelé
à occuper une place prépondérante en droit international de
l'environnement et de la sécurité alimentaire. Les perspectives
des applications thérapeutiques et immunologiques ont été
présentées dans cette recherche comme étant une option parmi
d'autres dans la lutte contre la pauvreté mais aussi contre la
malnutrition, en plus de constituer une arme contre la maladie
et la faim dans le monde, notamment dans les pays en
développement. Nous nous sommes appliqué à atteindre nos
objectifs qui consistaient à fournir la définition juridique de
l'OGM agricole à vocation médicale, à présenter les régimes
juridiques applicables au commerce international de tels
produits et à en proposer une stratégie d'harmonisation
promotrice d'un développement intégré durable. Le recours
aux OGM agricoles pharmaceutiques ne saurait répondre aux
attentes à titre d'option de développement que dans le cadre de
stratégies et de programmes de développement global durable.
c) Le principe de précaution: un outil d'harmonisation
La volonté d'une mise en œuvre appropriée du principe de
précaution apparaît comme une clé au processus
d'harmonisation des normes de biosécurité. En dépit des
lenteurs observées quant à une mise en œuvre d'un tel concept
à titre de principe de droit international, plusieurs facteurs de
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politique internationale laissent présager le recours à la
contrainte. Le marché de l'Union européenne occupe une place
non négligeable dans l'échiquier mondial. Celle-ci constitue de
nos jours un des piliers de l'économie mondiale. C'est cette
même Union européenne qui tient à l'émergence du principe de
précaution dans le commerce international des OGM et des
produits agricoles. D'autre part, le processus de libéralisation
entrepris par l'OMC a conduit à des performances importantes
dont la portée économique est précieuse aux adeptes de la
libéralisation du commerce mondial. Les États ne sont pas prêts
à compromettre une telle lancée de l'économie mondiale à
cause du principe de précaution. Ces réalités peuvent
contribuer à la création d'un climat économique ainsi que d'une
ambiance politique favorables à l'avènement du principe de
précaution dans le commerce international des OGM. En effet,
le processus de libéralisation observé entre le GATT et l'OMC
a généré un commerce international florissant aux résultats
incontestables. Par exemple, entre 1948 et 1998, les politiques
commerciales de réduction des droits de douanes et
d'élimination des barrières non-tarifaires ont permIS
d'enregistrer un facteur multiplicateur de 14 en ce qui concerne
la valeur des échanges.82o Précisons que les États-Unis, avec
12,7% des exportations mondiales et 17% des importations,
constituent la première puissance commerciale mondiale, si
l'on considère séparément les 15 pays de l'Union européenne.
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820AFP, «Du GATT à rOMe: plus de 50 ans de libéralisation du commerce mondial», Le Monde,
Paris, Éd, électronique du 26 octobre, 1999,
http://www.lemonde.fr/article/0.2320.28240.00.htm1
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L'Allemagne, par exemple, enregistre 10% des exportations et
8,4% des importations mondiales. 821 Au total, à deux, les États-
Unis et l'Union européenne représentent les deux tiers du
commerce mondial. 822 L'analyse d'un tel tableau nous montre
que l'Union européenne occupe une place stratégique dans
l'économie mondiale et ses populations affichent un
attachement important au principe de précaution à titre de
principe directeur pour la normalisation en commerce
international des OGM. D'ailleurs, l'Union européenne a une
VISIOn de l'agriculture du futur dans une perspective
environnementale et sociale. Elle prône une agriculture dite
«plurifonctionnelle». Il s'agit d'un concept qui vise à intégrer
l'environnement, le maintien de la biodiversité, le social et la
protection des animaux dans tout processus de développement
agricole. Une telle vision fait clairement place au principe de
précaution.823 Malheureusement, les États-Unis ne partagent
pas le point de vue quant à la pertinence du principe de
précaution dans le domaine. 824 De telles divergences
constituent en réalité les bases de l'opposition de ces deux
partenaires commerciaux quant à la mission à confier à l'OMe.
821Ibid
822Lemaître, Ph. et Zecchini, L., «L'Europe et l'aMC: Romano Prodi propose un grand débat sur les
frontières de l'Europe; Président de la Commission européenne, Romano Prodi prône le
dialogue avec les États-Unis pour faire le tri des «vraies diver~ences» et des «questions de
tactique» avant les négociations à l'aMC», Le Monde, Paris, Ed. électronique du 25 octobre,
1999, http://www.lemonde.fr/article/0.2320.28023.00.htrnl
823Le Canada et l'avenir de l'aMC, Supra note 203, à la p. 3-17
824Lemaître, Ph. et Zecchini, L., «aMC: l'Europe veut renforcer la régulation du commerce
international; Dans un entretien au Monde, le commissaire européen Pascal Lamy estime que le
nouveau round de l'aMC doit englober «l'environnement, les normes sociales fondamentales, la
sécurité alimentaire» Le Monde, Paris, Éd. électronique du 21 octobre, 1999,
http://www.lemonde.fr/article/0.2320.27521 ,00.htrnl
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d) Vers un organisme international pour la sécurité
alimentaire?
Lors de la Conférence de l'OMC de Seattle, le Ministre
français de l'environnement, Madame Dominique Voynet,
s'était réjouie de ce que le dossier des OGM avait été écarté.
Déjà, à la veille du retrait dudit dossier, la ministre «avait
totalement exclu que ce sujet soit traité par l'OMC, estimant
qu'il s'agissait d'une porte ouverte aux importations de produits
génétiquement modifiés».825 On a pu également noter que le 20
janvier 2000, à la veille de la conclusion des négociations du
Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, un
cocus du Congrès américain a adressé une lettre aux allures
d'une pétition à Son Honorable Madeleine K. Albright pour
sommer cette dernière de retirer de toute urgence les
recommandations qu'elle aurait formulées aux négociateurs
américains, lesquelles visaient à subordonner ledit Protocole à
l'OMC. Les co-signataires de la correspondance, tous des
membres du Congrès américain, ont pu écrire:
... we urge you to drop your demand that this pact be
subordinate to the World Trade Organization (WTO).
We believe that the protocol -- in order to establish
specifie dispute-resolution guidelines for
biotechnology--needs to be outside WTO and needs to
be dealt with by an institution that places great
emphasis on environmenttal protection... Unfortunately,
at the last meeting of Biosafety Protocol delegates in
825Le Monde, «OMC: l'Europe se divise face à l'Amérique», Paris. Le Monde Interactif, Édition du 2
décembre, 1999, http://lemonde.fr/article/O,2320,33138,OO.html
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Cartegena, Colombia, the United States continued to
press for clauses in the proposed agreement that would
allow the WTO to referee disputes over the treaty. In
our point of view, the WTO is wholly unsuited to
conduct this function because it has shown little
concern for environmental health and safety.826
De même, au dernier Sommet du G7, tenu à Cologne en juin
1999, le dossier des OGM a été inscrit pour la première fois à
l'ordre du jour du Groupe. La France avait pris l'initiative de
cette inscription, suite à l'échec des discussions du Groupe sur
la prévention des risques biotechnologiques à la Conférence de
Cartagena en février 1999. Bien qu'il n'était pas attendu que
cette première inscription fasse avancer le dossier de la
biosécurité, le Président de la République Française, Monsieur
Jacques Chirac, avait proposé la création d'un «Haut Conseil
scientifique mondial pour la sécurité de l'alimentation».827
Certes, l'idée d'un Conseil scientifique mondial pour la sécurité
de l'alimentation semble relever du déclaratoire politique.
Toutefois, l'idée semble pertinente, eu égard aux limites du
mécanisme de règlement des différends de la CDB. Il semble
en effet qu'une structure de biovigilence et de veille
biotechnologique telle qu'un <<Haut conseil scientifique
mondial pour la sécurité alimentaire» saurait aider à mieux
faire face aux enjeux de la résolution des différends
826Congress of the United States, «A Letter To The Honorable Madeleine K. Albright: USA, WTO
and the Protocole on Biosafety», House ofthe Representatives, Washington, DC, January 20,
2000.
827B. Stem, «Sommet du G7: Conjoncture, dette du tiers-monde et capitaux off-shore, à l'ordre du
jour de la Rencontre, organismes génétiquement modifiés», Le Monde Interactif, Paris, Édition
électronique du 18 juin, 1999, http://lemonde.fr/article/0,2320, 11978,00.html
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commerCiaUX impliquant les OGM. Les États semblent être
résolus à poursuivre dans cette direction. L'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) ont mis sur pied un
Forum mondial des responsables de la réglementation en
matière de sécurité sanitaire des aliments. Celui-ci a pour
mission d'améliorer l'efficacité et la transparence dans les
systèmes de sécurité sanitaire des aliments et de partager les
expériences.828 Le forum dont la première réunion s'est tenue à
Marrakech du 28 au 30 janvier 2002 vise essentiellement à
donner l'opportunité aux responsables provenant de toutes les
régions du monde, de se réunir pour considérer, discuter, et
partager les expériences acquises sur les questions d'intérêt
général, relatives à la sécurité sanitaire des aliments. 829
Aujourd'hui, on peut dire que l'avènement d'un cadre normatif
organisé autour de la précaution contraignante est en cours. 830
Enfin, toutes ces initiatives isolées ont conduit les États
membres de l'OMS à conduire une étude mondiale pour
répondre aux interrogations et aux inquiétudes des
gouvernements quant à la nature et à l'innocuité des aliments
transgéniques. Un rapport a été retenu à la suite de cette
828 Forum Mondial des Responsables de la Sécurité Sanitaire des Aliments, Améliorer l'efficacité et
la transparence dans les systèmes de sécurité sanitaire des aliments et de partager les
expériences, http://www.foodsafetyforum.org/global/logo_fr.htm
829 Forum Mondial des Responsables de la Sécurité Sanitaire des Aliments, L 'utilité d'un forum
mondial des responsables de la réglementation en matière de sécurité sanitaire des aliments,
http://www.foodsafetyforum.org/global/logo_fr.htm
454
consultation internationale tenue en fin 2002, lequel rapport
devait être examiné par le Conseil exécutif de l'OMS en
janvier 2003. L'OMS entrevoit la possibilité de la mise sur pied
d'un programme ou initiative visant à une évaluation plus
systématique, plus coordonnée, multiorganisationnelle et
internationale de certains aliments transgéniques. 831
Le droit du commerce international des OGM agricoles en
général et à vocation médicale en particulier est un droit jeune.
Le potentiel de ce droit tant sur la santé et l'environnement
constitue une réalité qui peut conduire à une meilleure
collaboration entre les États riches du nord et les nations
pauvres du sud. Les premiers cherchent des débouchés
économiques pour commercialiser les fruits de leurs
investissements en termes d'innovations biotechnologiques et
les premiers sont aux prises avec leur sous-développement.
L'entrée en vigueur du Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques est le début d'une franche collaboration
entre l'ORD de l'OMC et le jeune et prometteur mécanisme de
règlement des différends commerciaux de la CDB. Une telle
collaboration conduira à la consolidation d'une jurisprudence
en biosécurité et sur le principe de précaution en droit du
commerce international.
830p., Louison, «Les peurs en alimentation: l'approche internationale de la sécurité des
consommateurs», Option qualité. Paris, No 172, 1999, p. 14 - 16
831 Organisation mondiale de la santé, «20 questions sur les aliments transgéniques», OMS, Genève,
2002, http://www.who.org
Enfin, la recherche scientifique a démontré le potentiel des
biotechnologies agricoles dans l'administration de substances
thérapeutiques et immunologiques. Les biotechnologies
agricoles apparaissent alors comme des options potentielles de
traitement et de prévention de la maladie. Le recours aux OGM
agricoles médicaux à titre d'option médicale, dans un contexte
de santé publique, peut aussi être envisagé sous d'autres angles
connexes, l'alimentation et la nutrition notamment. La stratégie
d'harmonisation proposée ne néglige pas les exigences des
normes environnementales notamment en matière de
préservation de la diversité biologique et de la prévention du
risque biotechnologique. Bien au contaire, la prises en compte
de telles exigences constitue l'originalité de la démarche
proposée. D'autre part, le recours aux OGM agricoles
pharmaceutiques, dans le domaine de la santé publique, est en
soi la pleine expression de la volonté des États de favoriser la
création des conditions permettant aux économies innovatrices
de prospérer dans la commercialisation de leurs découvertes
scientifiques. L'harmonisation des normes de biosécurité, par
la mise en œuvre simultanée convergente des régimes
juridiques applicables au commerce international des OGM
agricoles médicaux, offre un cadre optimal d'application du
concept de partage juste et équitable des coûts et avantages
découlant de l'exploitation des ressources génétiques et ce, au




Les OGM agricoles médicaux sont potentiellement bénéfiques
pour la santé publique et le développement. Mais leur
production et leur intégration dans les politiques et
programmes de santé publique devront être soumIses aux
mesures de biosécurité du Protocole sur la prévention des
risques biotechnologiques. Pour éviter de remplacer un mal par
un autre, le mécanisme d'harmonisation proposé ajoute au
principe de primauté de la santé publique sur le commerce,
l'exigence environnementale et de biosécurité. En effet, le
potentiel bénéfique des OGM agricoles médicaux en santé
publique se confirme au fil des interventions du génie
génétique dans l'administration de substances pharmaceutiques
au moyen du produit agricole. L'Association internationale des
sélectionneurs et la Fédération internationale du commerce des
semences rapportent le développement récent d'une variété de
soja avec des avantages médicaux, suite à une étude
épidémiologique conduite en Asie. Des essais ont été conduits
pour mettre en lumière la capacité du soja de d'abriter la
culture de protéines recombinantes à avantages thérapeutiques.
La variété de soja en question aurait été génétiquement
modifiée pour conférer un traitement contre les maladies
cardiovasculaires mais aussi contre le cancer, l'ostéoporose, les
symptomes de ménopause et autres maladies. 832 Il faut dire que
les grains de soja sont réputés avoir des propriétés médicales
variées. Plusieurs études ont montré que cette denrée peut
832 Le Buanec, B., Transgenic Plants and Food Security, FIS/ASSINSEL, Nyon, Swiss, 1999, pp. 4-5
diminuer le taux de cholestérol dans les valssaux sanguins,
inhiber la croissance des cellules cancéreuses, éliminer les
toxines digestives et renforcer le système immunitaire. Une
autre variété de soja a été également développée pour atténuer
l'accumulation des matières grasses dans l'organisme.
Récemment, une équipe de scientifiques du Swiss Federal
Institute ofTechnology in Zurich et de l'Université de Freiburg
a pu insérer sept transgènes dans une variété de riz. Il s'agit
d'une variété de riz jaune. Les transgènes, pour la plupart
proviennent d'autres plantes et de microbes. Les gènes ainsi
transplantés produisent des enzymes et des protéines qui
confèrent à ce riz transgénique les propriétés de production et
de stockage, notamment dans les noyaux de la carotène Beta
mais aussi d'accumulation des surplus de fer après absorption.
Les impacts d'une telle innovation sont importants quand on
sait que, selon l'OMS, entre 140 et 250 millions d'enfants
préscolaires souffrent d'une déficience en vitamine A à travers
le monde. Cette variété de riz transgénique pourrait donc
permettre de réduire la mortalité infantile reliée à ce fléau de
plus de 23%. De même, il est prévu que la consommation de ce
riz transgénique atténuera la virulence de maladies infantiles
notamment la rougeole et même réduira de 50% la mortalité
reliée à cette dernière ainsi que de 33% la mortalité reliée à la
diarrhée. Si l'on considère l'importance de la place du riz dans
l'alimentation de la population mondiale, on devrait admettre
que les applications médicales des biotechnologies agricoles
devront à l'avenir, retenir l'attention, voire la faveur de plus
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d'un État à travers la planète. Ainsi, par leurs activités
novatrices dans le domaine médical, les biotechnologies
agricoles consolident leur entrée dans la production des OGM
agricoles fonctionnels. Pour preuve, le riz et la soja ne sont pas
les seuls OGM agricoles fonctionnels en puissance. Des
activités de recherche entreprises entre autres par le US
Department ofAgriculture ont confirmé que la consommation
d'une certaine variété de maïs génétiquement modifié peut
réduire considérablement les teneurs de mycotoxine lesquelles
causent couramment des ennuis auditifs. En effet, la
fumonisine qui est la mycotoxine dont il est ici question peut
s'accumuler dans le maïs ordinaire. Cette accumulation peut
atteindre des niveaux nocifs à la consommation chez le cheval,
le porc et chez l'homme.833 En ce qui concerne le secteur
immunitaire, nous savons qu'à l'instar du médicament, le
vaccin est un outil classique de la lutte contre la maladie. Le
développement des aliments transgéniques à fonction
immunologique peut être considéré comme la fine pointe de la
révolution technologique dans le domaine de la recherche sur
l'alimentation et la santé. Le secteur de la maladie infantile est
particulièrement visé par les efforts d'immunisation. Rappelons
que les infections bactériennes sont les causes premières de la
mortalité infantile dans le monde, notamment dans le cas des
diarrhées dans les pays en développement. Ce sera donc cet
aspect qui sera spécialement ciblé. Il semble d'ailleurs qu'il est
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aisé d'entrevoir l'efficacité et la pertinence de l'administration
de vaccins contre des bactéries entériques telles que le S.
typhimurium, le V. Cholerae et le E. coli. À noter sur cette
question que, depuis l'aube de la décennie 90, les scientifiques
travaillent dans le développement de vaccins oraux insérés
dans des aliments. L'idée d'alimentation biologique en SOl
n'est donc pas récente. En conséquence, ce qui est novateur est
la modification génétique. Déjà, des résultats techniquement
encourageants ont été notés dans la production de pommes de
terre transgéniques à fonctions immunologiques. Toutefois, à
cause des effets thermiques de la cuisson, il est difficilement
envisageable que la pomme de terre soit la culture de
prédilection de cette innovation biotechnologique. Dès lors, des
essais ont été conduits dans la banane qui est consommée crue
et qui vient au quatrième rang des cultures vivrières les plus
importantes. Des résultats intéressants ont été enregistrés.834
D'autres pistes de recherche ont été initiées dans le tabac.
Celles-ci consistent en l'expression de l'antigène de surface du
virus de l'hépatite B dans le tabac. Ces succès ont permis
d'envisager la transcription et le transfert de transgènes dans
les plantes pour des besoins de développement de vaccins. 835
Ainsi, le potentiel des OGM agricoles médicaux en santé
publique n'est plus à démontrer. Toutefois, la production et le
commerce international des tels OGM doivent être assujétis au
cadre normatif relatif aux commerce international des OGM
834Ibid
835Ibid, à la p. 5
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agricoles: le Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques. Prendre le risque de disséminer les OGM
agricoles médicaux sous le seul principe de primauté de la
santé publique sur le commerce ne nous préserve pas des
ennuis potentiels du risque biotechnologique. Au contraire, une
telle politique pourrait conduire à remplacer un mal par un
autre mal. En revanche, les conditions de primauté, de
précaution et de durabilité qui sous-tendent le principe de
primauté de la santé publique sur le commerce sont essentielles
à la promotion d'un commerce international des OGM soumis
aux exigences de la santé publique, de l'environnement, de la
biodiversité et de la biosécurité. Le principe de primauté de la
santé publique sur le commerce est avant tout un concept de
développement durable intégré. Il facilite l'accès des pays en
développement aux potentialités des OGM agricoles médicaux
tout en permettant aux Parties au Protocole sur la prévention
des risques biotechnologiques d'atteindre leurs objectifs en
matière de biosécurité dans la mise en œuvre des programmes
dudit Protocole.
Dans la perspective de cette mise en œuvre des programmes du
Protocole, les Parties en développement devront se doter de
cadres nationaux de biosécurité. Pour appuyer les pays du Sud
à élaborer leurs cadres nationaux de biosécurité, les États ont
convenu de mettre sur pied l'Unité de biosécurité qui est
conjointement conduite par le Programme des Nations Unies
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pour l'environnement avec le Fonds pour l'environnement
mondial (FEM).836 À ce jour, la plupart des ces Parties ont déjà
bénéficié de l'appui de l'Unité de biosécurité et disposent par
conséquent d'un cadre national de biosécurité837. Ces dernières
Parties s'orientent désormais vers la seconde phase de mise en
œuvre de tels cadres.838 Une telle mouvance semble d'ailleurs
s'inscrire dans une tendance générale exprimant la volonté de
certaines Parties en développement à adopter le tournant des
biotechnologies agricoles dans leurs stratégies de
développement. C'est ainsi que le quotidien sénégalais Le
Soleil, dans son édition du 1er juillet 2005, rapporte la volonté
apparente des pays de la Communauté Économique des États
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) «d'exploiter les
biotechnologies dans le domaine agricole». En effet, à la fin de
la Conférence ministérielle de Bamako sur la biotechnologie
dans l'espace CEDEAO à laquelle il a pris part, M. Habib Sy,
Ministre d'État, ministre de l'agriculture du Sénégal s'est
félicité de la prise de conscience des apports potentiels des
biotechnologies agricoles dans le développement:
836United Nations Environment Programme-Global Environment Facility, UNEP-GEF
Biosafety Projects, Delopment Project-Development, Geneva,
http://www.unep.ch/biosafety/development.htm
837United Nations Environment Programme-Global Environment Facility, UNEP-GEF
Biosafety Projects, Delopment Project, Geneva,
http://www.unep.ch/biosafety/news.htm
838United Nations Environment Programme-Global Environment Facility, UNEP-GEF
Biosafety Projects, Delopment Project-implementation, Geneva,
http://www.unep.ch/biosafety/implementation.htm
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Dans le domaine de l'agriculture, l'Afrique a raté
la révolution verte. Aujourd'hui, on est à l'heure
de la double révolution verte. Si nous ne prenons
garde, nous allons la rater et nous n'aurons pas
atteint les objectifs du Millénaire dans le
développement qui consiste à réduire de moitié les
personnes qui ont faim, qui n'ont pas accès à l'eau
et à l'assainissement. Pour y arriver, nous n'avons
d'autre choix que d'appliquer les résultats des
découvertes scientifiques et technologiques. Dans
ce cadre, la biotechnologie constitue un élément
essentiel pour nous. Nous devons très
franchement nous féliciter de cette prise de
conscience. Pour éradiquer la faim, lutter contre la
malnutrition, nous devons absolument nous
inscrire dans le domaine de la biotechnologie.839
Le Ministre d'État a toutefois rappelé que le recours aux
biotechnologies agricoles dans l'agriculture et dans
l'alimentation ne saurait être envisagé sans un minimum de
précaution et sans la prise en compte des aspirations sociales
notamment des organisations paysannes et de la société
civile.84o La Conférence a invité «chaque pays à se doter d'un
cadre réglementaire de biosécurité avant d'avancer vers un
cadre régiona1.»841
Ainsi, la mIse en œuvre du Protocole de Cartagena devra
compter sur une particiption active de certaines Parties en
développement. Ceci nous amène à entrevoir une ère de la
839 Le Soleil, M Habib Sy, Ministre d'État, ministre de l'Agriculture et de
l'Hydraulique: «Nous allons légiférer sur la biotechnologie», Édition électronique du
1er juillet 2005, Hann Dakar, Sénégal.
840 Ibid
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biotechnologie marquée par d'importantes activités de
renforcement des capacités dans les pays du Sud désireux de
prendre part à ce tournant de l'agriculture et de
l'alimentation.842
Dans cette recherche nous nous sommes appliqué à ouvrir les
brèches conduisant à une étude complète de l'apport
biosécutaire des biotechnologies agropharmaceutiques dans le
développement. Nous avons espoir que ces lignes sauront
susciter d'autres jeunes esprits entrepreneurs plus alertes pour
poursuivre la réflexion davantage en profondeur.
841 Ibid
842 Pogramme des Nations Unies pour l'environnement, Renforcement des capacités
pour la mise en oeuvre du Protocole de Cartagena sur la Prévention des risques
biotechnologiques, PNUE/FEM, Nairobi, Kenya, 2002, p. 30.
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